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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 1er mars 2022

La séance est ouverte à 10 heures.

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1000)

[Français]

LE BUDGET PRINCIPAL DES DÉPENSES DE 2022-2023
La présidente du Conseil du Trésor présente un message dont la

présidence donne lecture à la Chambre et par lequel Son Excellence
la gouverneure générale transmet le budget principal des dépenses
pour l'exercice se terminant le 31 mars 2023.

L’hon. Mona Fortier (présidente du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de déposer, dans les deux
langues officielles, le Budget principal des dépenses de 2022-2023.

* * *

LES DÉPENSES FISCALES FÉDÉRALES
L’hon. Mona Fortier (présidente du Conseil du Trésor, Lib.):

Monsieur le Président, conformément à l'article 32(2) du Règle‐
ment, j'ai l'honneur de déposer, au nom de la ministre des Finances,
dans les deux langues officielles, un document intitulé « Rapport
sur les dépenses fiscales fédérales de 2022 ».

* * *
● (1005)

LOI VISANT L'ÉGALITÉ RÉELLE ENTRE LES LANGUES
OFFICIELLES DU CANADA

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Langues offi‐
cielles, Lib.) demande à présenter le projet de loi C-13, Loi modi‐
fiant la Loi sur les langues officielles, édictant la Loi sur l'usage du
français au sein des entreprises privées de compétence fédérale et
apportant des modifications connexes à d'autres lois.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
ANCIENS COMBATTANTS

M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles,
le premier rapport du Comité permanent des anciens combattants,
intitulé « Vers la fin de l’itinérance chez les vétérans ».

[Traduction]

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
que le gouvernement dépose une réponse globale à ce rapport.

[Français]

J'aimerais profiter de l'occasion pour remercier tous les membres
du Comité permanent des anciens combattants, le greffier, l'ana‐
lyste, les interprètes et tout le personnel qui nous a accompagnés
lors de l'étude de ce rapport.

[Traduction]

FINANCES

M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooksville, Lib.): Mon‐
sieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues
officielles, le deuxième rapport du Comité permanent des finances,
intitulé « Projet de loi C-8, Loi portant exécution de certaines dis‐
positions de la mise à jour économique et budgétaire déposée au
Parlement le 14 décembre 2021 et mettant en œuvre d'autres me‐
sures ».

Je profite de l'occasion pour remercier les membres du Comité,
le greffier, les analystes, les interprètes, les greffiers législatifs et
toutes les autres personnes qui ont participé à la production du rap‐
port.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LA REPRÉSENTATION DU QUÉBEC À LA
CHAMBRE DES COMMUNES

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ) propose:

Que, de l’avis de la Chambre:
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a) tout scénario de redécoupage de la carte électorale fédérale qui aurait pour ef‐
fet de faire perdre une ou des circonscriptions électorales au Québec ou de dimi‐
nuer le poids politique du Québec à la Chambre des communes doit être rejeté;
b) la formule de répartition des sièges à la Chambre doit être modifiée et elle
demande au gouvernement d’agir en conséquence.

— Monsieur le Président, je vous transmets mes vœux pour que
vous passiez une fort agréable journée. De plus, je vous avise que je
vais partager mon temps de parole.

Les discussions sur le redécoupage ont lieu depuis un certain
temps. Or, ces temps-ci, l'actualité a la douloureuse tendance à oc‐
cuper autrement l'espace public et, à bien des égards, l'espace de
nos débats et de nos discussions.

Le Bloc québécois présente une motion visant à protéger le poids
politique de la nation québécoise au sein de la fédération cana‐
dienne, tant et aussi longtemps que les Québécois n'auront pas choi‐
si quelque chose d'autre, qui fera de la nation québécoise une amie
de la nation canadienne et non une nation assujettie à une autre na‐
tion. Dans l'intervalle, il faut protéger le poids politique du Québec.

J'entends déjà certains analystes et certains estimés collègues, qui
sont malgré tout des adversaires, dire que ce n'est pas le moment de
faire cela, puisqu'il y a une pandémie. Je rappelle qu'il y a aussi une
crise climatique. On va aussi dire que ce n'est pas le temps de le
faire, puisqu'il y a une guerre. Il n'y a pas si longtemps, on évoquait
les mesures d'urgence, mais on a changé d'idée 44 heures plus tard.
Ce ne serait donc pas le temps de parler du poids politique du Qué‐
bec.

J'ai envie de dire que c'est justement le temps d'en parler. C'est à
la lumière des grands enjeux qu'il faut mesurer l'importance du
poids du Québec; c'est lorsque l'on est confrontés à des défis que
l'on pourrait relever ensemble, de façon librement consentie et non
assujettie au nombre au sein d'institutions où la nation québécoise
occupe de moins en moins d'espace.

Si les affaires de l'État pouvaient n'être gérées que par des statis‐
tiques, il faudrait nous demander ce que nous faisons ici. Si le fait
d'aligner trois colonnes de chiffres fait que l'on a déjà programmé le
résultat et les conséquences, nous devons nous demander ce que
nous faisons ici.

C'est parce qu'il y a des décisions qui vont parfois un peu à
l'écart de la sainte colonne de chiffres qu'il y a des gens qui sont
élus. Ces derniers sont élus pour leur jugement, pour la représenta‐
tivité des gens qui les élisent, mais ils sont aussi élus pour leur
conscience lorsqu'une situation que personne n'avait anticipée
émerge.

À cause des gens qui doivent intervenir, des valeurs dont ils sont
les porteurs et les porteuses et de l'histoire, on ne peut pas laisser
décider les statistiques. C'est l'histoire qui nous mène là où nous
sommes.

Pour toutes ces raisons, c'est inadmissible que le poids du Qué‐
bec puisse être appelé à être réduit au sein de toute espèce d'institu‐
tion canadienne pour le temps où nous y sommes. D'ailleurs, c'est
vrai pour tout le monde.

Imaginons que je suis un fédéraliste — il faut beaucoup d'imagi‐
nation pour le faire, mais les députés n'ont pas à retenir pas leur
souffle, car cela ne se produira pas —, un Québécois aspirant à la
direction du Parti conservateur tenté de remettre ses vieux patins. Si
c'était le cas, je dirais que c'est important de préserver le poids poli‐
tique du Québec, car c'est la preuve que le Canada aime beaucoup

le Québec. Après tout, il était présent au love-in qui a eu lieu en
1995. Je suis à l'autre bout du spectre, dans une zone beaucoup plus
confortable, presque en béatitude, et j'affirme que je suis indépen‐
dantiste.

En attendant, il ne faut pas se laisser affaiblir. L'idée de protéger
le poids du Québec sert tout le monde qui reconnaît l'existence de
la nation québécoise. Il n'y a pas si longtemps, soit le 16 juin 2021,
la Chambre des communes a voté sur la reconnaissance du Québec
en tant que nation; 281 députés étaient en faveur et quelques dépu‐
tés étaient en défaveur. Il y en a une poignée qui a soudainement eu
mal au ventre. La Chambre votait pour reconnaître le Québec en
tant que nation, dont la seule langue officielle et la seule langue
commune est le français.
● (1010)

Si cela veut dire quelque chose, il faudra l'assumer d'une quel‐
conque façon. Pour aujourd'hui, nous y allons avec modération.
Nous voulons juste dire qu'on ne peut pas faire diminuer le poids
du Québec. On ne peut pas faire en sorte que nous perdions un
siège. Cela ne s'est pas produit depuis 1966, comme le répétera
mon estimé ami et leader parlementaire.

Bientôt, nous déposerons un projet de loi dont l'objet sera d'assu‐
rer que le poids du Québec…

[Traduction]
La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): J'in‐

vite les députés qui souhaitent discuter à le faire dans les anti‐
chambres. Merci beaucoup.

Le député de Beloeil—Chambly a la parole.

[Français]
M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, ces gens-là

ont une course à la chefferie à organiser. Il faut leur donner une pe‐
tite chance.

Je reviens à mon propos sérieux. Je veux simplement dire que
nous allons en effet déposer un projet de loi et que cette loi va assu‐
rer la pérennité du poids du Québec à l'intérieur des institutions ca‐
nadiennes. Il ne faut pas l'interpréter comme étant une renonciation
à la volonté amicale de bons voisins qui, de façon librement
consentie, voudront continuer à collaborer avec l'entité canadienne,
quelle que soit la façon dont elle voudra se définir ultérieurement.

Le Bloc québécois déposera un projet de loi, parce que, dans l'in‐
tervalle, il nous faut un poids pour protéger les intérêts supérieurs
des Québécois, promouvoir le Québec et être capables de défendre
des idées, dont celles qui seront étudiées prochainement. La Loi sur
les langues officielles ne devrait pas s'appliquer au Québec, qui
gère très bien la langue française et qui, en plus, est le gouverne‐
ment au monde qui protège le mieux sa minorité historique, c'est-à-
dire la minorité anglaise.

Il nous faut un poids pour défendre la culture, les arts et les com‐
munications, notamment en matière de radiodiffusion. Ce sera dis‐
cuté bientôt et cela devrait aussi être fait dans une perspective parti‐
culière pour le Québec.

Pour faire tout cela, il nous faut une voix qui ne peut pas, à l'inté‐
rieur des institutions canadiennes, diminuer et se ratatiner de jour
en jour. Nous voudrons au moins la même chose et, qu'on s'y at‐
tende, nous en voudrons davantage.
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● (1015)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je suis quelqu'un qui se passionne pour la nature dis‐
tincte du Québec, ayant moi-même des racines québécoises. Ma
question au chef concerne un point dont il a parlé. Il porte un ruban
sur le revers de son veston en raison de la situation en Ukraine au‐
jourd'hui et en signe de solidarité avec le monde entier. Compte te‐
nu de tout ce qui se passe dans le monde aujourd'hui, je me de‐
mande pourquoi les députés du Bloc n'ont pas tenté d'aborder ce
genre de questions à la toute première occasion qu'ils avaient de te‐
nir une journée de l'opposition. Le député a soulevé ce point dans
ses commentaires et je me demande s'il pourrait expliquer pourquoi
il estime que ce sujet est prioritaire pour le Bloc.
[Français]

M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, je préserve‐
rai le peu de bonne humeur ambiante, malgré la tentation. Je com‐
prends que la question du député était écrite avant qu'il se lève, et
ce, indépendamment de l'introduction de ma brève allocution.

C'est sûr qu'on va dire que ce n'est pas le temps. Ce n'est jamais
le temps. Ce ne sera jamais le temps pour que la nation québécoise
ait plus de poids.

Or, ce sera toujours le temps. Ce sera d'autant plus le temps que
mon collègue a fait une odieuse référence à l'Ukraine. Je dis bien
odieuse, parce qu'on parle bien du droit à l'autodétermination des
peuples, et que le droit à l'autodétermination, cela se défend. L'au‐
todétermination s'acquiert, mais cela se défend aussi, et le Québec
est terriblement bien placé, en tant que nation, pour dire à l'Ukraine
que nous sommes amis et solidaires.
[Traduction]

M. Ron Liepert (Calgary Signal Hill, PCC): Madame la Prési‐
dente, je me souviens il y a environ un an lorsque le chef du Bloc
Québécois a déclaré à la Chambre que le pétrole était mort. Comme
nous l'avons vu ces derniers jours, il est évident que le député avait
tort. Le secteur pétrolier et gazier contribue encore grandement à
l'économie canadienne, ce qui aidera au versement des paiements
de transfert en santé à la province de Québec.

Je me demande si le chef du Bloc québécois admettrait publique‐
ment qu'il a eu tort de dire que le pétrole était mort. En réalité, le
pétrole va contribuer à réaliser le souhait du député, c'est-à-dire une
augmentation des transferts fédéraux en santé à la province de Qué‐
bec, ce qui est conforme à ce qu'il demande aujourd'hui.
[Français]

M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, je suis obli‐
gé de me corriger. Manifestement, mon collègue ne parlait pas de la
campagne de Jean Charest. En effet, M. Charest est opposé aux
oléoducs et est à l'origine de la bourse du carbone. Mon collègue
devait parler de quelqu'un d'autre, et c'est tout à fait à son honneur,
parce que les conservateurs auront une course qui leur appartient.

Or, il y a une autre course, celle pour la survie de la planète. Cer‐
taines personnes disent qu'elles croient au changement climatique
tant qu'il ne faut rien faire du tout. Tant que c'est inutile et insigni‐
fiant, elles le reconnaissent. Dans les faits, il faudra y arriver. Si
l'expression « Le pétrole est mort » peut paraître intempestive, je
dirais à tout le moins que le pétrole doit être aux soins intensifs si
on veut un avenir valable pour la planète.

● (1020)

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue d'avoir présenté la
motion d'aujourd'hui, que le NPD va bien sûr appuyer.

Cette motion va dans le même sens qu'un projet de loi présenté
en 2011 par l'ancien député néo-démocrate de Compton—Stans‐
tead. Ce projet de loi visait à prévoir une représentation minimale
du nombre de députés dans la province de Québec, comme c'est
d'ailleurs déjà le cas pour sept provinces et territoires. Ce n'est pas
nouveau; la majorité des provinces et des territoires ont déjà une re‐
présentation minimale à la Chambre des communes. Par consé‐
quent, nous appuyons évidemment cette motion.

J'aimerais demander au chef du Bloc québécois ce qui serait arri‐
vé selon lui si les libéraux et les conservateurs avaient appuyé le
projet de loi présenté en 2011. Serions-nous aujourd'hui en train de
discuter de la même situation si les députés avaient fait la bonne
chose il y a 10 ans?

M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, malgré la
tentation, j'évite toujours de réécrire l'histoire.

Je vais éviter de réécrire l'histoire en retournant en 2011, et j'af‐
firmerai plutôt que je comprends que le NPD appuiera le Bloc qué‐
bécois aujourd'hui, et que je devine que, lorsque mon parti déposera
son projet de loi, le NPD l'appuiera également.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Madame la Présidente, je
trouve important de lire la motion pour qu'on comprenne bien de
quoi nous parlons:

Que, de l’avis de la Chambre: a) tout scénario de redécoupage de la carte électo‐
rale fédérale qui aurait pour effet de faire perdre une ou des circonscriptions électo‐
rales au Québec ou de diminuer le poids politique du Québec à la Chambre des
communes doit être rejeté;

Dans la motion, il y a un « ou ». Or, d'après ce qu'on observe ac‐
tuellement, il y a un « et ». Le Québec perd de sa représentativité
politique à la Chambre des communes, mais, en plus — fait histo‐
rique —, le Québec va perdre un siège. Cela ne s'était pas vu de‐
puis 1966.

Les gens se disent que c'est un peu normal que la représentation
démographique du Québec fasse qu'on vive une telle baisse. Dans
le fond, on traite le Québec comme une province, sauf que nous ne
sommes pas une province. Nous sommes une nation et nous devons
être traités comme une nation.

Notre culture est différente, notre langue est différente, nos fa‐
çons de faire et de vivre sont différentes, et notre économie est
structurée de façon différente. Nous sommes davantage en faveur
de la lutte contre les changements climatiques. En tout cas, cela
semble évident pour une partie de la Chambre des communes.

Quand j'étais jeune, car je l'ai déjà été, Félix Leclerc est décédé.
En 1988, le Québec pleurait la mort de son poète. Le reste du
Canada se demandait qui donc était Félix Leclerc.
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Cela montre à quel point nous sommes éloignés. Nous ne

sommes pas mieux, nous sommes juste différents. Il faut que cette
différence se sente à la Chambre des communes pendant que nous
sommes encore ici. Le rêve de tout souverainiste et de tout blo‐
quiste est de perdre notre job et d'aller à Québec pour que la moitié
des impôts que nous versons ne soit pas défendue par 22,5 % des
gens ici, mais par 100 % des gens à Québec. Voilà ce que nous vou‐
lons.

J'ai parlé de Félix Leclerc. Les gens peuvent se dire que c'était
normal en 1988, mais qu'il y a eu depuis un référendum et qu'ils se
sont rapprochés un peu, surtout après le love-in avec Jean Charest.

L'année passée est décédé Michel Louvain. Nous avons fait une
déclaration de député au sujet de Michel Louvain. À la Chambre,
on sentait les gens se demander « who's that guy? », « qui est Mi‐
chael Luvine? ». Demandons à n'importe quel Québécois « qui est
la belle inconnue ». Ils répondront que c'est « la dame en bleu seule
à sa table ». Voilà ce qu'est le Québec.

Notre collègue le député de Longueuil—Saint-Hubert a prononcé
un discours de 10 minutes tout à fait exceptionnel, la semaine pas‐
sée, pour justement expliquer ce qu'est le Québec. J'invite tout le
monde à le réentendre. C'était tout simplement magnifique.

Revenons sur le fait que le Québec forme une nation. Nous avons
adopté l'année passée une motion reconnaissant que le Québec
forme une nation. Nous l'avons adoptée ici, à la Chambre. En plus,
nous avons poussé le bouchon loin. Quand je suis parti de chez
nous, ma femme m'a dit: « ils ne feront jamais ça ». Je lui ai répon‐
du que j'avais confiance et que cela allait fonctionner, parce que
nous avons un bon chef. Finalement, non seulement on a reconnu le
Québec comme une nation, mais on a aussi reconnu que le français
est la langue commune de la nation québécoise.

En votant en faveur de cette motion, on s'est sûrement dit qu'on
nous donnait un hochet. Il se peut qu'on nous trouve fatigants à
force de nous entendre dire que nous sommes différents. On nous a
peut-être dit que nous étions une nation tout simplement pour nous
faire plaisir, mais en pensant que cela ne servirait à rien.

Or non, cela sert à quelque chose. Il faut donner suite à des pa‐
roles, à une étiquette. Il faut que cela serve. Il faut être conséquent
lorsqu'on vote à la Chambre de façon solennelle sur des opinions,
sur des idées.

Le temps est venu pour que ces gens se prononcent. Je parle
entre autres des 35 députés libéraux québécois à la Chambre. Je ne
peux pas considérer que ces gens puissent voter contre l'idée que le
Québec mérite d'avoir, au pire, un maintien de son poids politique à
la Chambre, au mieux, une amélioration de la situation. Nous allons
les regarder attentivement. Il est temps de donner suite à ce sur quoi
ils ont voté.
● (1025)

Hier, à la Chambre, nous parlions de l'Ukraine, au grand bonheur
du député de Winnipeg. J’ai posé une question à la vice-première
ministre, qui s’est levée à la Chambre et a affirmé que le Québec
formait une nation. Elle a dit cela candidement à la Chambre, alors
que nous parlions de politique internationale. Il faut joindre le geste
à la parole, et c’est le moment de le faire.

Selon les calculs, le Québec perdrait un député, alors que l’en‐
semble de la Chambre se verrait ajouter quatre députés. Nous per‐
dons sur tous les fronts et ce n’est pas acceptable. Les gens diront

que c’est normal, parce que notre poids démographique diminue.
Cependant, le Québec ne peut pas subir les foudres d’une statis‐
tique de ce genre, parce que le Québec est une nation, je le répète.
C’est ce qui est important.

On nous dira aussi que c'est normal, parce que nous n’ac‐
cueillons pas assez d’immigrants. Le gouvernement libéral veut ac‐
cueillir 430 000 immigrants. Il n'est pas nécessaire d’avoir un doc‐
torat en mathématiques pour comprendre que, si le Canada en ac‐
cepte 430 000, le Québec doit en accepter 100 000 pour maintenir
son poids politique. Nous aimons les immigrants, bien entendu,
mais, pour protéger le fait français au Québec, il faut les accueillir
et leur permettre de s’intégrer pour qu’ils puissent s’épanouir au
Québec. Il faut donc faire en sorte que ces 100 000 personnes
puissent s’intégrer à la vie québécoise.

Or, notre Assemblée nationale, avec l’accord de tous les partis, a
affirmé que le fait d'en accueillir plus de 50 000 relèverait de l’ex‐
ploit. Ce n'est donc pas tellement possible d'en accueillir 100 000,
et nous sommes confrontés à un dilemme cornélien. Si nous jouons
au jeu de la statistique, que nous acceptons d'accueillir des gens,
que nous ouvrons la machine, nous aurons des problèmes avec le
visage français du Québec, qui risque de péricliter. Cela nous per‐
mettrait de maintenir notre pouvoir à la Chambre, mais cela ferait
diminuer de plus en plus l’utilisation de la langue française, qui doit
être protégée. Tout le monde en convient.

Or nous sommes obligés de choisir entre les deux. Nous pouvons
respecter les doléances de l’Assemblée nationale et admettre que,
pour qu'une immigration soit réussie, il faut accueillir les gens et
nous assurer de bien les intégrer. Cela voudrait dire que le poids po‐
litique du Québec diminuerait inéluctablement comme peau de cha‐
grin, comme il le fait depuis 1867. De moins en moins de Québé‐
cois prennent la parole à la Chambre. Le pouvoir politique du Qué‐
bec dans le Canada qu’on connaît est déjà très faible et il s’affaiblit
de plus en plus.

Il faut absolument qu’on freine cet étiolement. La seule façon de
le faire, c’est en éliminant la responsabilité des statistiques quand
vient le temps d’évaluer le poids politique d’une nation. C’est ce
qu’il faut faire maintenant. Il faut comprendre d’abord comment le
problème touche les Québécois et ensuite arriver avec un correctif
comme celui qui est proposé par le député de Drummond. Ce der‐
nier a déposé un projet de loi à la Chambre qui garantirait le main‐
tien du poids politique du Québec au fil du temps, parce que le
Québec forme une nation. D'une certaine façon, la nation québé‐
coise est dominée à 77 % par une nation qui n’est pas la nôtre.
Quand on regarde les chiffres, on se dit assurément que, la
meilleure façon de protéger la nation québécoise, c’est de faire la
souveraineté.
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● (1030)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député a parlé de l'importance de joindre le geste à la
parole et a dit que les gestes étaient plus éloquents que les paroles.
Hier, nous avons présenté le projet de loi C-11, qui moderniserait la
Loi sur la radiodiffusion du Canada. Parmi les arguments en sa fa‐
veur, comme l'a dit le ministre responsable, qui est un député du
Québec, figurent l'importance des collectivités francophones, en
particulier au Québec et partout au Canada, et la garantie d'une
hausse du contenu et des investissements dans le secteur des arts.
Ce gouvernement a fait d'énormes investissements dans les arts, car
nous reconnaissons leur importance dans la province de Québec.
Aujourd'hui, nous présentons également le projet de loi sur les
langues officielles, grâce auquel le français continuera d'être parlé
partout au Canada par un très grand nombre de personnes.

Est-ce que le député peut nous dire ce qu'il pense de ces gestes?
[Français]

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, mon collègue a-t-il
vraiment dit qu'avec le projet de loi C-13 on aurait une augmenta‐
tion de la population francophone au Canada? Ne connaît-il pas les
statistiques? N'a-t-il pas compris que, depuis 1867, le français est
en disparition dans le reste du Canada? Dans son pays qu'il veut et
conçoit comme étant bilingue, la meilleure façon d'y arriver est de
garantir que le Québec reste puissant parce qu'il est le représentant
de la francophonie et une inspiration pour le reste du Canada. Alors
que les francophones sont en détresse dans le reste du Canada et
qu'ils meurent à petit feu, mon collègue dit que la situation est res‐
plendissante dans le reste du Canada.

Sérieusement, je ne sais même pas pourquoi je m'époumone à ré‐
pondre à ce genre de question.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, j'aime toujours écouter mon collègue de La
Prairie, pour lequel j'ai beaucoup d'estime et de respect.

La motion présentée aujourd'hui va dans le même sens que ce
que le NPD a proposé en 2011 par l'entremise de notre député de
Compton—Stanstead. On établit un seuil pour le Québec, ce qui re‐
lève du gros bon sens. On a déjà un seuil pour la Nouvelle-Écosse,
le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-
Labrador, le Nunavut, les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon.
Dans la majorité des provinces et des territoires, il y a un seuil.

Le NPD a proposé d'avoir un seuil aussi pour le Québec, et les
libéraux et les conservateurs ont dit non en 2012. Je voulais deman‐
der à mon collègue pourquoi les libéraux et les conservateurs ont
dit non à quelque chose qui relève du gros bon sens.

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Je pense qu'il est sur le bon picot et qu'il a raison de dire ce qui
semble être évident. Le NPD est d'accord sur cela, il va voter pour
la motion et le Bloc québécois est très content et le salue.

Maintenant, mon collègue se pose la question de savoir si les
conservateurs et les libéraux vont voter en faveur. J'ai dit que je ne
peux pas concevoir que les 35 députés libéraux du Québec ne
soient pas d'accord sur le fait que leur nation mérite qu'on les pro‐
tège ainsi que le poids politique du Québec à la Chambre des com‐
munes.

Si je vois ces députés se lever, je vais être vraiment déçu. Ils me
déçoivent souvent, mais il me semble que cela serait le comble.

● (1035)

Mme Stephanie Kusie (Calgary Midnapore, PCC): Madame
la Présidente, je remercie mon collègue de son discours.

Il a beaucoup parlé de la distribution de sièges. Nous avons vu,
en 2015, lors de la nouvelle distribution de sièges, que nous avons
gagné un siège à Calgary. Comme mon collègue du NPD vient de
le dire, il y a des provinces qui gagnent des sièges, et d'autres qui
en perdent.

Je voudrais demander à mon collègue de La Prairie, si c'était à
lui de décider ou s'il avait des conseils à donner au gouvernement,
quelle province devrait perdre un siège à la place du Québec?

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, je salue ma collègue
et sa question.

Cependant, je suis un peu déçu. Quand j'enseignais, parfois, les
étudiants ne comprenaient pas ce que je disais. Parce que je suis
gentil, je leur disais toujours que c'était parce que je m'étais mal ex‐
pliqué. J'ai fait un discours de 10 minutes et je me suis mal expli‐
qué. La réponse à la question de ma collègue se trouve exactement
dans ce que j'ai dit précédemment

En résumé, ma collègue parle d'une province et insiste sur le mot
« province », mais le Québec n'est pas une province, c'est une na‐
tion. À un moment donné, il faut que les gens comprennent cela. Je
répète: ce n'est pas une province, c'est une nation.

Tout ce que je dis, c'est que peu importe ce qui arrive dans le
reste du Canada, grand bien m'en fasse, il faut que la nation québé‐
coise et son poids politique soient protégés parce que le Québec
n'est pas comme le Manitoba...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): À
l'ordre. Je dois malheureusement interrompre le député.

Je cède la parole à l'honorable secrétaire parlementaire du pre‐
mier ministre.

L’hon. Greg Fergus (secrétaire parlementaire du premier mi‐
nistre et de la présidente du Conseil du Trésor, Lib.): Madame la
Présidente, je suis très heureux de me lever en Chambre aujourd'hui
pour répondre à cette motion du Bloc québécois.

J'ai été présenté comme le secrétaire parlementaire du premier
ministre, c'est un de mes rôles, mais je dois dire que je me lève...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): À
l'ordre. Je demande le silence à la Chambre pendant que l'honorable
député fait son discours.

L’hon. Greg Fergus: Madame la Présidente, je vous remercie.
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Je me lève donc à la Chambre non seulement comme titulaire des

rôles que j'ai ici au Parlement, mais, surtout, je me lève comme
Québécois, comme fier député du Québec, ma province natale, où
j'ai grandi et où mes parents ont immigré de l'extérieur du pays. Ils
se sont établis et fondé leur famille au Québec. C'est là où j'ai eu le
plaisir de passer presque toute ma vie, à part quelques années
d'études universitaires. C'est ici que j'ai fondé ma famille. C'est ici
que mon épouse et moi avons élevé nos trois enfants. C'est ici que
mes deux petits-enfants sont nés. Je suis entièrement et à 100 % un
fier Québécois.

Or, en écoutant le discours très enflammé de mon collègue de La
Prairie, dont j'adore la passion, j'ai trouvé à quelques reprises qu'il
passait juste à côté de la question. Je m'explique.

Examinons le texte de la motion du Bloc québécois qui a été pré‐
sentée à la Chambre aujourd'hui par le député de Beloeil—Cham‐
bly.

Que, de l’avis de la Chambre:
a) tout scénario de redécoupage de la carte électorale fédérale qui aurait pour ef‐
fet de faire perdre une ou des circonscriptions électorales au Québec ou de dimi‐
nuer le poids politique du Québec à la Chambre des communes doit être rejeté;
b) la formule de répartition des sièges à la Chambre doit être modifiée et elle
demande au gouvernement d’agir en conséquence.

Je dois faire la juste part des choses et dire que je suis d'accord
avec une partie de la motion, mais en désaccord avec une autre par‐
tie. Je vais m'expliquer et fournir mes raisons afin, je l'espère, de
convaincre tous mes collègues de toutes les formations politiques,
surtout ceux de l'extérieur du Québec, de voir les choses comme je
les perçois.

Je vais commencer par établir les bases de mon argumentation.
Ensuite, je vais expliquer les options qui s'offrent. C'est là que je ne
suis pas d'accord avec la motion du Bloc. Enfin, j'aimerais proposer
une solution pour laquelle, je l'espère, le Bloc va jouer un rôle
constructif.

Voici d'abord là où je suis d'accord: le Québec ne devrait pas
perdre un siège à la Chambre des communes. Tout comme l'a dit
mon collègue le leader parlementaire du NPD et député de New
Westminster—Burnaby, il y a moyen d'établir un seuil, un plancher,
qui permettrait au Québec de ne pas perdre un siège. Je pense
d'ailleurs qu'il est possible de dire qu'aucune province ne devrait
perdre de sièges.

Mon désaccord touche à la deuxième partie, implicite, de la mo‐
tion du Bloc, pour lequel le fait « de diminuer le poids politique du
Québec à la Chambre des communes doit être rejeté ». Je ne veux
absolument pas que le Québec perde son poids démographique.
Toutefois, il y a une solution assez simple pour s'assurer que le
Québec ne perde pas son poids démographique: il faut qu'il le
garde.
● (1040)

On est loin du Canada de 1867. La façon dont on doit faire cela
en 2022, c'est de trouver une solution en essayant de faire augmen‐
ter le taux de natalité et le taux d'immigration. Il faut encourager les
gens à venir s'installer au Québec, soit d'ailleurs au pays, mais sur‐
tout les gens francophones. J'ai un bon exemple à donner, mais
avant, j'aimerais établir des faits.

Il y a quatre formules pour déterminer le nombre de sièges à la
Chambre des communes. C'est un système non partisan et très exact
qui a été développé au cours des années. La formule de répartition

des sièges a évolué depuis la Confédération en 1867. On s'entend
qu'à cette époque il y avait beaucoup de ce qu'on appelle politi‐
caillerie, il y avait beaucoup de gerrymandering pour déterminer
les circonscriptions. Heureusement, cette histoire est révolue et on a
maintenant un système strictement non partisan pour déterminer les
circonscriptions au Canada.

Sur quoi base-t-on le nombre de sièges dans chaque province et
territoire?

Il y a quatre étapes. Premièrement, il faut établir le nombre initial
de sièges. « Le nombre de sièges attribués initialement à chaque
province se calcule en divisant le chiffre de la population de cha‐
cune d'elles par le quotient électoral. » Le quotient électoral pour
l'année 2022 est de 121 891 personnes. « Le quotient électoral est
obtenu en multipliant le quotient du dernier redécoupage décennal
(111 166) par la moyenne des taux de croissance de la population
des 10 provinces au cours des 10 dernières années (9,647 %). » Le
dernier redécoupage décennal a eu lieu en 2011.

C'est incroyable, le Canada est un pays en pleine croissance.
C'est presque 10 % en 10 ans. Le Québec aussi est en croissance.
Malheureusement, il ne l'est pas au même rythme que la moyenne
nationale.

La deuxième étape pour déterminer les sièges est l'application
des clauses spéciales qu'on a établies au cours des années. Donc,
« des rajustements sont faits pour tenir compte de la “clause sénato‐
riale” [...] La clause sénatoriale garantit qu'aucune province ne peut
avoir à la Chambre des communes moins de sièges qu'au Sénat. »
On voit cela dans le cas de l'Île-du-Prince-Édouard. C'est une île
qui faisait partie de la fondation du Canada. Pour garantir son en‐
trée dans la Confédération, elle s'est fait promettre quatre sièges à
la Chambre des communes et quatre sièges au Sénat.

Non seulement il y a cette clause sénatoriale, mais il y a aussi la
clause des droits acquis. « La clause des droits acquis garantit quant
à elle qu'aucune province ne peut avoir moins de sièges qu'elle n'en
avait en 1985. »

● (1045)

À l’époque, si je ne me trompe pas, c’était la Saskatchewan qui
perdait un siège à cause de la décroissance démographique. On
avait alors établi la disposition des droits acquis.

À la troisième étape, il y avait les règles de représentation. À la
suite de l’application des dispositions spéciales, si une province
surreprésentée à la Chambre des communes à la fin du dernier pro‐
cessus de remaniement électoral devient sous-représentée par rap‐
port à sa population, des sièges supplémentaires lui sont attribués
pour s’assurer que sa part des sièges correspond à sa part de la po‐
pulation. Cela est très important et cette règle n’a été appliquée
qu’au Québec. Cela date d’une bonne trentaine d’années. C’est im‐
portant de renforcer cela, si sa part des sièges ne correspond pas à
sa part de la population.

À la quatrième étape, on traite la question des sièges territoriaux
et le calcul final. En somme, il s'agit de garantir que chaque terri‐
toire aura un siège à la Chambre des communes. C’est une façon de
s’assurer qu’il va toujours y avoir au moins trois sièges.
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En vertu de cette formule, la commission nous suggère qu’il faut

enlever un siège au Québec. Comme je l’ai dit d’emblée, en tant
que Québécois, je ne pense pas que c’est souhaitable. C’est la rai‐
son pour laquelle il faut tout faire pour éviter cette situation. Il faut
donc voir comment on peut l'éviter, compte tenu de ce qu’il y a de‐
vant nous.

Je pense que, la façon d'y arriver, c’est de revenir à cette disposi‐
tion des droits acquis. C’est important, et je pense que c’est la solu‐
tion. Malheureusement, la motion du Bloc québécois va un peu plus
loin que cela. Non seulement elle demande que le Québec ne perde
pas de siège, mais elle veut également que le poids politique du
Québec ne soit pas diminué à la Chambre des communes.

Il y a une province qui n’a pas perdu de siège, et c’est l’Île-du-
Prince-Édouard. Chaque député de cette province représente envi‐
ron 40 000 personnes. Je ne veux pas que cela arrive au Québec. Le
Québec n’est pas l’Île-du-Prince-Édouard. J’ai beaucoup de respect
pour mes amis insulaires. Je les aime, j’adore visiter leur province.
Toutefois, je pense que le Québec est distinct, et, ce faisant, je ne
veux pas qu’on s'engage à toujours garantir que le Québec va main‐
tenir le quart des sièges de la Chambre des communes, peu importe
sa population. On pourrait finir par se retrouver dans une situation
où des députés vont représenter très peu de personnes par compa‐
raison avec leurs collègues des autres provinces. Je pense que cela
diminue notre légitimité. Comme je l’ai dit au début, je parle en
tant que fier député de Hull—Aylmer et fier Québécois.

Je pense que la solution consiste à établir un seuil pour le Qué‐
bec, pour nous assurer que le Québec ne perdra pas de siège. Entre‐
temps, j’espère que le Bloc québécois se joindra à moi pour pro‐
mouvoir la solution à long terme. La solution, c’est de penser à
faire en sorte que plus de gens viennent au Québec pour apprendre
la langue française, pour embrasser notre belle culture, notre belle
langue. Je pense que c’est vraiment la solution.
● (1050)

C'est vraiment la solution et j'invite le Bloc québécois à appuyer
cette idée. J'ai entendu le député de La Prairie parler de son amour
pour l'immigration et les néo-Québécois. Je partage entièrement son
sentiment. Il faut que nous allions un peu plus loin, que nous en‐
couragions cela, que nous demandions notre part de l'immigration
et que nous visions les pays du monde où se trouvent des gens qui
aimeraient s'établir au Canada ou au Québec et y vivre en français.

Je prendrai les cinq minutes qu'il me reste pour vous donner le
bel exemple de ma circonscription, Hull—Aylmer, qui connaît une
croissance fulgurante. Or, d'où vient cette croissance? Elle vient de
l'immigration, plus précisément de l'Afrique francophone. Ces gens
s'installent au Québec et connaissent très bien la langue française,
puisque c'est leur langue maternelle. Ils sont prêts à modifier leur
culture et à adopter celle de notre belle région, l'Outaouais.

D'ailleurs, plusieurs de mes collègues du Bloc québécois de‐
viennent en quelque sorte des citoyens de ma circonscription cinq
jours par semaine pendant la session parlementaire. J'apprécie
beaucoup leur présence et le fait d'être leur député ici, à la Chambre
des communes.

L'Outaouais, surtout Hull—Aylmer, est le deuxième pôle migra‐
toire au Québec. Oui, il y a plus d'immigrants qui arrivent à Mont‐
réal, mais seulement les deux tiers y restent. Par contre, dans l'Ou‐
taouais et surtout dans l'ouest de cette région, à Hull—Aylmer,
98 % des immigrants en provenance de l'Afrique francophone y
restent. Nous sommes très accueillants. Nous sommes le modèle à

suivre pour le Québec. Nous sommes très reconnaissants envers ces
gens de leur contribution à notre joie de vivre et à notre façon de
voir les choses. Eux aussi sont de fiers Québécois et de fières Qué‐
bécoises. Eux aussi sont de fiers Canadiens et de fières Cana‐
diennes.

Ce que je propose est le modèle à suivre et c'est réalisable. Per‐
sonne ne réussira à me convaincre qu'il n'y a pas 100 000 franco‐
phones dans le monde qui souhaitent s'installer ici et avoir ce que
nous avons au Québec. C'est évident.

C'est la solution à long terme. J'invite mes collègues du Bloc
québécois à se joindre à moi et à faire partie de cette solution,
comme ils l'ont fait hier avec leur excellent travail durant le débat
sur l'Ukraine. J'ai vu la volonté des députés du Bloc de faire partie
de la solution.

Ils pourraient modifier leur motion avant la fin de la journée. Je
leur tends la main et je les invite à faire partie de la solution. Il faut
trouver le moyen pour que tous les députés appuient la motion, afin
de s'assurer que le Québec gardera son nombre de sièges. Il faut
chercher une solution pour s'assurer non seulement que le Québec
maintient son poids démographique au Canada, mais qu'il occupe
encore plus de place, comme il le devrait. Je serai fier d'en être.

● (1055)

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je veux remercier le député d'Hull—Aylmer de son discours.
Comme il est aussi mon député, cela me donne une idée. Je pour‐
rais lui transférer quelques cas de circonscription. Nous pourrions
joindre les forces.

J'ai trouvé plusieurs parties du discours de mon collègue très in‐
téressantes, notamment celle où il proposait, parmi les solutions, de
faire plus de bébés. Je tiens à lui dire que, au Québec, nous avons
connu cela avec la « revanche des berceaux ». À une certaine
époque, les curés insistaient auprès des mères de famille qui avaient
déjà sept, huit ou neuf enfants pour qu'elles en fassent davantage.
De ce côté, le Québec a fait son effort de guerre.

J'ai l'impression que mon collègue mélange aussi poids démogra‐
phique et poids politique. J'aimerais peut-être apporter une petite
nuance dans la perception qu'il semble avoir de la motion déposée
aujourd'hui par mon collègue le chef du Bloc québécois et député
de Beloeil—Chambly.

On ne parle pas du Québec comme une province. On définit le
Québec comme une nation. De ce point de vue, la motion présentée
aujourd'hui par le Bloc québécois est parfaite telle qu'elle est.

Mon collègue de Hull—Aylmer reconnaît-il lui aussi, tel que l'a
fait la Chambre des communes le 16 juin 2021, que le Québec
forme une nation dont la seule langue officielle et commune est le
français, une nation accueillante qui souhaite effectivement ac‐
cueillir davantage d'immigrants francophones, idéalement pour fa‐
ciliter l'intégration de ces précieux nouveaux futurs concitoyens?

Au bout de la réponse qu'il me fournira, peut-il aussi me dire
comment il explique que si on veut ouvrir les portes du Québec à
l'immigration francophone, son gouvernement, par l'entremise du
ministère de l'Immigration, pratique une discrimination quasi systé‐
matique à l'endroit des étudiants africains francophones qui sou‐
haitent, comme mon collègue le souhaite lui-même, venir s'installer
au Québec?
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L’hon. Greg Fergus: Madame la Présidente, j'aimerais remer‐

cier mon collègue — mon concitoyen, devrais-je dire — de ses
questions. Je répondrai à plusieurs de celles-ci au début et je garde‐
rai sa dernière question pour la fin, afin d'y répondre de manière
plus approfondie.

La réponse est oui. Non seulement je reconnais que le Québec
forme une nation, mais je me réjouis du fait de cette reconnais‐
sance. Voilà ce que je réponds, et ainsi de suite pour toutes les
autres questions, sauf la dernière.

Le Canada et le Québec ont un accord en matière d'immigration.
Le Québec a dit qu'il allait établir un seuil. Or pendant plusieurs an‐
nées, cela ne représentait même pas 51 000 immigrants. Puis, il a
abaissé ce seuil à 40 000. Cela ne va pas aider à conserver le poids
démographique du Québec au Canada. Nous nous entendons sur la
richesse et l'importance de l'immigration, mais, si on ne laisse pas
les gens venir, on n'est pas cohérent.

Je pense qu'il est très important d'ouvrir les portes du Québec aux
immigrants francophones et de mettre l'accent sur cet aspect. Ces
derniers sont prêts à venir au Québec pour continuer à parler leur
langue maternelle. Il y a, en Afrique de l'Ouest, et dans d'autres en‐
droits du monde je l'espère, plein de gens qui aimeraient s'établir
ici. Je pense qu'il existe une solution nous permettant d'avoir les
deux choses ensemble.

J'invite encore une fois mes amis du Bloc québécois à se joindre
à moi et à proposer quelque chose que tout le monde pourra ap‐
puyer.
● (1100)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, le NPD appuie la motion. Il appuie le principe de main‐
tenir l'équilibre constitutionnel au Canada et de préserver le rôle et
les voix du Québec à la Chambre des communes. Je suis en accord
avec cela.

Mon problème est lié au fait que mes collègues du Bloc québé‐
cois prétendent que la langue française est en train de disparaître
partout au Canada. Ce n'est pas correct. Je les invite à visiter le
Nord de l'Ontario, où la langue française est très forte.

Mon collègue peut-il expliquer le rôle du bilinguisme partout au
Canada en 2022?

L’hon. Greg Fergus: Madame la Présidente, je remercie mon
collègue du NPD de sa question. Je pense que le français a besoin
de beaucoup d'appui, car il est très fragilisé. Lorsqu'on regarde cela
de long en large, j'accepte le fait qu'on peut faire mieux. C'est la rai‐
son pour laquelle j'appuie la ministre des Langues officielles, la dé‐
putée de Moncton—Riverview—Dieppe.

Je pense qu'il y a toujours une façon d'aider à renforcer, à pro‐
mouvoir et à sécuriser le français au Canada non seulement au Qué‐
bec, mais surtout dans le Nord de l'Ontario et partout au pays. Le
français se trouve toujours dans une situation très fragilisée. Il faut,
avec des efforts très délibérés, soutenir le français partout au
Canada. J'espère que cela portera ses fruits pour que le fait franco‐
phone existe à l'extérieur du Québec pour des siècles à venir.

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Madame la
Présidente, en 1992, l'accord de Charlottetown a échoué. Néan‐
moins, le texte de l'accord de Charlottetown a été approuvé par la
Chambre des communes. Dans ce texte, il était précisé que le Qué‐
bec n'aurait jamais moins de 25 % du nombre total des sièges à la

Chambre des communes. C'est là-dessus que se base une partie de
la motion que nous présentons aujourd'hui.

Est-ce donc dire que la Chambre, en refusant cette partie de notre
motion, refuse aussi ce qu'elle a adopté en 1992?

L’hon. Greg Fergus: Madame la Présidente, j'ai beaucoup d'es‐
time pour mon amie de Beauport—Limoilou, mais j'aimerais lui
poser une question.

J'imagine qu'elle a toujours été une grande partisane du Bloc
québécois, qui a été fondé en 1990. Quel a été son vote lors du réfé‐
rendum de 1992? Quelle était la position officielle du Bloc lors de
ce référendum?

Pour ma part, j'ai voté « oui » lors de ce référendum, mais je suis
certain que plusieurs députés du Bloc ont encouragé les Québécois
à voter « non ». Il faut qu'il y ait un peu cohérence entre les posi‐
tions adoptées en 1992 et celles qui sont adoptées aujourd'hui.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j'aimerais revenir sur les commentaires du député
concernant l'importance de l'immigration. L'immigration est très
importante pour ma province, le Manitoba. Grâce au Programme
des candidats des provinces, nous avons remarqué une grande aug‐
mentation du nombre total de candidats. Nous avons élaboré une
partie du programme de façon à ce que notre communauté franco‐
phone continue de croître.

J'aimerais que le député nous dise dans quelle mesure, selon lui,
l'immigration peut assurer la santé des communautés francophones,
non seulement au Québec, mais aussi dans tout le Canada. Pourrait-
il nous expliquer pourquoi il y a toujours un besoin de travailleurs
internationaux et il est important que le français soit également pris
en compte?
● (1105)

[Français]
L’hon. Greg Fergus: Madame la Présidente, je suis heureux de

répondre à la question de mon ami de Winnipeg-Nord.

Je suis absolument d'accord avec lui. L'immigration est vraiment
un outil extraordinaire pour notre culture, notre croissance démo‐
graphique et notre croissance économique.

Comme on le dit en anglais, ce sont toujours de bonnes nouvelles
quand on parle d'immigration. Quand les immigrants arrivent ici, ils
créent des emplois, ils utilisent moins de services sociaux, ils
fondent des entreprises et contribuent à diversifier notre culture.

L'immigration, c'est tellement important, notamment pour la
communauté francophone du Manitoba. Or je sais aussi que les
Franco-Ontariens ont pu maintenir leur poids démographique grâce
à l'immigration. Il faut donc en faire davantage pour encourager
l'immigration.

J'espère que je pourrai convaincre mes collègues du Québec de
m'appuyer dans cette démarche visant à hausser les seuils d'immi‐
grants francophones au Québec.
[Traduction]

M. Tom Kmiec (Calgary Shepard, PCC): Madame la Prési‐
dente, je vais partager mon temps de parole avec le député de Mé‐
gantic—L'Érable.
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C'est avec plaisir que je prends part au débat sur cette motion.

J'aurais adoré pouvoir être présent à la Chambre, mais les députés
peuvent probablement entendre que mon timbre de voix n'est pas
comme d'habitude. J'ai un rhume, alors je ne peux prendre l'avion
pour participer au débat en personne.

J'aimerais expliquer à mes concitoyens, aux Albertains, aux habi‐
tants de l'Ouest et aux Canadiens comment fonctionne le processus.
Il existe un proverbe yiddish pour cela, mais je dois d'abord établir
certains faits. Selon la Constitution canadienne, il faut procéder à
une redistribution des sièges tous les 10 ans. Cette redistribution
s'effectue en fonction du poids politique des diverses provinces.
Statistique Canada effectue un recensement, dont les données ont
été publiées en février dernier.

Deux de ces données m'intéressent particulièrement. En tant
qu'Albertain, je représente la deuxième circonscription la plus po‐
puleuse au Canada; elle compte 163 447 habitants. De nombreux
députés savent que ce chiffre est supérieur de 40 % au quotient pro‐
vincial moyen prévu. La circonscription de mon collègue d'Edmon‐
ton—Wetaskiwin, elle, compte 209 431 habitants, soit le double du
nombre d'habitants d'une circonscription moyenne au Canada. Cela
signifie deux fois plus de dossiers à traiter, deux fois plus de cour‐
riels et deux fois plus d'appels téléphoniques. Essentiellement, le
travail à abattre est deux fois plus grand, mais avec les mêmes res‐
sources et une seule personne pour représenter tous ces gens.

Voilà ce qu'est la vie d'un député d'une circonscription urbaine de
Calgary. Edmonton—Wetaskiwin est l'une de ces rares circonscrip‐
tions « rurbaines »: on y trouve à la fois des régions rurales et une
zone urbaine, soit la ville d'Edmonton. Cette ville s'étend de plus en
plus vers les régions rurales, à mesure que sont construites de nou‐
velles banlieues, que l'on peut voir en circulant en direction nord
sur la route 2. Cela fait partie des défis d'un député de zones ur‐
baines.

Puis, il y a les défis des députés des zones rurales. Ces circons‐
criptions ont peut-être une plus petite population, mais elles
comptent un plus grand nombre de maires, de conseillers munici‐
paux et de clubs locaux. Mes collègues seront probablement surpris
d'apprendre que, jusqu'à tout récemment, il n'y avait même pas
d'école secondaire dans ma circonscription. Jusqu'en 2018, il n'y
avait aucune école secondaire dans ma circonscription de la ville de
Calgary. Je sais que c'est étonnant, mais il en va autrement pour les
députés des zones rurales. En effet, leur circonscription compte par‐
fois trois, quatre, cinq ou six écoles secondaires, selon la superficie
des comtés et des zones qu'ils touchent. Parfois, on retrouve tous
les niveaux dans les petites localités, de la maternelle jusqu'à la 11e

ou la 12e année, et ce, dans une seule circonscription. Cette situa‐
tion apporte son lot de défis en matière de représentation.

Lorsque nous procédons, tous les 10 ans, au redécoupage prévu
par la Constitution, celui-ci est strictement fondé sur le poids démo‐
graphique des diverses régions du pays et non sur leur poids poli‐
tique. Le redécoupage suit quatre règles. J'ai mentionné, plus tôt,
que j'avais un proverbe yiddish à présenter. Il dit ceci: « Il ne faut
pas me donner le miel, mais m'éviter les piqûres. »

Nous venons de l'Ouest tous les deux et nous représentons des
provinces qui sont sous-représentées. Pour nous, le « miel » serait
d'obtenir plus de sièges. L'Alberta compte obtenir trois sièges du
fait de ce redécoupage électoral. La « piqûre », quant à elle, vient
du fait que chaque redécoupage fait de nombreux mécontents. Tout
le monde ne réussit pas à obtenir ce qu'il souhaiterait avec la for‐
mule utilisée.

Parlons un peu de la formule qui a été utilisée. Elle a été adoptée
en 2011 et a reçu la sanction royale en 2012. C'est ce qu'on appelle
la Loi sur la représentation équitable. Celle-ci a reconnu, fonda‐
mentalement, que les provinces affichant la croissance la plus ra‐
pide au pays n'obtenaient pas assez de sièges supplémentaires pour
arriver à une représentation équitable selon la population. Trois
provinces étaient dans cette situation, soit l'Ontario, la Colombie-
Britannique et ma province, l'Alberta. Le redécoupage visait donc à
rééquilibrer leur part respective. C'est ce qui a mené à l'ajout de
30 nouvelles circonscriptions en 2015. On cherchait ainsi à se rap‐
procher d'une véritable « représentation selon la population » et de
la représentation prévue par la Constitution.

Dans cette redistribution, le quotient électoral utilisé par Élec‐
tions Canada est 121 891. Bien entendu, il y aura des échanges pour
assurer une bonne représentation aux localités, comtés et régions de
moindre taille et réduire le plus possible la distance que les députés
ont à parcourir pour représenter les gens de leur circonscription.

Au Canada, il y a quatre règles. La première concerne le quotient
utilisé par Élections Canada pour déterminer le nombre de sièges
par circonscription. On applique ensuite la clause sénatoriale, pour
éviter qu'une province ait moins de députés que de représentants à
l'autre endroit, au Sénat du Canada. Vient ensuite la clause de droits
acquis. En 1985, il fut essentiellement convenu qu'aucune province
ne devrait perdre un siège en fonction de ce qu'elle avait en 1985.
Certaines provinces connaissent une croissance moins rapide. Au‐
jourd'hui, cela touche principalement la Saskatchewan, le Manito‐
ba, le Québec, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador. En‐
fin, en 2011-2012, on a ajouté la règle de représentation, qui
concerne le Québec en particulier, pour faire en sorte que cette pro‐
vince soit toujours représentée selon sa population.

● (1110)

Je dois noter qu’après cette redistribution, le nombre de députés
de la province équivaudra à 22,71 % de la Chambre alors que la po‐
pulation du Québec, selon Statistique Canada, représente 22,57 %
de celle du pays. Dans cette situation, l’objectif est d’atteindre une
représentation proportionnelle à la population.

Nous avons entendu certaines des difficultés de représenter de
très grandes circonscriptions et des circonscriptions urbaines, et, en
général, de représenter ses concitoyens en tant que député. Je
trouve que c’est un grand défi. Chaque formule dont nous conve‐
nons à un moment donné fera des gagnants et des perdants, et nous
essayons toujours de trouver le meilleur compromis.

En me préparant pour ce débat, je suis allé consulter les débats
qui ont eu lieu à ce sujet en 2011 et 2012, et les députés parlaient
des façons de procéder pour éviter de toujours augmenter le nombre
de députés, comme certains autres Parlements de type britannique
l’ont fait, parce que nous avons convenu de ces règles au cours des
40 ou 50 dernières années. Cependant, les changements qui ré‐
sultent parfois de l’utilisation d’une formule font toujours mal.

Il est difficile de prédire ce qui se passera dans quelques se‐
maines ou dans 10 ans. L'économie a un effet important sur les
mouvements de population au Canada. Au début des années 2000,
ma province, l'Alberta, a connu une période de prospérité qui a atti‐
ré énormément de gens, qui s'y sont installés avec leur famille.
Nous avons construit des écoles, des routes et tout le reste. C'était
un endroit très attrayant où déménager, et la population de la pro‐
vince a donc augmenté très rapidement.
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C'est ce qui se passe en Colombie-Britannique aujourd'hui. C'est

encore le cas en Ontario. Bon nombre de personnes qui viennent au
Canada s'installent d'abord dans les grandes villes, et la plus grande
région urbaine du Canada, c'est Toronto et la région du Grand To‐
ronto, qui attirent encore de nombreuses personnes en raison des
débouchés économiques qu'on y trouve. C'est aussi un endroit for‐
midable où vivre, travailler et s'amuser, et je dirais que cela vaut
aussi pour l'ensemble du pays. Nous vivons dans le meilleur pays
du monde, et cela devrait nous tenir à cœur et nous amener à ré‐
pondre ici aux préoccupations des gens afin que ce pays demeure le
meilleur endroit où vivre pour les générations à venir.

La partie b) de la motion que le Bloc a présentée ne propose pas
vraiment de solution pour corriger le problème que les députés du
Bloc ont identifié. La motion parle de « poids politique », mais je
crois que l'on devrait plutôt parler de « poids démocratique » qui
s'appliquerait à une seule province. Par ailleurs, la deuxième partie
de la motion n'offre pas de solution pour la formule, et la Commis‐
sion de délimitation des circonscriptions électorales, qui est indé‐
pendante, a déjà entrepris le travail.

Cette Commission a commencé à faire son travail, elle offre un
site Web qui nous est accessible et elle a publié des rapports. La
Commission a donc déjà entrepris son travail. Le Bloc demande es‐
sentiellement de changer les règles du jeu en cours de route, et il
serait difficile d'exiger que la Commission le fasse. Je crois que
nous en sommes encore au tout début du processus. Je ne crois pas
que cela soit impossible, mais il faut reconnaître que, depuis oc‐
tobre, les commissaires ont été nommés et ils ont déjà tenu des
consultations. Au plus tard en août, ils sont censés divulguer publi‐
quement les cartes qui serviront à la nouvelle répartition, à
temps — espérons-le — pour les prochaines élections fédérales.

Toutefois, les sites Web d'Élections Canada et de la Commission
de délimitation des circonscriptions électorales indiquent que ces
changements pourraient ne pas entrer en vigueur avant le
1er avril 2024. N'oublions pas que nous avons un gouvernement mi‐
noritaire. La dernière fois que le Parlement a pris l'initiative de dé‐
battre de cette question, c'était pendant la législature de 2008 à
2011. Comme il n'avait pas pu terminer son étude à l'époque, les
modifications sont entrées en vigueur en 2012.

Je voulais expliquer le contexte. Logiquement, aucune province
ne devrait voir sa situation empirer après le redécoupage. Par
contre, il y a la formule, qui a reçu la sanction royale en 2012. Nous
pouvons dire qu'il est minuit moins une, et je comprends que ceux
qui croient qu'aucune province ne devrait perdre de siège pourraient
voir là un affront. Différentes règles et conventions constitution‐
nelles sont en place pour s'assurer que cela n'arrive pas.

Je serai heureux de répondre aux questions et de poursuivre le
débat avec mes collègues de la Chambre.
● (1115)

[Français]
M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Madame la Prési‐

dente, je me demande si mon collègue reconnaît que le Canada est
une fédération et qu'il s'agit d'un contrat, et non d'une nation.

C'est un contrat qui a été conclu à l'origine entre deux nations, la
nation française et la nation anglaise. Je ne fais pas abstraction des
nations autochtones qui étaient déjà sur le territoire ni des nom‐
breuses autres nations se sont jointes à nous par la suite de diffé‐
rentes façons et à différents moments. Or, au départ, la fédération
canadienne était formée de deux nations.

Mon collègue ne reconnaît-il pas que, en raison de cet état de
fait, il faut préserver la viabilité des deux nations au sein de la fédé‐
ration, à défaut de quoi on s'expose au projet indépendantiste du
Québec, qui est sur la table depuis longtemps?

Nous ne voulons pas cesser d'exister et nous avons voulu être
membres de la fédération. Pour ma part, je ne l'ai jamais voulu,
mais bon. À une certaine époque, nous avons cru que nous voulions
être membres de la fédération, et, en être membres, cela implique
de préserver de notre identité telle qu'elle est.

M. Tom Kmiec: Madame la Présidente, je remercie le député de
Rivière-du-Nord de sa question.

Le Canada a été fondé comme un pays binational et biculturel.
Les deux peuples fondateurs de notre pays sont le peuple franco‐
phone et le peuple anglophone. Comme mon collègue de Rivière-
du-Nord le sait, je suis un Franco-Albertain, mais je suis aussi un
enfant de la loi 101. J'ai habité à Montréal pendant un certain
temps.

Je pense que l'on doit admettre que ce n'est pas à la Chambre des
communes que l'on doit décider si l'on est bien et où se situent le
peuple québécois et la nation québécoise. Je suis complètement
d'accord sur cela. D'ailleurs, je dis toujours que les Albertains
forment une société distincte, selon la description donnée dans l'ac‐
cord du lac Meech et dans l'Accord de Charlottetown.

Ce n'est pas la première fois que je le dis, mais on doit admettre
que la culture, c'est beaucoup plus que la représentation à la
Chambre des communes. Il en va de même pour le fait francophone
au Canada. Il faut admettre que beaucoup de francophones hors
Québec représentent la dualité linguistique et culturelle de notre
pays.

[Traduction]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, il est particulièrement significatif que nous discutions
de la démocratie au Canada, des voix qui peuvent se faire entendre
et participer au processus à l'heure où le président russe, Poutine,
lance des attaques d'une violence terrible contre le régime démocra‐
tique de l'Ukraine. Cette situation rappelle à la Chambre à quel
point la démocratie est précieuse et fragile.

J'aimerais que mon collègue nous parle de ce moment historique
au pays et partout dans le monde, où nous nous unissons pour dire
qu'il faut lutter à tous les niveaux contre les actes de violence ci‐
blant le peuple ukrainien. Le Canada doit avoir un plan cohérent
pour soutenir le peuple ukrainien, les réfugiés et la démocratie, en
plus de veiller à ce que la Russie paie cher cette attaque contre les
droits démocratiques d'une nation indépendante.

● (1120)

M. Tom Kmiec: Madame la Présidente, je ne suis pas sûre du
lien avec la redistribution des sièges au Canada. Toutefois, je re‐
mercie le député de Timmins—Baie James de son intervention. Il
est inutile de rappeler à un Canadian d’origine polonaise — né de
l’autre côté du rideau de fer et dont les parents faisaient partie du
mouvement Solidarnosc — le comportement, l’agressivité et l’of‐
fensive militaire dont est capable le Kremlin.
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Le député a parfaitement raison. Nous devons être solidaires

avec les Ukrainiens. Nous devons appuyer le gouvernement à Kiev
qui défend sa démocratie et ses institutions. Les Ukrainiens habitent
cette région depuis des millénaires et nous devons les soutenir en
cette période difficile, tout comme le font de nombreux Européens
de l’Est qui leur prêtent soutien et assistance, et abritent ceux qui
fuient le conflit.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, une des choses que nous avons apprises grâce au recen‐
sement réalisé par Statistique Canada est que notre croissance dé‐
mographique dépendra en grande partie de l'immigration à l'avenir.

Le député peut-il nous dire ce qu’il pense du fait d’ajouter la po‐
litique sur l’immigration aux outils qui permettent à nos provinces
de continuer à promouvoir notre culture et notre patrimoine?

M. Tom Kmiec: Madame la Présidente, le député de Winnipeg-
Nord a raison de dire que, depuis 150 ans, l'immigration constitue
la principale source de croissance démographique au Canada. Au
cours de l'histoire, des vagues successives d'immigrants de l'Europe
de l'Est se sont ajoutées au mélange ethnique qui constitue la popu‐
lation canadienne, renforçant son caractère distinct. Je fais partie de
ces immigrants, tout comme ma famille, qui est venue de diffé‐
rentes régions pour s'établir au Canada.

Le député a tout à fait raison, mais je crois que la question dont
nous sommes saisis consiste à déterminer comment nous pouvons
représenter avec justesse l'ensemble des Canadiens et faire en sorte
que les députés puissent faire leur travail.

[Français]
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Madame la

Présidente, tout d'abord je tiens à réitérer l'appui du Parti conserva‐
teur à la population ukrainienne. Je pense qu'on traverse présente‐
ment une période extrêmement sombre de notre histoire. Ces gens
qui, hier encore, vivaient dans le bonheur vivent aujourd'hui dans la
peur. Je crois qu'il est important que l'on saisisse chaque occasion
qui s'offre d'appuyer ces gens, de saluer le courage des gens qui ré‐
sistent présentement à l'envahisseur Poutine et de faire en sorte
qu'ils sentent bien à quel point l'ensemble de la population cana‐
dienne les soutient.

On est ici pour discuter de la démocratie au Canada et de la fa‐
çon dont les Canadiens et les Canadiennes sont représentés à la
Chambre des communes. Cette occasion nous en a été offerte par la
motion du Bloc québécois que nous débattons. La révision de la
carte électorale fédérale est un exercice qui arrive tous les dix ans et
qui remet chaque fois en cause beaucoup de nos idées préconçues.
On doit effectivement avoir ces discussions, mais on doit également
en profiter chaque fois pour rappeler l'importance du rôle des dépu‐
tés à la Chambre des communes.

Pour mettre les gens dans le contexte, je rappelle qu'Élections
Canada a estimé que le nombre de députés provenant du Québec
devrait diminuer en 2024, passant de 78 à 77 sièges. À l'inverse,
l'Ontario et la Colombie-Britannique gagneraient chacun un siège,
alors que l'Alberta compterait trois députés de plus.

Au-delà des débats politiques partisans, je vais parler du rôle
d'un député. La perte d'un député, de quelque province ou région
qu'il s'agisse, a des conséquences néfastes pour les gens représen‐
tés, surtout dans le cas des régions rurales. C'est dans ces régions
que disparaissent les circonscriptions la majorité du temps.

Tous les jours, les Canadiens sont en quête de réponses à leurs
questions et à leurs préoccupations. Plusieurs sont frustrés du
manque d'information en provenance des différents ministères.
C'est sans oublier la lenteur des réponses, particulièrement au cours
des deux dernières années, où l’on a été pris dans la crise de la CO‐
VID-19 et où les gens ne savaient plus vers qui se tourner. Souvent,
les bureaux de chacun des députés présents à la Chambre des com‐
munes ont été appelés à jouer un rôle prépondérant auprès des gens
pour les aider à s'y retrouver dans toutes les mesures annoncées par
les différents gouvernements pendant cette période.

Naturellement, ces gens s'en sont remis à leurs députés. Dans
plusieurs cas, ce dernier était le seul lien entre l'électeur et le gou‐
vernement parce qu'il n'était tout simplement plus possible d'avoir
de réponses à un moment donné. Nos députés ont donc pris la re‐
lève du gouvernement, faute de réponses rapides. Ce lien extrême‐
ment important entre le citoyen et son député risque d'être plus dif‐
ficile à maintenir si aucune norme n'est mise en place pour assurer
aux citoyens de chaque région rurale qu'ils pourront conserver un
véritable accès à leur député.

Comme député de Mégantic—L'Érable, je représente un peu
moins d'électeurs qu'une circonscription montréalaise, évidemment.
Cependant, j'ai un territoire 500 fois plus grand à couvrir, regrou‐
pant 50 municipalités. Cela représente 50 maires, 50 conseils muni‐
cipaux, des centaines de clubs sociaux ou même d'associations re‐
présentant les aînés. C'est sans oublier les dizaines de chambres de
commerce, d'associations d'affaires, d'associations agricoles et j'en
passe.

Comment un député peut-il discuter et échanger avec 50 maires
et plus et prendre le temps de les rencontrer? Même en ne rencon‐
trant chaque mois qu'un seul des conseils municipaux, puisqu'ils se
réunissent tous à peu près en même temps, il est presque impossible
de tous les rencontrer durant un seul mandat de quatre ans. Il n'y a
pas assez de mois: quatre ans, c'est 48 mois, mais j'ai 50 municipa‐
lités. Si je veux voir chaque conseil municipal, je ne serai donc pas
capable de rencontrer tout mon monde en un seul mandat.

Heureusement, maintenant, on a Zoom et des outils électroniques
qui nous permettent de rencontrer plus de gens en même temps,
mais rien ne vaut une vraie rencontre, une belle rencontre et des
échanges avec les gens qu'on représente. Comment alors assurer le
suivi de projets de développement ou d'infrastructure? Comment
surmonter la difficulté qu'on a à rejoindre tout cela, à faire tout ce
travail?

Poser la question, c'est y répondre. Ma circonscription n'est pas
la seule comme cela. Les circonscriptions de plusieurs de mes col‐
lègues sont exactement dans la même situation.

● (1125)

Un redécoupage de la carte électorale risque de remodeler ces
circonscriptions, lesquelles seront encore plus grandes à couvrir, ce
qui limitera l'accès des citoyens à leur député et aux services du
gouvernement fédéral.
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En fait, un député, c'est comme un médecin de famille: quand il a

trop de patients, il est difficile d'obtenir un rendez-vous. Plus un dé‐
puté a de concitoyens et de territoire à couvrir, plus il est difficile
pour lui d'entendre leurs préoccupations. À l'inverse, il est aussi
plus difficile pour les citoyens d'avoir accès à leur député, au gou‐
vernement ou à la Chambre des communes pour faire connaître ce
qu'ils veulent. Les Québécois des régions, surtout des régions ru‐
rales, méritent aussi de conserver leur poids politique à Ottawa, tout
comme les Canadiens des régions rurales de tout le pays.

Je redoute les conséquences du redécoupage électoral sur les
gens de ma circonscription et de celles des régions du Québec et du
Canada. Si on commence à diminuer le nombre de députés, les gens
ne pourront plus se faire entendre comme avant. Pour le bien-être
de la représentativité des députés et du travail dans les circonscrip‐
tions rurales en plus, je pense que le premier ministre doit considé‐
rer la ruralité canadienne et québécoise dans ses critères.

Toute réforme de la carte électorale qui ne tient pas compte de la
géographie, de la démographie ou des besoins de la population lo‐
cale est vouée, selon moi, à diminuer la démocratie canadienne.
Tout redécoupage qui ne tient pas compte de la réalité régionale est
également condamné à changer notre vie démocratique. Au risque
de me répéter, la redistribution proposée fera diminuer le poids des
régions rurales, rien de moins. Celles-ci seront moins représentées,
et ce, au détriment des circonscriptions urbaines.

Je vais faire une comparaison. Il n'y a pas un meilleur député en
ville ou en région qu'un autre. Le travail est simplement différent.
Quand on vit dans une grande ville, on peut avoir accès au bureau
du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, parce qu'il y a
un bureau de ce ministère dans la ville. Les questions des citoyens
ne se rendront pas au député, c'est le ministère de la Citoyenneté et
de l'Immigration qui les recevra. Quand il y a trop de problèmes,
cela va aboutir au député, mais le premier point de contact des ci‐
toyens des grandes villes avec le gouvernement, c'est souvent les
bureaux gouvernementaux qui sont installés dans les grandes villes.

Il n'y a pas de bureaux fédéraux de l'immigration ou du transport
dans la circonscription de Mégantic—L'Érable. De tels bureaux
n'existent pas. La porte d'entrée qui donne accès à un service fédé‐
ral, c'est le bureau du député. Le volume d'appels est donc très
grand. Je comprends que notre travail n'est pas de représenter le
gouvernement dans nos circonscriptions, sauf que, quand les gens
ont des questions à poser au gouvernement fédéral, comme ils n'ont
pas un accès direct au gouvernement dans leur circonscription, ils
passent par leur député. C'est la réalité dans laquelle on se trouve
actuellement.

Le premier ministre peut prendre la décision de maintenir le
nombre de sièges dans chacune des circonscriptions s'il le désire et
de ne pas diminuer le nombre de sièges dans tout le redécoupage de
la carte électorale qui est en cours. Je pense que le premier ministre
devrait prendre en considération ce que je dis: aucune province ne
devrait subir la perte d'un siège dans n'importe quel scénario. Si ce‐
la commence aujourd'hui, cela peut se reproduire dans 10 ou
20 ans, et on ne sait pas quelles provinces seront les prochaines à
être affectées par cette situation.

Il n'y a pas que le Québec qui est en jeu, il y a quatre autres pro‐
vinces dont le poids de la représentation est supérieur à leur poids
démographique: la Saskatchewan, le Manitoba, la Nouvelle-Écosse
et Terre-Neuve-et-Labrador. C'est un pensez-y bien.

On doit maintenir la représentativité des régions au sein du Parle‐
ment pour que la voix de tous les Canadiens, quelle qu'elle soit,
puisse continuer d'être entendue par leur député. C'est la chose à
faire pour protéger les régions rurales, mais aussi pour préserver la
spécificité du Québec comme nation au sein du Canada.

Je pense sincèrement que le premier ministre a une occasion en
ce moment de faire ce qui est juste et de ne pas diminuer de 78 à 77
le nombre de députés au Québec tout en permettant aux autres pro‐
vinces qui vont avoir plus de députés d'obtenir les députés dont ils
ont besoin pour être mieux représentées.

● (1130)

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son discours, et j'aimerais
lui poser une question fort simple.

Cette motion du Bloc québécois et le projet de loi qui l’accompa‐
gnera visent à faire quelque chose de majeur pour le Québec. Il ne
s'agit pas d'une reconnaissance sur la seule base démographique,
car la situation démographique pourrait changer. Par exemple, en ce
qui concerne l'aspect démographique, les deux provinces dont les
populations sont les plus vieillissantes sont l’Ontario et le Québec,
et, d'ailleurs, cela n’est même pas pris en compte dans le finance‐
ment en santé.

C’est donc plutôt une question de poids politique. Le Québec a
été reconnu comme une société distincte et comme une nation.

Le poids politique du Québec et sa représentation à la Chambre
méritent-ils donc d’être maintenus, voire augmentés?

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, je remercie ma col‐
lègue de sa question.

Encore une fois, je pense qu'il est important de comprendre
qu’un projet de redécoupage de la carte électorale qui vise à enlever
des sièges à une province, quelle qu’elle soit, aura des effets néga‐
tifs sur la représentation des électeurs de cette province.

Par conséquent, il faut prendre en considération l’ensemble des
éléments, comme la spécificité du Québec, la nation québécoise, le
poids démographique, le poids politique de chacune des provinces
et le fait que le Canada est un pays qui évolue sur le plan démogra‐
phique. Je pense que tous ces éléments doivent être pris en considé‐
ration quand vient le temps de faire le redécoupage d’une carte
électorale, mais je crois surtout qu’on ne doit jamais niveler vers le
bas. C’est important.

Nous aurons l’occasion d’en discuter au cours des prochaines se‐
maines, et nous aurons l'occasion de faire des commentaires sur
cette question dans le cadre de la consultation qui est amorcée par
Élections Canada. Or je rappelle que le premier ministre a la capa‐
cité de dire tout de suite qu’il va maintenir le nombre de sièges à 78
au Québec, et c’est ce que nous lui demandons de faire.
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[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député s'est beaucoup attardé sur le contraste entre les
régions rurales et urbaines. En ce qui a trait au nombre actuel de
sièges dans la province du Québec, le député est-il en train de dire
que les 78 sièges actuels sont mal répartis entre la région urbaine de
Montréal et les régions rurales? Est-il en train de dire que la for‐
mule actuelle n'est pas correcte? J'aimerais savoir ce qu'il pense de
cette répartition.
[Français]

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Ce que je dis, c’est qu'il est beaucoup plus difficile d’avoir assez
d'habitants pour atteindre les cibles d’Élections Canada quand on
vit dans une région rurale. Il faut ajouter des municipalités. Par
exemple, il faudrait passer de 50 à 75 municipalités pour atteindre
un équilibre. Ce que je demande, c’est qu’on tienne compte de la
réalité rurale du Canada. Notre pays est le deuxième au monde pour
sa superficie. Il est donc normal que nos normes et nos règles
tiennent compte de cet aspect et que nous nous assurions que les ci‐
toyens sont représentés.

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours et
j’aimerais lui poser une question.

Le poids politique du Québec a déjà fait partie des critères de‐
vant être remplis pour que le Québec réintègre la Constitution, no‐
tamment dans le cadre de l’accord de Charlottetown, qui prévoyait
que le Québec n'aurait jamais moins de 25 % du nombre total de
sièges à la Chambre des communes. Or cet accord avait été négocié
par un gouvernement conservateur.

En tant que chef adjoint du Parti conservateur, ne serait-il pas co‐
hérent que le député défende cette position, qui était celle de son
propre gouvernement?

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Je considère que le gouvernement doit maintenir un minimum de
78 députés du Québec à la Chambre des communes pour assurer
une représentativité, et qu'il doit aussi tenir compte de la réalité dé‐
mographique. Quant à la reconnaissance de la nation, c’est une
question dont nous devons continuer de débattre, et c'est une ques‐
tion dont les Québécois et les députés de la Chambre continueront
toujours de débattre.

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, je suis très heureux de prendre la parole
dans le cadre de cet important débat. Je vais partager mon temps de
parole avec mon formidable collègue le député de New Westmins‐
ter—Burnaby, qui va avoir des choses fort intéressantes à nous dire.
J'ai bien hâte de l'entendre.

Comme plusieurs collègues à la Chambre, je veux prendre
quelques instants pour exprimer toute notre solidarité envers le
peuple ukrainien qui vit des jours très sombres depuis presque une
semaine. Il est soumis à la violence d'un assaut brutal de la part
d'un dictateur, Vladimir Poutine. Je me sens particulièrement
concerné, comme député de Rosemont—La Petite-Patrie, puisque
ma circonscription est le quartier à Montréal où il y a le parc de l'U‐

kraine, la basilique ukrainienne orthodoxe et le festival ukrainien
chaque année, auquel je participe avec des Québécois et des Mont‐
réalais d'origine ukrainienne. Nous sommes tous très ébranlés.
Nous sommes là pour soutenir les Ukrainiens et pour soutenir le
processus de paix également.

Le débat que nous tenons aujourd'hui est important, parce que
cela ramène la question de la place du Québec au sein de la fédéra‐
tion et de la signature de la Constitution par le Québec, ainsi que de
la place politique du Québec au sein de la Chambre et du Parle‐
ment. Je vais y revenir un peu plus tard.

Cela pose des questions fondamentales en ce qui concerne la dé‐
mocratie et l'égalité des citoyens et des citoyennes. Si on a la
chance de vivre dans un système démocratique où les gens s'ex‐
priment, c'est qu'il y a une notion de souveraineté populaire voulant
que ce soit au peuple de décider. Il faut respecter l'égalité des gens,
des hommes et des femmes. Les êtres humains naissent libres et
égaux en droits. L'idée démocratique vient de là.

L'idée démocratique d'égalité — un citoyen, un vote — n'est pas
toujours respectée dans un certain sens, parfois pour de mauvaises
raisons, mais parfois pour de bonnes raisons. Ces mauvaises rai‐
sons, on les oublie, parce qu'on est habitué, malheureusement, trop
souvent. Notre système électoral est fait de sorte que tous les votes
ne sont pas égaux. Certains votes sont perdus ou ne comptent pas
dans un système uninominal à un tour comme le nôtre, plutôt que
dans un système proportionnel. Il y a un paquet de votes qui ne se
retrouvent pas au Parlement. Ils ne s'expriment pas.

Je donne l'exemple de Rosemont—La Petite-Patrie. L'automne
dernier, il y a eu une élection générale. J'ai eu la chance d'être réélu
pour une quatrième fois, mais avec un peu moins de 50 % des
votes. Il s'agit de 49 % des votes, pour être précis. Donc, 50 % des
gens de Rosemont—La Petite-Patrie n'ont pas voté pour le NPD.
Ces gens sont-ils représentés à la Chambre des communes? Il faut
espérer que leur vote a été repris ailleurs dans d'autres circonscrip‐
tions.

Comme on peut être élu avec 35 % ou 40 % des votes, souvent,
la majorité des citoyens qui se sont exprimés lors d'une élection
n'est pas représentée par ceux qui siègent ici, à la Chambre. Cela se
multiplie et très souvent, c'est pratiquement la règle, on se retrouve
avec un gouvernement qui représente une minorité de citoyens qui
ont voté pour lui. On peut remporter des élections avec 37 % ou
38 % des votes et avoir un gouvernement majoritaire avec 65 % des
sièges à la Chambre et imposer ses points de vue pendant quatre
ans au Parlement.

Si on avait un système proportionnel, si les libéraux avaient tenu
leur promesse et qu'ils avaient changé le système électoral comme
ils l'avaient promis en 2015, on n'en serait peut-être pas là aujourd'‐
hui. Il y a même eu des situations dans notre histoire, c'est arrivé à
quelques reprises, où le parti qui avait obtenu le plus de votes n'a
pas formé le gouvernement. C'est le parti qui est arrivé deuxième,
selon le nombre total des votes, qui avait la majorité des sièges.
C'est une contradiction démocratique absurde. Je ne comprends pas
d'ailleurs comment il se fait que le Parti conservateur ne déchire pas
plus sa chemise, parce qu'il a obtenu, aux deux dernières élections,
plus de votes que le Parti libéral. Pourtant, les conservateurs sont
dans l'opposition au lieu de former le gouvernement. Cela ne
semble pas les déranger. Nous, les néo-démocrates, cela nous dé‐
range, parce que c'est un enjeu fondamental d'égalité des citoyens et
des citoyennes.
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Il peut y avoir de bonnes raisons pour ne pas respecter cette éga‐

lité des votes. Le système électoral en est une très mauvaise raison,
parce qu'on pourrait le changer assez facilement. La majorité des
démocraties dans le monde l'a fait. Pourtant, il y a de bonnes rai‐
sons. Il y a des critères sur lesquels on peut décider comment et
quand les gens vont être représentés.
● (1140)

On en a déjà parlé dans ce débat, certains critères existent déjà
dans notre système. Par exemple, on doit évaluer plusieurs choses.
Certains de mes collègues du Parti libéral et du Parti conservateur
en ont parlé, la clause sénatoriale fait en sorte que, par exemple,
que l'Île-du-Prince-Édouard ne peut pas avoir moins de députés
qu'elle n'a de sénateurs. D'ailleurs, c'était une condition à son adhé‐
sion à la Confédération. Il y a la disposition des droits acquis qui
s'applique à certaines provinces; on en a également parlé. Finale‐
ment, il y a la disposition territoriale, qui fait en sorte que les terri‐
toires doivent être représentés, peu importe que leur population soit
moindre, et de manière considérable parfois, que certaines circons‐
criptions qui sont très densément peuplées, comme la mienne. Il
faut quand même souligner que la circonscription de Rosemont—
La Petite-Patrie est toute petite, mais qu'elle héberge quand même
110 000 personnes. Cela fait beaucoup de gens au kilomètre carré.
C'est normal que les territoires puissent avoir un député même s'ils
ont moins de la moitié de cette population à représenter, mais sur
un territoire immense, parfois grand comme plusieurs pays euro‐
péens. De plus, ces députés représentent des communautés autoch‐
tones ou inuites, entre autres, qui doivent être représentées pour
avoir une voix au sein de la Chambre.

Tous ces critères sont à examiner. On trouve cela correct et nor‐
mal. C'est pourquoi on n'applique pas un principe de ratio démogra‐
phique automatique comme une règle mathématique de base. Il
s'agit plutôt d'un régime d'exceptions. Une multiplication des cri‐
tères sont appliqués, et parfois pour de fort bonnes raisons.

Ce régime d'accommodements fait en sorte qu'on peut et qu'on
doit avoir ce genre de discussion, qui est amenée par la motion pré‐
sentée aujourd'hui.

Je ne veux pas donner un grand cours d'histoire et remonter au
Haut-Canada et au Bas-Canada, mais rappelons tout de même que
le Québec n'est toujours pas signataire de la Constitution de 1982.
C'est problématique. Je suis très fier du chef du NPD qui avait affir‐
mé, lors d'un congrès fédéral de ma formation politique, que c'était
d'ailleurs une erreur historique, laquelle il faudra bien régler un
jour, d'une manière ou d'une autre. Cela dit, il y a eu des tentatives
de régler cette meurtrissure, cette blessure qu'on a infligée à René
Lévesque et à l'ensemble du peuple québécois. Il y a eu deux tenta‐
tives, j'étais adolescent, alors, et je commençais à m'intéresser à la
politique. Il y a eu la tentative de l'accord du lac Meech entre 1987
et 1990, lequel a été rejeté, et l'accord de Charlottetown qui a été
négocié par la suite.

Je ne reviendrai pas sur toutes les demandes historiques du Qué‐
bec et les critères. Il y en a plusieurs, et ils ne sont pas tous exclu‐
sifs les uns des autres. Cependant, une des considérations qu'il y
avait dans l'accord de Charlottetown était le poids politique du
Québec au sein du Parlement fixé à 25 %. Cela avait été négocié
par le gouvernement conservateur du premier ministre de l'époque,
M. Brian Mulroney. Cet accord avait été approuvé par ma forma‐
tion politique, le NPD. Ce n'est donc pas nouveau. Il ne faut pas
considérer que la question du poids politique du Québec au sein de
la Chambre est une idée originale ou nouvelle. Il y a des précédents

et il y a des antécédents qui ont été négociés par les conservateurs
et appuyés par les néo-démocrates. Je pense que cela doit faire par‐
tie de nos discussions autour de cette motion.

Comme la Chambre a officiellement reconnu le Québec comme
formant une nation, je pense qu'on pourrait avoir une clause Qué‐
bec qui reconnaîtrait que le Québec est une nation et que, par
conséquent, comme les autres dispositions sénatoriales, territoriales
ou de droits acquis pourraient s'appliquer dans la distribution des
sièges et que cela ne se fasse pas au détriment de la représentation
d'autres provinces. Si le Parlement a reconnu que le Québec formait
une nation et que, au départ, les Québécois ou les Canadiens fran‐
çais étaient un des deux peuples fondateurs, il faut que cela s'ex‐
prime de manière concrète et que cela ait des répercussions. Il serait
logique qu'une clause Québec — je ne dis pas que ce serait la
seule — soit l'une d'entre elles.

En tant que Québécois et fier de l'être, j'aurai le plaisir d'appuyer
cette motion. Je ne voudrais pas appuyer un ratatinement politique
du Québec.

● (1145)

J'espère que mes collègues québécois du Parti libéral et du Parti
conservateur auront le même sentiment. L'immigration est un outil
important et nécessaire pour maintenir le poids démographique du
Québec, mais il y a aussi d'autres moyens, et celui-là en serait un
très efficace.

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie de
son discours. J'ai reconnu beaucoup de son amour pour le Québec
et pour la nation québécoise. Je l'ai notamment entendu faire men‐
tion d'une clause Québec.

Je suis le porteur d'un projet de loi déposé par mon parti, le pro‐
jet de loi C-246, qui porte justement sur le poids politique du Qué‐
bec et qui propose une clause nation qui vise à préserver, comme le
fait la motion que nous déposons aujourd'hui à la Chambre des
communes, le poids politique du Québec au sein de la fédération
canadienne en attendant que le Québec prenne une décision quant à
son avenir.

J'aimerais savoir si mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie
a pris connaissance du projet de loi C-246 que j'ai déposé il y a
quelques semaines, et s'il reconnaît la clause nation comme étant la
clause Québec qu'il propose dans son discours.

J'en profite en même temps pour lui demander s'il approuvera et
appuiera le projet de loi.

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de Drummond, avec qui c'est toujours très agréable
d'avoir de telles discussions. Cela tourne parfois au débat, mais
sans jamais trop s'envenimer.

Son projet de loi est effectivement fort intéressant. Cela est tout à
fait logique et cohérent avec le point de vue que je viens de présen‐
ter, c'est-à-dire qu'il y a de multiples critères pour établir la repré‐
sentation des citoyens et des citoyennes à la Chambre.
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Son projet de loi est, en principe, intéressant. Il nous reste à voir

quels amendements pourront y être apportés, quel est le détail des
modalités et, si jamais il se rend à la troisième lecture après son
étude en comité, quelle sera la version finale. À ce moment-là, en
toute connaissance de cause, je prendrai évidemment une décision
avec l'ensemble de mes collègues du NPD et du caucus, mais égale‐
ment avec notre chef.

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, une des choses dont j'ai parlé plus tôt est le fait que,
d'après les données du recensement canadien, si on regarde ce qui
s'est passé pendant la dernière décennie, on constate que la crois‐
sance future du Canada dépendra beaucoup de l'immigration. Si on
regarde la démocratie canadienne et les principes qui la sous-
tendent, il est évident que la population compte.

Je me demande si le député peut dire s'il pense que la croissance
de la population canadienne sera soutenue en bonne partie par l'im‐
migration. Quelle est son opinion à ce sujet?
● (1150)

[Français]
M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie

mon collègue de sa question.

Je pense avoir été assez clair dans mon discours. L'égalité des ci‐
toyens et des citoyennes est évidemment un principe de base de la
démocratie, mais le ratio démographique n'est pas le seul que nous
utilisons. Il en existe plusieurs autres. Nous en avons fait la dé‐
monstration. Cela a des conséquences sur les provinces des Prai‐
ries, sur les provinces des Maritimes, mais également sur nos terri‐
toires. On peut envisager cette discussion puisqu'on vit dans un ré‐
gime où il y a de multiples critères et exceptions.

Pour ce qui est de l'immigration, je dirais que le Québec et le
Canada sont en effet des pays d'immigration. Nous sommes tous à
divers degrés des fils et des filles d'immigrants, sauf les peuples au‐
tochtones et inuit.

J'aimerais que le Québec accueille plus d'immigrants. Je pense
que c'est aussi une bonne manière de résoudre le problème de pénu‐
rie de main-d'œuvre. Toutefois, en ce moment, le gouvernement du
Québec décide de l'immigration économique, et c'est correct. C'est
à lui de faire ces choix.

Personnellement, je pense qu'une bonne partie de la solution du
poids politique du Québec est la démographie et l'immigration. Ce
serait aussi bon pour résoudre la pénurie de main-d'œuvre.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, j'ai été fort intéressé par le discours de mon col‐
lègue de Rosemont—La Petite-Patrie. Il a un peu parlé de tout le
travail que le NPD effectue depuis longtemps à la Chambre pour
s'assurer que le Québec est bien représenté.

Un projet de loi présenté en 2012 et dont le parrain était le dépu‐
té néo-démocrate de Compton—Stanstead à l'époque proposait que
le Québec reçoive ce seuil. Cela existait déjà pour beaucoup de pro‐
vinces et de territoires.

Mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie peut-il commenter
le travail fait par le NPD depuis des années pour s'assurer que le
Québec a sa place ici, à la Chambre des communes?

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de New Westminster—Burnaby de sa question.

Depuis que je suis député — cela fera bientôt 11 ans —, j'ai ef‐
fectivement vu un caucus du NPD toujours préoccupé par la place
du Québec, par le respect de la nation québécoise et par la défense
du français au Québec, mais aussi à l'extérieur du Québec.

Le projet de loi de 2012 en est l'illustration. Je pense aussi à la
Déclaration de Sherbrooke, qui a été adoptée par notre mouvement
politique et qui reconnaît la nation québécoise et un fédéralisme
asymétrique.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je me lève aujourd'hui pour appuyer la motion,
comme je l'ai déjà exprimé.

Comme d'autres intervenants, je me lève avec une énorme tris‐
tesse résultant des événements qui se déroulent, pas en Chambre ni
à Ottawa, mais de l'autre côté du monde, en Ukraine, où des civils
sont en train d'être massacrés sous la pluie de missiles et les bom‐
bardements qui s'abattent sur les villes de ce pays. Reprenant les
propos de mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie, c'est avec
le cœur lourd, comme tout le monde, que j'observe ces massacres,
pas vus en Europe depuis près d'un siècle et dont on pensait qu'ils
ne se reproduiraient plus jamais.

Nos pensées accompagnent les civils et les soldats ukrainiens.
Nous espérons que le dictateur à l'origine de toute cette tragédie et
de toutes ces souffrances et que les gens qui l'entourent verront à
quel point ce qui est en train de se passer en Ukraine est épouvan‐
table et mettront immédiatement fin à cette invasion. Tout le monde
souhaite et le Canada est en train de remplir son rôle.

Pour revenir à la motion dont nous débattons aujourd'hui à la
Chambre, l'idée d'un seuil pour leQuébec relève du gros bon sens.
Je l'ai déjà mentionné à plusieurs reprises. L'idée que la présence du
Québec à la Chambre exige qu'il ne perde pas de sièges est nor‐
male. Ces seuils existent déjà, comme je l'ai mentionné tout à
l'heure. En effet, les territoires et les provinces comme le Nouveau-
Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-
Prince-Édouard, le Manitoba et la Saskatchewan ont déjà des seuils
qui leur garantissent de ne pas perdre de sièges. Si cela n'avait pas
été le cas, on serait peut-être en train de discuter de la perte de
sièges en Saskatchewan.

Le NPD soutient pleinement ces seuils pour assurer la poursuite
de cette représentation si importante pour notre démocratie. En lien
avec la motion d'aujourd'hui, il relève du gros bon sens que le Qué‐
bec ait un tel seuil, une telle représentation minimum, afin d'assurer
qu'il aura toujours le même poids à la Chambre, sans perdre de
sièges. C'est normal.

Je représente la Colombie-Britannique et je souhaite que cette
dernière ait plus de sièges, ce qui va vraisemblablement être le cas
après le dernier recensement. La Colombie-Britannique et l'Alberta,
qui sont les provinces les plus sous-représentées, vont recevoir des
sièges supplémentaires. Par contre, à notre avis, cela ne devrait pas
signifier que d'autres régions du pays doivent en perdre.

C'est donc pour cette raison que le NPD appuie la motion. Quand
on regarde ce qui existe présentement pour la population, ces tradi‐
tions établies depuis belle lurette sont importantes.
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Au Canada atlantique, qui est surreprésenté et de loin, on parle

d'un député fédéral pour 39 000 habitants à l’Île-du-Prince-
Édouard. Au Nouveau-Brunswick, c'est un député pour 79 000 per‐
sonnes. À Terre-Neuve-et-Labrador, c'est un député pour
74 000 habitants. En Nouvelle-Écosse, c'est un député pour
88 000 personnes.

Je ne parlerai pas des exceptions s'appliquant aux territoires,
puisque ces derniers sont immenses et que leur représentation est
extrêmement forte. Je pense ici à ma collègue députée de Nunavut,
qui fait un travail extraordinaire dans une circonscription couvrant
une superficie plus vaste que la très grande majorité des nations sur
Terre. Elle le fait très bien. Elle est extraordinaire et travaille sans
cesse pour ses concitoyens du Nunavut.
● (1155)

D'autres provinces ont aussi bénéficié d'une exemption. Par
exemple, au Manitoba, il y a un député par 98 000 personnes; en
Saskatchewan, il y en a un par 84 000 personnes. Au Québec, pré‐
sentement, il y a un député par 109 000 personnes. En Ontario, il y
en a un par 123 000 personnes. En Colombie-Britannique, il y a un
député par 125 000 personnes. Enfin, en Alberta, il y en a un par
130 000 personnes. Comme on peut le constater, il y a matière à ré‐
vision. On fait des ajustements tous les 10 ans, au moyen du recen‐
sement.

Le principe relatif au seuil existe déjà. La motion présentée au‐
jourd’hui relève du gros bon sens. Les exceptions actuelles sont en
lien avec des seuils beaucoup plus petits que ce qui est envisagé par
la motion d’aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle cela relève du
gros bon sens, et c'est la raison pour laquelle nous appuierons la
motion.

L'autre raison relève de l’histoire. J'ai commencé à siéger à la
Chambre en 2004, avec l’équipe de Jack Layton. En tant que néo-
démocrate, je suis très fier de notre histoire, non seulement pour as‐
surer une place à la nation québécoise au sein du Canada et de la
Confédération canadienne, mais aussi pour le travail que le NPD a
fait, différemment de tous les autres partis politiques du Canada,
pour assurer le fait français au Canada.

Comme chacun le sait, je représente la Colombie-Britannique,
une des provinces où le nombre de francophones augmente sans
cesse. Plusieurs personnes qui proviennent de pays francophones
immigrent en Colombie-Britannique. De plus, la Fédération des
francophones de la Colombie-Britannique peut attester la présence
d'un réseau très énergique de commerçants qui parlent français. La
Colombie-Britannique compte aussi un réseau de commissions sco‐
laires, qui regroupe des douzaines d'écoles francophones. Je tiens à
dire que cela a été mis en place par un gouvernement néo-démo‐
crate.

En Colombie-Britannique, comme en Saskatchewan et au Mani‐
toba, ce sont les gouvernements néo-démocrates qui ont ouvert la
porte pour assurer l'éducation en français à tous les élèves franco‐
phones de la province. Nous sommes fiers de cet héritage. Le NPD
ne dit pas une chose lorsqu'il est à Ottawa et une autre quand il est à
New Westminster, à Winnipeg ou à Saskatoon. Nous sommes en
accord avec nos valeurs pour ce qui est du renforcement des
langues officielles partout au pays. C’est ce que les gouvernements
néo-démocrates ont fait partout où ils ont été et partout où ils sont.

Léo Piquette, Elizabeth Weir ou Alexa McDonough, des néo-dé‐
mocrates dans d'autres provinces, ont aussi fait avancer la cause de
l'égalité des deux langues officielles. Peu importe où ils se trouvent

au pays, les néo-démocrates ont toujours été là pour renforcer les
langues officielles et le fait français.

L’héritage des néo-démocrates est différent de ceux des libéraux
et des conservateurs, qui ont toujours tendance à renforcer les
langues officielles quand ils sont à Ottawa, mais qui ne sont pas du
même avis quand ils retournent dans leurs régions. Le NPD est
consistant; il a des valeurs et des principes. Nous sommes très fiers
de maintenir tous ces principes depuis des années.

Comme je l'ai déjà dit, la motion d’aujourd’hui relève du gros
bon sens.

Ma question s’adresse aux libéraux et aux conservateurs. Quand
le NPD a présenté ce projet de loi, il y a 10 ans, les libéraux et les
conservateurs s'y sont opposés, et ce, même si les libéraux appuient
le principe d’un seuil pour le Canada atlantique et que les conserva‐
teurs appuient ce même principe pour la Saskatchewan et le Mani‐
toba.

Il faut être logique et il faut être consistant. C’est pour cette rai‐
son que nous allons voter en faveur de la motion.
● (1200)

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon collègue de New Westminster—Burnaby de
son discours.

Je le remercie d'entrée de jeu puisque, depuis ce matin, il semble
être d'accord sur notre motion en cette journée de l'opposition. Je
présume que les néo-démocrates voteront en sa faveur. C'est inté‐
ressant, mais j'aimerais l'emmener plus loin.

Quand on parle de poids politique du Québec, il s'agit de recon‐
naître vraiment, et jusqu'au bout, le fait que le Québec est une na‐
tion. Il parle beaucoup des libéraux et des conservateurs. On le sait,
en 2006, les conservateurs ont fait adopter une motion reconnais‐
sant la nation québécoise, mais, depuis, c'est le silence radio. Au‐
cun geste concret n'a été posé par les conservateurs pour vraiment
mener plus loin cette reconnaissance de la nation québécoise plus
loin.

J'aimerais entendre jusqu'où il serait prêt à aller pour reconnaître
cette nation québécoise. Est-ce qu'on peut aller jusqu'à mettre des
normes un peu partout et s'ingérer dans certains champs de compé‐
tence? Jusqu'où est-il prêt à aller pour reconnaître la nation québé‐
coise?

M. Peter Julian: Monsieur le Président, je remercie ma collègue
de sa question.

Elle connaît déjà la réponse, parce qu'elle a certainement lu la
Déclaration de Sherbrooke. Cette déclaration fait en sorte que le
NPD propose vraiment un avenir prometteur pour tous les Québé‐
cois et les Québécoises, mais aussi pour les Canadiens et les Cana‐
diennes. Cela présente une vision qui est importante et qui laisse,
pour le Québec dans les champs de compétence québécois, la possi‐
bilité de recevoir une compensation du gouvernement fédéral pour
mettre en place des programmes qui sont désirés par les gens du
Québec. Cela est un principe depuis l'entente du NPD.

De plus, il faut aussi dire que c'est le fait français que l'on ren‐
force. Les gouvernements néo-démocrates l'ont toujours renforcé,
peu importe où ils sont au Canada. On voit cela en Colombie-Bri‐
tannique, au Yukon, bien sûr, en Saskatchewan, au Manitoba, en
Alberta et en Ontario. Peu importe l'endroit, les gouvernements
néo-démocrates ont toujours renforcé le fait français.
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[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais revenir sur le dernier commentaire du député
au sujet de l'usage du français au Canada.

Je crois que, à l'heure actuelle au Manitoba, il y a plus de locu‐
teurs du français qu'à tout autre moment dans l'histoire de la pro‐
vince et je crois que c'est grâce à une politique nationale forte ap‐
puyée et bonifiée par les gouvernements provinciaux. En outre, en
tant que député du Manitoba, j'ai une grande passion pour la pro‐
vince du Québec. Nous avons des choses en commun comme un
secteur de l'aérospatiale fort et florissant. Pour soutenir le Québec,
il n'est pas nécessaire d'être un député de cette province, et l'inverse
est aussi vrai. Est-ce que le député pourrait dire ce qu'il en pense?

M. Peter Julian: Monsieur le Président, je serais ravi de parta‐
ger mes réflexions à ce sujet.

C'est sur ce point que je suis en profond désaccord avec le Bloc
Québécois, car ses députés ne reconnaîtront jamais l'existence d'une
réalité francophone dynamique à l'extérieur du Québec. Ils n'ont ja‐
mais défendu les Acadiens, les Franco-Colombiens ni les franco‐
phones de l'Ouest canadien.

Comme le député le sait, en Colombie-Britannique, nous assis‐
tons à une augmentation du nombre de francophones. J'ai eu le plai‐
sir de participer à un grand nombre d'événements francophones, où
j'ai pu constater l'incroyable dynamisme de la communauté franco‐
phone de la Colombie-Britannique. Nous voyons également de plus
en plus d'écoles et d'établissements francophones ouvrir leur portes.
Tout cela est très positif.

Nous devons tous collaborer pour renforcer nos langues offi‐
cielles et la communauté francophone partout au pays. Malheureu‐
sement, c'est là quelque chose que le Bloc ne voudra jamais faire.
C'est bien dommage, mais c'est à nous qu'incombe cette responsabi‐
lité. Évidemment, nous espérons que les libéraux et les conserva‐
teurs s'inspireront de la cohérence du NPD au fil des ans. Nous sou‐
haitons œuvrer ensemble pour faire du Canada un pays encore
meilleur.
[Français]

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'apprécie le discours de mon collègue, et je vou‐
lais lui demander comment un système de représentation propor‐
tionnelle mixte pourrait protéger le Québec ainsi que la représenta‐
tion régionale et culturelle.

M. Peter Julian: Monsieur le Président, je félicite ma collègue
de London—Fanshawe pour son excellent français, et je la remercie
de son excellente question.

C'est important. C'est une chose pour laquelle le NPD milite, et il
y travaille depuis longtemps: mettre en place un système où on est
vraiment représenté. Cela modifierait complètement la situation des
gens qui votent pour le NPD au Québec, par exemple. Ils seraient
représentés par plusieurs députés, parce que le nombre de per‐
sonnes qui votent est large. De cette façon, les votes des gens
comptés, peu importe où ils résident au Canada. C'est une chose sur
laquelle le NPD travaille toujours.

Je remercie encore une fois la députée de sa question.
Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Monsieur le

Président, avant que je me fasse garnotter des pichenottes parce que

j'aurais oublié de la faire, j'aimerais vous informer que j'entends
partager mon temps de parole avec mon estimé et estimable col‐
lègue de Jonquière.

Au sujet de la motion qui nous intéresse aujourd'hui, je serai bien
candide en commençant et je ferai une confession. Sur le coup, je
me suis demandé pourquoi il ne serait pas normal que le Québec
perde un siège, car cela me semblait logique compte tenu de notre
poids démographique moins important. C'était mon premier réflexe,
à froid. Or à un moment donné, on se surprend à se poser des ques‐
tions et à aller un peu plus loin, et c'est exactement ce à quoi
servent les débats à la Chambre.

Je me suis demandé pourquoi il serait justifié que le Québec ré‐
clame un nombre de sièges qui n'est pas équivalent à son poids dé‐
mographique. Le premier constat qu'on fait, c'est que, à la base, la
formule qui est utilisée pour calculer le nombre de sièges que le
Québec a n'est pas purement mathématique. Dans la formule de cal‐
cul actuelle, trois exemples matérialisent cette idée.

Premièrement, il y a la clause sénatoriale. Cette clause assure
qu'aucune province n'aura moins de députés que de sénateurs. Elle
assure entre autres quatre sièges à l'Île-du-Prince-Édouard même si,
techniquement, sa population justifierait qu'elle en ait un seul.

Deuxièmement, une clause de droits acquis existe dans le calcul
actuel, et elle permet qu'aucune province n'ait moins de députés
après un éventuel redécoupage qu'elle en comptait en 1985, ce qui
préserve entre autres le nombre de sièges des Maritimes et de la
Saskatchewan.

Troisièmement, une clause concernant les territoires permet
qu'ils aient tous un député même si, techniquement, la population
totale des territoires justifierait qu'il n'y ait qu'un seul député pour
l'ensemble des territoires.

On sort donc déjà du cadre purement mathématique, et on se de‐
mande si une clause permet au Québec de revendiquer un nombre
de sièges qui n'équivaut pas à son poids démographique. La ré‐
ponse est non, et c'est justement ce que nous tentons de régler au‐
jourd'hui.

Certains se demanderont pourquoi nous le faisons. Comme nous
l'indiquent nos livres d'histoire, il y avait deux peuples fondateurs
lors de la création du Canada. En octobre dernier, nous avons souli‐
gné le triste anniversaire de la création de la politique canadienne
du multiculturalisme, qui date de 1971. Dans l'histoire un peu plus
récente, on a commencé à écarter la notion de peuple fondateur, qui
donnait une certaine préséance au Québec, pour la remplacer par
notre fameux multiculturalisme canadien. Le multiculturalisme est
venu écarter le biculturalisme, noyer le poisson et rendre le Québec
tout d'un coup un petit peu moins présent sur la carte canadienne.

Comme l'histoire se répète toujours un peu, en 1995, le gouver‐
nement de Jean Chrétien a reconnu que le Québec était une société
distincte, on ne sait pas trop pourquoi. Paraît-il que, quelques mois
avant, le Canada avait failli perdre un référendum. Tout d'un coup,
on a reconnu la société distincte, et le Bloc québécois a rétorqué
que c'était de la poudre aux yeux. Je me permets de citer les propos
tenus par Lucien Bouchard dans le cadre de ce débat le jour de
l'adoption de cette résolution:
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[...] de Meech 1 à Meech 2, de Meech 2 à Charlottetown, c'est une pente descen‐
dante: on offre de moins en moins au Québec. On est fatigué, peut-être de l'effort
précédent; comme on est fatigué, on en offre un peu moins [...] Comment le pre‐
mier ministre peut-il croire que les Québécois et les Québécoises vont être
contents de se faire dire par lui: « Vous êtes distincts, je reconnais que vous êtes
distincts? » Comment peut-il s'imaginer que cela va nous plaire, à nous, les Qué‐
bécois? S'il y a une chose qu'on sait nous, c'est qu'on est distinct. Ça fait un bout
de temps qu'on le sait qu'on est distinct. Ce qu'on veut, par exemple, c'est d'avoir
les moyens de prendre nos décisions de façon distincte, d'orienter l'avenir du
Québec dans le sens de sa distinction, dans le sens de ce qu'il est différent des
autres, de nos différences. C'est ça qu'on veut, c'est ça qu'on n'a pas. Il n'y a rien
comme ça dans la résolution, absolument rien. 

En 2006, et rebelote: le gouvernement Harper reconnaît que le
Québec est une nation. Je me suis amusée à aller voir sur Wikipé‐
dia, qui consacre une page à cette question. C'est très intéressant.
Au haut de la page, on peut lire:

Il est important de préciser qu'il s'agit d'une motion symbolique, car elle ne mo‐
difie pas la Loi constitutionnelle de 1867, qui énonce que le Québec est l'une des
provinces du Canada. Elle n'a pas été entérinée non plus par le Sénat, seconde
branche de la législature fédérale. Il y a très peu d'engouement pour les modifica‐
tions constitutionnelles depuis l'échec de l'accord du Lac Meech et les politiciens se
trouvent dans une situation où ils ne peuvent que faire des déclarations symbo‐
liques.

Je reviendrai un peu plus tard sur l'aspect symbolique de ces di‐
verses reconnaissances.

Pas plus tard qu'en juin 2021, le Bloc québécois fait adopter à la
Chambre la motion suivante:
● (1210)

Que la Chambre convienne que l'article 45 de la Loi constitutionnelle de 1982
confère au Québec et aux provinces la compétence exclusive pour modifier leurs
constitutions respectives, et prenne acte de la volonté du Québec d'inscrire dans sa
constitution que les Québécoises et les Québécois forment une nation, que le fran‐
çais est la seule langue officielle du Québec et qu'il est aussi la langue commune de
la nation québécoise.

Encore une fois, à ce moment, nous avons dit qu'il est important
de passer de la parole aux gestes. Le fait d'être reconnu comme une
nation ne doit pas demeurer stérile. C'est exactement le but de notre
proposition d'aujourd'hui.

Je ferai un petit aparté en m'aventurant sur un autre sujet. Le
Québec a son caractère distinct depuis quelques années sur la ques‐
tion de l'immigration. Les deux sujets sont intrinsèquement liés. Je
les relierai à la fin de mon exposé. Le Québec partage cette compé‐
tence avec le fédéral. L'immigration est l'une des compétences qui
relèvent des deux paliers de gouvernement. Depuis plusieurs an‐
nées, il y a une décentralisation de certains de ces pouvoirs. Dans
les premiers accords qui ont été signés, par exemple l'Entente Lang-
Cloutier, en 1971, et l'Entente Andras-Bienvenue, en 1975, on ap‐
porte des changements de nature plus administrative. Par contre, on
pose déjà un premier jalon important en matière de sélection de
l'immigration. On force le Canada à considérer l'avis du Québec
pour la première fois en ce qui concerne chaque nouvelle candida‐
ture destinée à son territoire. Un peu plus tard, en 1979, l'Entente
Cullen-Couture a été signée. Dans ce cas-ci, on exige qu'en matière
d'immigration temporaire il y ait discussions entre les deux paliers
de gouvernement et cela les force encore un peu plus à travailler
ensemble. La partie massive de cette consécration, c'est-à-dire le
fait que Québec peut choisir une bonne partie de son immigration,
provient de l'Accord Canada-Québec relatif à l'immigration et à
l'admission des aubains, signé par Mmes McDougall et Gagnon-
Tremblay, en 1991, et plus couramment connu sous le nom Accord
Canada-Québec. Ce document donne au Québec des pouvoirs im‐
portants, afin d'accueillir les personnes qui sont en mesure de tra‐
vailler. À la suite de l'entente, le Québec obtient enfin un contrôle

total du processus de sélection des immigrants économiques, de
même qu'il obtient des pouvoirs en matière d'intégration et de fran‐
cisation. En d'autres mots, le Québec peut déterminer les volumes
d'entrée de ces futurs résidents permanents.

Si nous débattons la question qui est devant nous aujourd'hui,
c'est entre autres pour des questions d'immigration, parce qu'elle a
une incidence sur le poids politique du Québec. Il y a quelques
jours, M. Paul Journet signait un article intitulé « Le Québec, de
moins en moins influent ». On débat souvent des seuils d'immigra‐
tion, au Québec. On jase et on dit qu'il devrait se situer entre 40 000
et 50 000 immigrants. En se comparant avec ce que le Canada est
en train de faire, on voit que finalement on est complètement dans
un autre contexte. Le Canada parle d'augmenter de 280 000 à
430 000 le nombre d'immigrants qu'il recevra sur son territoire. En
proportion, pour le Québec, 40 000 ou 50 000 immigrants sur
8,5 millions d'habitants représentent 5 % de la population. Pour le
Canada, le seuil de 430 000 immigrants suggéré par les libéraux sur
38 millions d'habitants moins les 8,5 millions d'habitants du Qué‐
bec représente à peu près 1,4 % de la population. La croissance dé‐
mographique liée à l'immigration est trois fois plus rapide au Qué‐
bec que sur le territoire canadien. C'est la résultante d'un choix fait
par le Québec, qui veut s'assurer d'une bonne francisation et d'une
bonne intégration de ses immigrants. C'est une contrainte que le
Canada anglais n'a pas, puisque l'anglais est une langue plus facile‐
ment reconnue à l'international et utilisée plus couramment. Dans
ce contexte, le Québec est donc légitimé de vouloir intervenir non
pas sur le choix du Canada sur ses seuils d'immigration, mais sur
les conséquences directes et indirectes que cela peut avoir sur lui.
C'est exactement ce à quoi vient répondre la motion que le Bloc
québécois présente aujourd'hui. Dans les faits, quand une décision
du Canada a une résultante négative, par exemple, si on augmente
les seuils d'immigration et que les ressources ne sont pas suffi‐
santes, cela a une incidence au Québec sur le traitement de nos dos‐
siers. Dans ce cas, nous souhaitons qu'il y ait plus d'argent alloué et
plus de fonctionnaires investis à traiter ces dossiers. C'est le même
scénario si la résultante fait baisser le poids démographique du
Québec. Le fait que nous voulions une représentation proportion‐
nelle à notre statut particulier est justifié. Ce n'est pas un caprice, il
s'agit simplement d'inscrire dans le concret et dans l'actualité ce que
veut vraiment dire « être une nation ».

● (1215)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, le NPD appuie cette motion, parce qu'il est essentiel de
maintenir l'équilibre constitutionnel au Canada. Ce n'est pas seule‐
ment une question de représentation de la population. La démocra‐
tie est basée sur l'équilibre entre les régions et les intérêts des com‐
munautés. Il est essentiel pour le NDP de préserver et d'assurer la
voix du Québec à la Chambre des communes.

Est-ce que ma collègue appuie la position de soutenir aussi l'im‐
portance de la représentation pour les régions rurales et les autres
régions minoritaires du Canada?

Mme Christine Normandin: Monsieur le Président, le Bloc
québécois a tendance à ne pas vouloir se mêler des affaires aux
autres. Nous sommes ici pour représenter les intérêts du Québec. Si
les régions rurales souhaitent le débat et soumettre une proposition,
qu'elles fassent valoir leurs arguments et nous en débattrons. Je ne
crois cependant pas qu'il s'agisse du rôle des députés du Bloc qué‐
bécois.
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M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je suis enchanté de me lever pour féliciter ma collègue de
Saint-Jean pour son brillant discours.

D'après les questions que nous entendons depuis ce matin, cer‐
tains de nos collègues semblent avoir de la difficulté à faire la dis‐
tinction entre le poids démographique du Québec et son poids poli‐
tique. Je me permets d'insister sur cette différence fondamentale.

J'aimerais donc que ma collègue apporte des précisions sur ce
point et sur l'importance que le poids politique du Québec aura dans
les décisions futures qui se prendront, notamment en matière de
protection de notre identité culturelle.

Mme Christine Normandin: Monsieur le Président, j'avais ef‐
fectivement noté ce point d'entrée de jeu. Si on s'arrête uniquement
à l'aspect mathématique, on pourrait croire qu'il n'est pas justifié de
réclamer davantage de voix. Or, dès qu'on dépasse cet aspect et
qu'on se rappelle que la formule prévoit déjà la reconnaissance
d'autres aspects, il est d'autant plus justifié de revendiquer ces voix,
notamment comme francophones, afin de bien défendre notre statut
minoritaire de 2 % dans l'océan anglophone de l'Amérique du Nord.

Malheureusement, par le passé, lorsque le Bloc québécois n'était
pas bien représenté à la Chambre des communes, on a vu que cette
question était facilement évacuée. C'est là une raison de plus d'avoir
un nombre important de sièges, représentatif de la nation qu'est le
Québec à la Chambre des communes, pour s'assurer qu'on ne passe
plus jamais sous le tapis.

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je suis tout à fait d'accord avec ma collègue.

Depuis tantôt, j'écoute nos collègues du NPD dire qu'il faudrait
davantage tenir compte des francophones hors Québec et que le
Bloc québécois ne le fait pas. Je pense que c'est faux. Au contraire,
je pense que c'est au cœur du programme du Bloc québécois
puisque nous nous sommes toujours souciés de la diversité de l'en‐
semble des francophones en Amérique.

Ma collègue ne serait-elle pas d'accord avec moi pour dire qu'un
Québec fort, une nation québécoise francophone reconnue comme
telle et protégée au sein de la fédération canadienne, serait de na‐
ture à aider ces minorités francophones à qui on ne donne pas le
poids qu'elles devraient avoir dans l'ensemble du Canada?

Les minorités anglophones au Québec sont bien protégées. Par
contre, ce n'est pas le cas des minorités francophones dans l'Ouest.
Le Bloc québécois le sait et il s'est souvent levé à la Chambre pour
le dire. Selon ma collègue, la reconnaissance que le Bloc québécois
demande aujourd'hui ne serait-elle pas justement de nature à renfor‐
cer l'influence des communautés francophones hors Québec?

Mme Christine Normandin: Monsieur le Président, je ne pour‐
rais pas être plus d'accord avec ce que mon collègue mentionne.

Cela me rappelle un souvenir d'une jeunesse pas si lointaine,
alors que j'étais présidente du Comité national des jeunes du Parti
québécois. Des Franco-Ontariens étaient venus nous voir à la fin
d'une rencontre durant laquelle nous avions discuté de l'indépen‐
dance du Québec. Ils nous avaient demandé si nous entendions sou‐
vent l'argument voulant que le Québec, une fois indépendant, lais‐
serait tomber les communautés francophones hors Québec. Ils nous
avaient alors dit de ne pas gober cet argument et que, au contraire,
le Québec serait le phare qui les guiderait dans leurs revendications
futures.

J'aimerais aussi revenir sur un commentaire que j'ai entendu juste
avant, selon lequel le Bloc québécois ne fait rien pour les commu‐
nautés francophones hors Québec. Pourtant, j'ai justement parlé au‐
jourd'hui d'immigration et de l'accueil d'étudiants francophones, des
écueils rencontrés et de la bataille que nous menons à ce sujet.
Nous ne le faisons pas que pour le Québec, nous le faisons à l'avan‐
tage de nombreuses institutions scolaires francophones hors Qué‐
bec, comme cela a souvent été mentionné en comité.

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre la parole pour vous donner quelques indi‐
cations sur la perte de poids politique du Québec.

J'entends déjà le député de Drummond et ses commentaires déso‐
bligeants indiquer que mon poids est déjà élevé, mais il n'est pas
question de mon surpoids; il est plutôt question du poids politique
du Québec.

La perte d'influence du Québec est manifeste, et on peut le
constater de plusieurs manières. La perte d'un siège à la Chambre
en serait l'une des expressions. Cela dit, j'aimerais d'abord revenir
sur autre chose.

Je vois la perte d'influence du Québec dans les courants de pen‐
sée majeurs qui s'expriment maintenant au Canada et qui ne s'ap‐
pliquent pas spécifiquement au Québec. D'un côté, on voit la mon‐
tée d'un populisme conservateur qui nie les changements clima‐
tiques, qui a une vision étriquée de ce qu'est la liberté, qui ne colle
pas à la réalité québécoise et qui n'a rien à voir avec les intérêts des
Québécois. De l'autre côté, on voit la montée d'une bien-pensance
multiculturelle, qui voit la laïcité comme une entrave à la liberté et
au pluralisme.

Ces deux grands courants politiques font la démonstration que la
voix du Québec n'est peut-être pas suffisamment représentée dans
cette assemblée. Il en va de même pour les intérêts économiques.
La voix du Québec n'est pas bien représentée dans cette assemblée
en ce qui a trait aux intérêts économiques. La majorité de nos dé‐
bats se concentrent sur les hydrocarbures.

Il y a deux grands secteurs d'activités au Canada: d'un côté, le
secteur de l'automobile, et de l'autre, le secteur des hydrocarbures.
J'entends mes collègues conservateurs faire des liens avec la crise
qui est en train de se produire en Ukraine et le programme des
grandes pétrolières. Cela ne touche pas les Québécois. J'ai hâte que
mes collègues conservateurs du Québec se lèvent pour aborder des
questions qui touchent un peu plus le Québec. Vous n'avez qu'à re‐
garder le secteur du bois d'œuvre. Jamais le Canada n'a voulu faire
la bataille pour arriver à une entente avec les États-Unis qui serait
intéressante pour le Québec. C'est une expression, c'est une des ma‐
nifestations de la perte d'influence du Québec.

C'est la même chose du côté de nos aspirations légitimes. Je
passe rapidement, mais je pense au projet de loi 96 sur la langue of‐
ficielle et commune du Québec. Nous avons entendu des gens pré‐
senter cette loi comme étant discriminatoire envers la minorité an‐
glophone, la minorité la mieux traitée dans le monde actuel. Cette
minorité représente 8 % de la population au Québec et reçoit 32 ou
33 % du financement des études postsecondaires. On en reviendra.
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C'est encore la même chose dans le cas de la contestation de la

loi 21, la loi sur la laïcité de l'État, où on a vu des maires de cer‐
taines municipalités se mobiliser pour présenter une loi sur la laïcité
comme étant quelque chose de raciste qu'il fallait combattre. C'est
l'expression, d'une certaine façon, de la perte d'influence du Qué‐
bec.

Qu'est-ce qui peut se poser comme rempart? Eh bien, c'est le na‐
tionalisme québécois. Or, malheureusement, le nationalisme québé‐
cois a mauvaise presse, et c'est peut-être de cela que je veux vous
entretenir, aujourd'hui. Je veux arriver à ce qu'on définisse en‐
semble ce qu'est le nationalisme québécois. C'est important, parce
que, dans le projet de loi de l'infâme député de Drummond, il y a
une disposition sur la nation. J'aimerais donc qu'on s'entende sur ce
qu'on entend par « nationalisme québécois ».

Tout d'abord, le nationalisme québécois n'est pas un nationalisme
belliqueux. Il n'a jamais été question d'envahir l'Ontario ni de faire
des rixes au Nouveau-Brunswick. Le nationalisme québécois n'a
donc absolument rien à voir avec ce qu'on entend comme étant na‐
tionalisme belliqueux.

À mon avis, la thèse la plus intéressante du nationalisme québé‐
cois est celle de Léon Dion — le père de l'autre —, celui qui avait
encore une conscience québécoise. Je le dis sans offense.

La thèse de Léon Dion nous dit qu'au cours de la première moitié
du XXe  siècle, un nationalisme conservateur s'est exprimé au Qué‐
bec. C'est le nationalisme du mythe de la survivance. C'est vrai que
c'est un nationalisme identitaire, où les Québécois se sont accrochés
aux référents qu'ils avaient, c'est-à-dire leur langue et leur religion,
religion qui a été dans notre histoire quelque chose d'assez problé‐
matique. Ma grand-mère, qui a été obligée d'avoir 18 enfants, en
savait quelque chose. On comprend donc un peu, aujourd'hui, pour‐
quoi nous avons une vision différente de celle des Canadiens lors‐
qu'il est question de religion.

Or il y a aussi, nous dit Léon Dion, le nationalisme libéral ou so‐
cial-démocrate, qui est celui de la naissance de l'État québécois
avec la Révolution tranquille.

● (1225)

J'aimerais revenir sur les mots de Jean Lesage, lorsqu'il dit: « Le
seul moyen puissant que nous possédons, c'est l'État du Québec,
c'est notre État. Nous ne pouvons pas nous payer le luxe de ne pas
l'utiliser. » C'est l'expression de ce qu'est le nationalisme québécois.
Quand Lesage dit cela, il fait référence aussi à un discours qu'il va
tenir tout le long de ce que sera la Révolution tranquille: l'État qué‐
bécois sera le moteur de notre émancipation.

Quand je pense au nationalisme, je pense à l'action de l'État qué‐
bécois qui vise à protéger une minorité nationale qui a une culture
différente. J'aimerais défaire un mythe sur le nationalisme québé‐
cois, mythe qui persiste depuis une cinquantaine d'années, selon le‐
quel le nationalisme québécois représente une certaine forme de re‐
pli. Je ne suis pas d'accord là-dessus.

Celui qui a le mieux défait ce mythe est Hubert Aquin. En 1962,
il défait le mythe du Québec replié sur lui-même. Il répond alors à
Pierre Elliott Trudeau, le père d'une autre personne qu'on connait,
qui avait publié, dans un petit texte qui s'intitule « La nouvelle tra‐
hison des clercs », une critique assez convaincue de ce qu'est le na‐
tionalisme québécois.

Cela me fait penser à une anecdote qu'il faut constamment souli‐
gner. Sait-on la différence entre M. Trudeau et René Lévesque?
Pendant la Deuxième Guerre mondiale, M. Trudeau avait la chance
d'être au Canada et de faire tous les lacs en canot, tandis que René
Lévesque était correspondant de guerre pour des médias améri‐
cains. René Lévesque va être un des premiers journalistes à entrer à
Dachau. Pierre Elliott Trudeau, durant ce temps, fait du canot. René
Lévesque ne fera jamais le parallèle entre le nationalisme québé‐
cois, un nationalisme de repli identitaire et un nationalisme belli‐
queux, tandis que le père Trudeau, qui pagaye, fera malheureuse‐
ment ce rapprochement assez douteux. Fermons la parenthèse.

Pierre Elliott Trudeau, dans « La nouvelle trahison des clercs »,
dit qu'il n'en tient qu'à nous de nous faire valoir, car c'est en étant
meilleur qu'on donnera au Canada anglais l'image d'une culture ca‐
nadienne-française vigoureuse.

Hubert Aquin, dans le texte « La fatigue culturelle du Canada
français », a cette magnifique réponse: « Mais pourquoi faut-il que
les Canadiens français soient meilleurs? Pourquoi doivent-ils "per‐
cer" pour justifier leur existence? »

Voilà un des nœuds gordiens assez importants au Canada. Pour‐
quoi devons-nous continuellement nous battre pour légitimer notre
existence? C'est ce que dit Hubert Aquin.

Là où Hubert Aquin est fantastique, c'est dans le fait qu'il défait
le mythe du nationalisme comme étant un repli identitaire en disant
que l'État québécois n'a jamais été basé sur une simple ethnie; que
l'État québécois est le résultat de diasporas de plusieurs nationali‐
tés; que c'est le résultat d'une histoire qui s'est fondée à partir de
Canadiens français, bien sûr, mais à partir d'une pluralité ethnique.
La seule chose que ces gens partagent, c'est une culture commune.

Lorsque Hubert Aquin répond au père Trudeau en 1962, il dit
que la distinction fondamentale entre le Canada anglais et le
Canada français est que le Canada français est monoculturel. Le
Canada français repose sur une seule culture, tandis que le Canada
anglais est biculturel. C'est en ce sens qu'il y a une ouverture, selon
Hubert Aquin, à la diversité. Or cette ouverture se fait pour autant
qu'on respecte la culture québécoise.

Je terminerai en disant que, la meilleure façon de protéger la
culture québécoise, c'est en acceptant le nationalisme qui va avec.

● (1230)

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie mon honorable collègue de Jonquière de son dis‐
cours passionné et passionnant. Je ne ferai pas de remarque sur son
poids, je vais m'en abstenir.

Il a beaucoup parlé de l'importance du nationalisme et du fait de
ne pas le voir comme un repli. J'aimerais aussi l'entendre nous par‐
ler du fait que nous sommes ici pour une chose.

Le nationalisme, c'est bien, mais tant que l'indépendance n'est
pas faite et qu'elle reste à faire, tant que nous ne sommes pas un
pays, nous avons tout intérêt à être ici pour défendre nos intérêts.

Le nationalisme, c'est un pas, cela nous protège, mais cela nous
mène vers quelque chose de beaucoup plus grand pour la nation
québécoise.

M. Mario Simard: Monsieur le Président, je remercie ma col‐
lègue.
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Je reviens à Hubert Aquin. Dans le texte « La fatigue culturelle

du Canada français », il demandait: qu'adviendra-t-il finalement du
Canada français? C'est une question que je me pose depuis les
30 dernières années.

Est-ce possible que mon identité disparaisse dans un futur loin‐
tain? Est-ce possible que la façon unique d'être au monde des Qué‐
bécois disparaisse? Oui, il y a une possibilité si on laisse aller les
choses; si, à la Chambre, on affaiblit notre poids politique; et si on
laisse de côté ce qui nous a nourris dans les 50 ou 60 dernières an‐
nées, c'est-à-dire le rêve de faire un pays.
● (1235)

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Monsieur le Président, je
voudrais remercier le député de Jonquière.
[Traduction]

Dans une certaine mesure, je suis d'accord avec le Bloc quant à
son identité nationale. Je remarque que le Bloc fait valoir son argu‐
ment en tant que pionniers, alors que les Inuits et les Premières Na‐
tions vivent et prospèrent sur ces terres depuis des temps immémo‐
riaux. Je conviens que les critères linguistiques et culturels de‐
vraient revêtir une importance primordiale dans le processus de re‐
découpage électoral.

Je dois demander au député ce que son parti fera pour s'assurer
que les Inuits, les Premières Nations et les Métis sont représentés
en son sein.
[Français]

M. Mario Simard: Monsieur le Président, j'ai toujours trouvé
qu'il y avait une proximité dans les revendications des Québécois et
celles des nations autochtones. Malheureusement, quelques fois, on
se nuit les uns et les autres, et on sait pourquoi.

En rapport aux deux grands cycles de négociations constitution‐
nelles, Meech et Charlottetown, pourquoi les Autochtones n'ont-ils,
par la suite, jamais réussi à avoir une reconnaissance, alors qu'ils
cherchent aussi l'autonomie politique? C'est qu'on a peur, du côté
des fédéralistes, de créer un précédent. En créant ce précédent, on
va être obligé d'accorder la même chose à la nation québécoise.
Malheureusement, cela va prendre du courage du côté des gens qui
défendent un point de vue fédéraliste pour offrir une reconnaissance
aux nations autochtones et, du fait même, offrir aussi une recon‐
naissance à la nation québécoise.

Nous avons beaucoup de choses à partager ensemble.
Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Mon‐

sieur le Président, c'est toujours un plaisir d'écouter mon collègue.
Il fait des discours avec éloquence et intelligence. Il a une passion
pour la littérature, les grands chercheurs et les grands écrivains,
mais ma question est plutôt terre-à-terre.

Il vient aussi d'une région, Jonquière, appelée la région du Sa‐
guenay—Lac-Saint-Jean. Peut-il nous expliquer que les grands per‐
dants dans une refonte de la Loi électorale du Canada peuvent être
les régions rurales, plus éloignées et moins densifiées? Dans ce
sens, il y a toute la question de l'occupation de territoire qui est aus‐
si au centre de nos discussions.

M. Mario Simard: Monsieur le Président, j'aime la sagesse de
ma whip.

Effectivement, cela ne faisait pas partie de ma présentation, mais
il doit y avoir une répartition harmonieuse entre les grands centres
urbains et les régions. Je suis un rat des champs, je viens des ré‐

gions, et la façon de se définir politiquement quand on est en région
ou dans un centre urbain est différente. On doit avoir voix au cha‐
pitre, il faut réfléchir à cela aussi.

Heureusement que ma whip était là pour soulever cette question.
L’hon. Marc Garneau (Notre-Dame-de-Grâce—Westmount,

Lib.): Monsieur le Président, je vais partager mon temps de parole
avec ma collègue d'Hochelaga.

C'est avec grand plaisir que je prends la parole pour discuter d'un
sujet important, soit le redécoupage des circonscriptions électorales
fédérales du Canada.

Mon intervention d'aujourd'hui portera sur un aspect essentiel du
processus de révision des limites des circonscriptions électorales,
qui a maintenant officiellement commencé.

La Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales
établit le processus par lequel les sièges de la Chambre des com‐
munes sont redistribués tous les 10 ans. Pourquoi tous les 10 ans?
Cela correspond au moment de la publication des données du re‐
censement décennal, qui est utilisé par le directeur général des élec‐
tions pour calculer l'attribution des sièges.

Comme tous les députés le savent, le directeur général des élec‐
tions a utilisé ces données pour effectuer le calcul nécessaire en oc‐
tobre 2021. Depuis, 10 commissions indépendantes ont été créées;
il y en a une dans chaque province. Ces commissions formées de
trois membres comprennent un président, qui est nommé par le juge
en chef de la province, et deux membres, qui sont nommés par le
Président de la Chambre des communes.

Je vais me permettre de prendre un moment pour remercier ces
éminents Canadiens et Canadiennes d'avoir accepté de réaliser ce
travail. On ne saurait trop insister sur l'engagement qu'ils ont pris,
et je sais que tous mes collègues sont d'accord sur cela.

Un cynique pourrait dire que, en tant que députés, nous avons un
intérêt disproportionné pour ce processus, mais je tiens à rappeler à
tous que ce travail a des incidences directes sur la façon dont cha‐
cun d'entre nous sert les Canadiens. Par conséquent, la consultation
publique joue un rôle essentiel dans le processus de redécoupage.

Je suis ravi de dire que, lorsque les commissions indépendantes
de délimitation des circonscriptions électorales auront publié leurs
premières propositions de limites, il y aura au moins une audience
publique dans chacune des provinces. Grâce à ces consultations pu‐
bliques, les Canadiens des 10 provinces auront l'occasion de donner
leur avis sur les propositions. De plus, les députés de la Chambre
des communes auront l'occasion non seulement d'apporter leur
contribution lors des audiences publiques, mais aussi de faire part
de leurs objections, s'ils le souhaitent.

Les commissions de délimitation des circonscriptions électorales
ont commencé à élaborer une première série de cartes des circons‐
criptions électorales révisées; elles les publieront au cours des pro‐
chains mois.

Ensuite, conformément à l'article 19 de la Loi, les commissions
publieront leur proposition respective dans la Gazette du Canada et
dans au moins un journal à grand tirage. Il convient de noter que la
proposition doit inclure l'heure et le lieu des audiences publiques.
En vertu de la Loi, les commissions doivent organiser au moins une
audience publique, et cette dernière doit avoir lieu 30 jours après la
publication de la proposition.
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Il est important de noter que les commissions peuvent organiser

plus d'une audience publique. En effet, l'histoire le confirme. Au
cours du processus de redécoupage de 2012, 132 audiences pu‐
bliques ont été organisées dans les 10 provinces du Canada.

Sans grande surprise, les provinces de plus grande taille ont tenu
plus d'audiences publiques que les petites provinces. Par exemple,
il y a eu 31 audiences publiques en Ontario, 23 en Colombie-Bri‐
tannique, 21 au Québec et 15 en Alberta. En outre, afin de favoriser
la participation, bon nombre des audiences publiques ont eu lieu en
soirée.

Outre les Canadiens et les députés qui ont présenté des exposés,
par écrit ou oralement, lors des audiences publiques, les commis‐
sions ont accepté et pris en compte les commentaires reçus par
courriel, par télécopieur et par d'autres moyens. En Saskatchewan,
par exemple, la commission a reçu près de 3 000 exposés sous di‐
verses formes, notamment des courriels, des lettres et des pétitions.

Il est donc fort probable que les commissions mettront tout en
œuvre pour joindre le plus grand nombre possible de citoyens dans
leur province.

● (1240)

Je pense qu'il est également juste de dire que, compte tenu de
l'évolution rapide de l'environnement de l'information et des com‐
munications depuis 2012, les commissions peuvent probablement
joindre un public encore plus vaste cette fois-ci. En d'autres termes,
cette vaste consultation publique qui devrait commencer entre avril
et octobre 2022 permettra aux commissions de recueillir de pré‐
cieuses informations au moment elles révisent et finalisent leurs
propositions.

Avant de parler de la possibilité qu'ont les députés de participer,
je dois souligner qu'en 2012, des groupes communautaires, des mu‐
nicipalités et d'autres organisations ont déposé de nombreux expo‐
sés. Cette contribution est essentielle, car ces intervenants repré‐
sentent les points de vue des communautés de manière différente,
mais tout aussi importante pour les députés.

Comme je l'ai indiqué précédemment, tous les députés peuvent
faire part de leurs observations lors de ces audiences publiques. Par
conséquent, j'encourage tout député qui se sent interpellé à le faire,
puisque nous avons une connaissance unique sur le terrain de nos
circonscriptions et des besoins de nos électeurs.

En outre, une fois qu'une commission a soumis un rapport révisé,
les députés peuvent également déposer des objections écrites auprès
du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.
Lorsque le Comité aura examiné ces objections, une copie de
celles-ci et du procès-verbal du Comité sera transmise à la commis‐
sion concernée. Selon l'article 23 de la Loi, une commission peut
ensuite étudier les objections qui peuvent entraîner des change‐
ments à sa proposition de délimitation ou au nom des circonscrip‐
tions électorales proposées.

Avant de conclure, je voudrais insister à nouveau sur un point
que j'ai évoqué au début de mon intervention: les commissions de
délimitation des circonscriptions électorales sont totalement indé‐
pendantes et responsables de la production et de la finalisation de
leurs propositions de délimitation. Même si les commissions sont
les seules responsables de cet important travail, comme j'ai tenté de
l'expliquer pendant mon intervention, le public et chacun des dépu‐
tés à la Chambre ont de nombreuses possibilités d'y participer.

Je tiens à terminer en insistant sur le fait que tous les Canadiens
méritent d'être représentés efficacement à la Chambre des com‐
munes. Cela signifie-t-il qu'il faut faire concorder parfaitement la
population d'une province à la proportion de sièges attribués à cette
province? La réponse est non, bien sûr. La représentation doit reflé‐
ter le caractère unique du Canada.

Je pense que tous les députés seront d'accord pour dire que la no‐
tion de représentation efficace est ce qui est le plus important ici.
Les commissions tiendront compte non seulement des données de
recensement les plus récentes, mais aussi, entre autres, de l'impor‐
tance de protéger les communautés d'intérêt et les limites histo‐
riques.

Qu'est-ce qu'une représentation efficace pour les Canadiens?
C'est de savoir qu'ils ont un député qui est sensible à leurs préoccu‐
pations. Je sais que c'est une chose qui nous tient tous à cœur et
c'est probablement ce qui a motivé chacun d'entre nous à se porter
candidat à une charge publique: pour servir les Canadiens qui ont
voté pour nous.

Chaque jour, les électeurs s'adressent aux députés pour obtenir
des conseils sur un certain nombre de questions. Ces questions sont
très variées. Cela pourrait concerner l'état d'avancement d'une de‐
mande d'immigration ou de visa d'un proche. D'autres veulent obte‐
nir des renseignements sur les programmes d'aide du gouvernement
fédéral. Je n'ai pas besoin de vous rappeler à quel point ce lien et
cette représentation ont été essentiels au cours des deux années de
cette pandémie de la COVID-19.

Maintenant, plus que jamais, nous devons faire preuve de leader‐
ship et aider tous les Canadiens à se faire entendre. J'espère que
mes collègues se joindront à moi pour encourager un tel résultat.
● (1245)

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Monsieur le
Président, je félicite mon collègue pour son discours très détaillé,
pédagogique et informatif. Je n'en retiens, malheureusement, que la
fin, car je ne peux pas en résumer tout le contenu.

Je retiens notamment la notion d'efficacité de la représentation. À
ce sujet, mon collègue pense-t-il que le Bloc québécois, avec sa
motion, a raison de vouloir maintenir le poids du Québec, son poids
de nation, au sein du Canada?

L’hon. Marc Garneau: Monsieur le Président, je voudrais profi‐
ter de cette occasion pour informer ma collègue, peut-être, que je
suis l'une des trois personnes, avec deux autres libéraux, qui, en
2006, à un congrès du Parti libéral du Canada, section Québec, ont
proposé pour la première fois que le Québec soit reconnu comme
nation.

Je suis très heureux du fait que, quelques mois plus tard à la
Chambre, il y a eu le consentement unanime pour reconnaître le fait
que le Québec est une nation. J'ai toujours respecté cette importante
reconnaissance de ma province.

J'ai aussi mentionné l'efficacité de la représentation avec la distri‐
bution des sièges. J'ai hâte d'entendre tous les Canadiens se pronon‐
cer sur cette question, en particulier dans ma province, le Québec.
C'est important de les entendre, et il faut reconnaître qu'il y a des
particularités au Québec qui sont uniques.
● (1250)

M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de son allocution.
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J'aimerais lui poser la question suivante: trouve-t-il sensé que,

lors du redécoupage des circonscriptions électorales, le Québec
perde un siège? Étant donné que cela pourrait créer un précédent
parce que cela n'est jamais arrivé jusqu'à maintenant au Canada
qu'une province perde un siège, et que cela pourrait aussi arriver
dans d'autres provinces, la commission peut s'attendre à des levées
de protestations qui vont venir du Québec, et peut-être même
d'ailleurs.

Le gouvernement pourrait-il signaler à la commission de ne pas
aller provoquer ce genre de scénario?

L’hon. Marc Garneau: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de sa question.

Il soulève un élément important. Historiquement, une province
n'a jamais perdu de siège. C'est une considération qui est extrême‐
ment importante dans cette discussion entre nous, et avec tous les
Canadiens.

En même temps, comme je l'ai dit, il faut reconnaître certains
faits historiques et certaines choses uniques dans toutes les pro‐
vinces. D'ailleurs, on l'a déjà fait dans la Loi constitutionnelle
de 1867. Cela doit être débattu. J'ai hâte d'entendre d'autres députés
de la Chambre, mais aussi les Québécois et les citoyens de nos
autres provinces.
[Traduction]

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Mon‐
sieur le Président, le député a parlé de l'idée d'une représentation ef‐
ficace et, bien que cela dépasse un peu la portée de la motion à
l'étude, j'aimerais savoir ce qu'il pense de la possibilité de passer à
un système véritablement proportionnel dans la façon dont nous te‐
nons les élections, comme le système de représentation proportion‐
nelle mixte qui est courant dans les pays européens. Le député
pourrait-il nous faire part de son point de vue à ce sujet?

L’hon. Marc Garneau: Monsieur le Président, j'ai toujours affir‐
mé très clairement, déjà en 2013, que je préconise le vote préféren‐
tiel. C'est ce que j'ai toujours dit publiquement et c'est ma position
depuis le début.
[Français]

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, j'aimerais poser une autre question sur le même sujet
que le député de Skeena—Bulkley Valley.

Le député de Notre-Dame-de-Grâce—Westmount pourrait peut-
être clarifier sa réponse.

En effet, je suis très heureuse d'entendre qu'il reste contre le
mode de scrutin majoritaire à un tour.

Je pense qu'il préférerait un mode de scrutin préférentiel, mais la
question du député de Skeena—Bulkley Valley visait à savoir s'il
était en faveur du vote proportionnel à la Chambre.

L’hon. Marc Garneau: Monsieur le Président, je vais tenter de
clarifier ma réponse.

J'ai parlé au député au député de Skeena—Bulkley Valley de mes
préférences personnelles. C'est ce qu'il m'a demandé et c'est ce que
j'ai dit.

Par contre, nous avons eu un débat sur les modes de scrutin que
l'on devrait avoir. Cela a duré très longtemps après les élections
de 2015. Comme le Parti libéral l'a très bien exprimé, il n'y avait
pas de consensus au Canada ni de grande majorité en faveur d'un

système plutôt que d'un autre. C'est pour cela que nous avons tou‐
jours le système actuel.

Mme Soraya Martinez Ferrada (secrétaire parlementaire du
ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion (Loge‐
ment), Lib.): Monsieur le Président, aujourd'hui, c'est mon tour de
me lever à la Chambre pour aborder un des processus importants de
notre démocratie: le redécoupage électoral. En effet, le processus
officiel de redécoupage des circonscriptions électorales doit, en ver‐
tu de la loi, avoir lieu tous les 10 ans.

Depuis 60 ans, des commissions de délimitation des circonscrip‐
tions indépendantes et non partisanes sont chargées de redessiner
nos cartes électorales. Ces commissions ont été créées en 1964
lorsque le Parlement a adopté la Loi sur la révision des limites des
circonscriptions électorales. Cette approche indépendante a été in‐
troduite afin d'éviter le risque d'ingérence politique dans cet impor‐
tant processus. C'est une approche qui vise à maintenir l'intégrité et
la transparence de nos systèmes et institutions démocratiques.
D'ailleurs, on a vu, à travers plusieurs événements dans les der‐
nières années, et encore tout récemment, à quel point la confiance
de la population envers nos institutions démocratiques peut être fra‐
gile. C'est pourquoi le respect du processus dans le cadre de la re‐
fonte de la carte électorale est si important.

Alors que ce processus est déjà lancé, Élections Canada a déjà
fait une proposition qui, en tant que députée du Québec, me paraît
surprenante. Quoi que l'on dise et quoi que l'on fasse, ce n'est pas la
décision du gouvernement fédéral de baisser le poids du Québec
dans la Chambre. Cette proposition vient d'une institution complè‐
tement indépendante et celle-ci ne relève pas du politique. Or, pour
le Bloc québécois, c'est encore une façon de tenter de créer des dé‐
bats et des chicanes entre le Québec et le fédéral.

La réalité est que le Bloc québécois n'est pas le seul à faire en‐
tendre la voix du Québec à la Chambre. Le Bloc québécois n'est pas
le seul à se battre pour le Québec. Le Bloc québécois n'a certaine‐
ment pas le monopole d'être québécois. Me battre pour le Québec,
c'est ce que je fais en tant que fière députée du Québec, en tant que
fière Québécoise, et ce, tous les jours depuis mon élection. Agir
pour le Québec, ce n'est pas dans les banquettes de l'opposition,
c'est aussi, et surtout, au sein du gouvernement. Depuis 2015, c'est
exactement ce que nous avons fait tous les jours: livrer des projets
concrets.

Nous faisons une différence dans la vie de tous les Québécois et
les Québécoises. Nous avons investi la somme record de 1,8 mil‐
liard de dollars pour créer plus de logements et nous attaquer de
front à la crise du logement qui frappe partout au Québec, et surtout
dans notre belle métropole. Nous avons signé une entente pour
ajouter des milliers de places en garderie au Québec grâce à des in‐
vestissements de 6 milliards de dollars, reconnaissant qu'il y a un
manque de places pour les familles québécoises. Nous avons investi
172 millions de dollars pour lutter efficacement et en partenariat
avec les villes contre l'itinérance à Montréal et ailleurs dans la pro‐
vince. Nous brancherons tous les Québécois à Internet haute vitesse
grâce à des investissements record dans le cadre de l'Opération
haute vitesse Canada-Québec. Nous avons répondu présents avec
les Forces armées canadiennes afin de soutenir les aînés dans les
CHSLD en pleine pandémie. Nos forces armées ont aussi appuyé
l'effort de vaccination pendant la pandémie au Québec.
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Voilà ce que nous faisons. Nous agissons concrètement pour le

Québec tous les jours. Pour agir pour le Québec, cela prend des dé‐
putés québécois au gouvernement. Je suis très fière de faire partie
d'une équipe de 35 députés libéraux qui obtiennent des résultats
tous les jours pour le Québec.

Tenter de démontrer que le fédéral est loin des Québécois, qu'il
n'entend pas leurs préoccupations, c'est un peu ce que la motion
d'aujourd'hui tente de faire. Le poids politique du Québec a toujours
été important et ce n'est pas en 2022 qu'il sera effrité sous notre
gouvernement qui répond présent pour le Québec. Il ne faut pas po‐
litiser ce débat. Malheureusement, on sous-entend que le fédéral
méprise les Québécois, mais la réalité est tout autre. Je me souviens
encore d'une annonce que notre gouvernement a faite en 2017. Pour
la première fois, le gouvernement fédéral investissait 2,4 millions
de dollars pour financer la Fête nationale du Québec. Le Bloc qué‐
bécois a peut-être déjà oublié que c'était la première fois que le
gouvernement fédéral finançait la Fête nationale du Québec, que de
l'argent fédéral était investi dans la fête nationale.

C'est aussi notre gouvernement qui a investi 750 000 $ afin
d'aménager l'Espace René-Lévesque à New Carlisle, dans le village
natal d'un des grands démocrates que le Québec a vu naître. J'aime‐
rais que le Bloc québécois l'avoue et félicite le gouvernement fédé‐
ral pour de telles initiatives qui préservent la mémoire de René Lé‐
vesque.

Ce sera aussi notre gouvernement libéral qui mettra de l'avant la
modernisation de la Loi sur les langues officielles afin de protéger
notre belle langue française. C'est aussi nous qui agissons afin de
protéger le français et la culture francophone sur les grandes plate‐
formes numériques.

Ce sont là plusieurs exemples qui démontrent comment le Parti
libéral agit concrètement pour le Québec.
● (1255)

Il nous reste encore beaucoup de travail à faire, mais je peux as‐
surer à la Chambre que les 35 députés québécois de ce côté tra‐
vaillent d'arrache-pied pour améliorer la vie des Québécois et des
Québécoises. Que ce soit pour défendre notre culture, nos langues,
nos valeurs progressistes ou le désir de léguer un avenir vert, nous
serons toujours là pour nous battre pour le Québec.

Nous sommes tous d'accord qu'il faut préserver le poids démo‐
graphique d'une nation francophone. Je trouve par contre dommage
que nous ayons politisé ce débat aujourd'hui au lieu de le tenir de
façon plus unanime.
● (1300)

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je vous avoue que je suis extrêmement déçu du ton qu'a em‐
prunté ma collègue d'Hochelaga aujourd'hui. Je ne sais pas quelle
était son humeur quand elle a lu la motion déposée par le Bloc qué‐
bécois. Je ne sais pas où elle y a vu des critiques du travail du gou‐
vernement et du travail des députés québécois, quelle que soit leur
allégeance politique.

C'est tout à fait le contraire. Les députés québécois de toutes allé‐
geances politiques devraient justement voir dans cette motion une
occasion de mieux travailler pour le Québec, de se donner les outils
pour continuer à mieux travailler pour le Québec et mieux représen‐
ter ses intérêts. Nous avons plein d'occasions de critiquer le travail
du gouvernement, mais je peux assurer à la Chambre qu'il n'y a rien
de tel dans la motion que nous avons déposée aujourd'hui.

J'aimerais entendre ce que pense ma collègue de l'éventualité de
la perte d'un siège ici à la Chambre des communes et des effets
réels que cela pourrait avoir sur le poids politique du Québec et sur
la qualité du travail que les députés québécois à la Chambre des
communes, de quelque allégeance qu'ils soient, peuvent accomplir
pour leurs concitoyens.

Mme Soraya Martinez Ferrada: Monsieur le Président, je
trouve dommage que, chaque fois que le Bloc québécois présente
une motion, ce soit une façon pour lui de faire aussi un gain poli‐
tique partisan sur la base. J'ai bien dit un gain partisan. Dans le cas
présent, une commission indépendante s'occupe de ce dossier. Tous
les jours, nous travaillons ensemble pour le bien du Québec. Le dé‐
bat d'aujourd'hui à la Chambre, par contre, politise ce dossier.

La démographie et le poids du Québec dépendent de beaucoup
de choses, pas seulement de la représentation de ses députés, mais
aussi de l'augmentation de sa population, notamment francophone.
Or, le travail en revient aussi au gouvernement du Québec et il doit
en assumer la responsabilité.

[Traduction]
M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, nous débattons maintenant de préoccupations relatives à la
représentation démocratique à la Chambre des communes, notam‐
ment de lacunes à cet égard. Il est établi que les systèmes propor‐
tionnels offrent une meilleure représentation sur le plan de la démo‐
cratie. En 2015, le premier ministre a fait campagne en promettant
que ce serait les dernières élections inéquitables et que le Canada
abandonnerait le système uninominal majoritaire à un tour qui,
comme on le sait, ne fonctionne pas très bien. Il va sans dire qu'un
système proportionnel contribuerait vraisemblablement à réduire le
cynisme et favoriserait la participation politique.

Ma collègue convient-elle qu'un système électoral axé sur la re‐
présentation proportionnelle servirait mieux les Canadiens et rédui‐
rait le cynisme dont j'ai parlé plus tôt? Les libéraux ne cessent de
répéter qu'ils souscrivent à l'idée de changer le système électoral,
comme l'a affirmé le premier ministre, mais ils continuent à dire
qu'ils n'arrivent pas à un accord. Faire preuve de leadership consiste
à prendre des décisions et à s'assurer que la représentation corres‐
pond à la réalité. Or, ce n'est pas ce qu'on voit actuellement. Ma
collègue pourrait peut-être faire part de ses observations à ce sujet.

[Français]
Mme Soraya Martinez Ferrada: Monsieur le Président, je ne

veux pas renier que le Parti libéral et le gouvernement avaient pris
des engagements en 2015 en matière de réforme électorale. Par
contre, il s'agit d'une réforme tellement importante sur la base de
l'état de droit démocratique que nous voulons donner que nous ne
pouvons pas ne la baser que sur une décision majoritaire.

Cette réforme doit être unanime et consensuelle. Or, ce consen‐
sus n'existait pas à l'époque, ce qui explique pourquoi la réforme ne
s'est pas faite. Cela dit, je continue de penser, comme mon collègue,
qu'il faudra s'attaquer à cette réforme électorale au Canada pour
qu'elle soit plus représentative.

L’hon. Greg Fergus (secrétaire parlementaire du premier mi‐
nistre et de la présidente du Conseil du Trésor, Lib.): Monsieur
le Président, j'aimerais simplement demander à ma collègue si l'im‐
migration francophone peut aider à renforcer le poids démogra‐
phique du Québec et si elle serait une force ou une faiblesse pour ce
dernier.
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Mme Soraya Martinez Ferrada: Monsieur le Président, je re‐

mercie mon collègue de sa question.

Effectivement, il faut assurer la pérennité de la nation franco‐
phone et il faut maintenir le poids démographique du Québec.

J'espère que mes collègues de l'opposition demanderont au Qué‐
bec de renforcer l'immigration francophone, parce que c'est aussi ce
qui va préserver notre démographie au Québec et au sein du
Canada.

● (1305)

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je vais prendre une grande respiration avant de commencer
mon discours.

Je partagerai mon temps de parole avec ma collègue de Mani‐
couagan.

Une journaliste anglophone me demandait récemment si le projet
de loi C-246, que j'ai déposé dernièrement et qui vise à inclure une
« clause nation » pour le Québec dans la Constitution, n'était pas
juste un autre caprice du Québec. Après une hésitation polie, elle a
ajouté que, selon des « gens », il s'agirait d'une autre crise du lardon
de la part des Québécois qui rechignent à embrasser le concept du
vivre-ensemble à la sauce canadienne.

Ces propos m'inspirent toute une liste de mots que la décence
nous interdit de prononcer quand nous nous exprimons au nom de
nos concitoyens dans cette enceinte. Même si les citoyens que je re‐
présente ne me tiendraient pas rigueur d'en faire un florilège qui
viendrait bonifier la chrestomathie québécoise au bénéfice de mes
nombreux collègues canadiens qui souhaitent apprendre la langue
de Leclerc et de Vigneault, je m'abstiens de puiser dans ce vaste ré‐
pertoire hérité de nos décennies passées à l'ombre des chasubles et
des soutanes. Je préfère prendre un pas de recul.

Une fois ce pas de recul pris et une fois calmé, j'ai pu réaliser que
le commentaire de cette jeune journaliste, loin de se vouloir irres‐
pectueux envers la société québécoise, reflétait malheureusement
un courant de pensée assez répandu dans les provinces canadiennes.
Il est d'ailleurs le fruit de décennies d'efforts conscients et incons‐
cients visant à anéantir les ardeurs de la nation québécoise dans sa
quête d'autonomie et d'indépendance.

Je ne peux pas réellement reprocher à cette jeune journaliste ses
propos, parce qu'elle est née à une époque où la trame narrative
était déjà bien installée. La graine avait été semée et, quand le fruit
est mûr, on ne se demande pas comment il a poussé. On est à une
époque de paresse intellectuelle où on gobe tout ce qu'on nous sert
sans trop poser de questions. En fait, j'irais jusqu'à dire qu'on est
dans une époque un peu triste.

Que fait-on face à cela? Je pense que, face à cela, on doit éviter
la confrontation et reprendre le bâton du pédagogue. On doit expli‐
quer pourquoi le Québec insiste tant sur sa spécificité, ses diffé‐
rences culturelles et sa vision différente sur de nombreuses ques‐
tions. On ne peut que déplorer cette conception un peu réductrice
de la nation québécoise, de son héritage politique et culturel et de la
place qu'elle occupe dans l'histoire de ce pays. On ne doit pas se
surprendre de cette vision et de cette incompréhension à l'égard du
Québec, de son poids historique et de ses aspirations légitimes qui
en découlent, car tout cela repose avant tout sur des perceptions er‐
ronées de l'évolution institutionnelle et politique canadienne.

On peut remonter aussi loin qu'aux origines de la confédération
en 1867 pour mieux comprendre la place qu'occupe le Québec au
sein de la fédération canadienne. Le Québec, on le répète, n'est pas
une province, il est le produit et le porte-étendard d'une des deux
communautés nationales distinctes à l'origine même du Canada. Ce
dualisme qu'on voudrait bien oublier ou réduire à si peu est en fait
le socle même des institutions dont nous sommes membres au‐
jourd'hui.

Au cours des 40 dernières années, les aspirations et les revendi‐
cations du Québec au sein de la fédération canadienne ont presque
toutes été rejetées. Après cette nuit de 1982, quand tout le Québec
s'est fait jouer dans le dos, toutes les tentatives de réparation à cet
égard ont échoué. Parfois, elles étaient de l'ordre du symbolique, et,
d'autres fois, il ne s'agissait que d'accommodements administratifs.
Les exemples sont légion.

Est-ce que tout cela rend la quête d'affirmation d'autonomie du
peuple québécois moins légitime? Non, parce que, je le rappelle, le
Québec est davantage qu'une province. Le Québec est une nation.
C'est ce qui a été officiellement reconnu ici en 2006, comme le di‐
sait tout à l'heure mon collègue de Notre-Dame-de-Grâce—West‐
mount. De plus, comme on l'a réaffirmé en juin 2021, il n'y a pas si
longtemps, le Québec est une nation dont la seule langue officielle
et commune est le français. C'est la seule sur le continent nord-
américain.

Notre responsabilité, si ardue soit-elle, doit être de reprendre la
discussion et les échanges sans relâche, sans partisanerie, pour faire
passer ce message et faire reconnaître le Québec pour ce qu'il est.

En conséquence, la nation québécoise doit avoir une portée qui
va bien au-delà du symbole.

● (1310)

Sa reconnaissance doit prendre corps dans des gestes et des dis‐
positions concrètes, bien au-delà des déclarations et des intentions.
C'est ce que nous aurons l'occasion de faire, dans quelques se‐
maines, quand nous débattrons du projet de loi C-246 dont je vous
parlais dans mon discours d'ouverture. Or c'est ce que nous faisons
aujourd'hui aussi, en guise de préambule, en débattant de cette mo‐
tion, qui a été déposée ce matin par mon chef et collègue, le député
de Belœil—Chambly.

Au début de la Révolution tranquille, le Québec comptait pour
près de 30 % de la population canadienne. Aujourd'hui, grosso mo‐
do, il compte pour 23 %, et cela ne va pas en s'améliorant. Effecti‐
vement, il y a des efforts que le Québec et le Canada doivent faire
pour corriger cela. Ces efforts doivent se faire sur le plan de l'immi‐
gration. On parle de la volonté d'augmenter les seuils d'immigra‐
tion. Le Québec a une vision qui lui est propre. Nous voulons être
capables d'accueillir de façon cohérente et intelligente l'immigra‐
tion qui s'installe au Québec. Nous sommes capables de dire qu'ac‐
cueillir 100 000 nouveaux arrivants, c'est irréaliste si nous voulons
les accueillir comme il faut. C'est au Québec de déterminer quel est
le nombre ou le taux approprié pour ses capacités d'accueil. Cela
dit, nous comptons aussi sur le fédéral pour ne pas mettre des
bâtons dans les roues de l'immigration au Québec. Par exemple,
comme l'a mentionné ma collègue de Saint-Jean tout à l'heure, le
traitement qui est réservé aux demandeurs de visas étudiants origi‐
naires de l'Afrique francophone et la discrimination dont ils sont
victimes, ma foi, laissent à réfléchir.
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Quand le Québec recule, le français recule. La présence du fran‐

çais dans le Parlement fédéral recule. J'affirme cela avec tout le res‐
pect et toutes les considérations qui s'imposent envers les commu‐
nautés francophones de partout au Canada, qui, à l'instar du Qué‐
bec, luttent quotidiennement pour la survie de leur langue et le res‐
pect de leurs droits linguistiques au sein de la fédération cana‐
dienne. Il est reconnu que la nation québécoise est l'un des deux
peuples fondateurs. Eh bien, cette réalité doit nous pousser à agir
pour préserver le fait français, pour maintenir le poids de la nation
québécoise ici, à la Chambre des communes, et partout dans le
monde.

Le Canada se targue d'avoir deux langues officielles et on se plaît
à dire qu'elles sont l'anglais et la traduction simultanée, mais il faut
reconnaître que le français en est une aussi. La motion que nous
avons déposée aujourd'hui vise à protéger l'identité du Québec, à
protéger le poids politique du Québec, à faire en sorte que le Qué‐
bec continue d'être représenté comme une nation, ici, à la Chambre
des communes et au sein des institutions canadiennes tant et aussi
longtemps que le Québec ne décidera pas de voler de ses propres
ailes.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, en me basant sur ce qu'a dit le chef du Bloc québécois,
j'ai indiqué tout à l'heure à quel point les actions sont importantes.

Aujourd'hui, nous avons présenté le projet de loi sur la moderni‐
sation de la Loi sur les langues officielles. Hier, nous avons tenu un
débat sur le projet de loi C-11, qui porte sur la modernisation de la
Loi sur la radiodiffusion. Ces deux mesures législatives permet‐
tront, dans une perspective nationale, d'assurer la protection des arts
et de la culture. Je sais que mes collègues du Québec sont
conscients — en fait, nous le sommes tous — de la véritable valeur
que cette industrie représente pour le Québec et de tout le bien
qu'elle a fait pour le patrimoine québécois.

Je me demande si le député d'en face reconnaît qu'il n'est pas né‐
cessaire d'être un député de la province de Québec — je ne suis pas
originaire de cette province, ce qu'il n'est pas sans savoir — pour
défendre des choses formidables pour le Québec. J'aimerais croire
que les députés du Bloc seraient eux aussi disposés à défendre ma
province au sujet des enjeux qui la touchent.
[Français]

M. Martin Champoux: Monsieur le Président, j'apprécie la
question de mon collègue de Winnipeg-Nord, parce qu'il fait men‐
tion du projet de loi C-11 sur la radiodiffusion, qui me tient à cœur,
évidemment.

La motion d'aujourd'hui, de même que le projet de loi C-246 que
j'associe un peu à la motion d'aujourd'hui, parce qu'il a le même es‐
prit, ne critiquent pas le travail du gouvernement et ils ne critiquent
pas l'intention et le travail des députés du reste du Canada.

Oui, il y a des bonnes dispositions dans le projet de loi C-11 pour
protéger la découvrabilité, la mise en valeur, la présence du contenu
francophone d'une part, mais aussi le contenu qui provient des dif‐
férentes communautés comme les Premières Nations, les commu‐
nautés francophones hors Québec et les communautés linguistiques
en situation minoritaire. Il y a beaucoup de bonnes choses là-de‐
dans. De toute façon, c'est ce qu'on attend d'un gouvernement. On
s'attend à ce qu'il ne crée pas des réglementations ou des lois sim‐
plement pour certaines parties du pays, mais pour l'ensemble du

pays. Ce n'est pas une critique du gouvernement ou du travail du
gouvernement libéral qui est dans cette motion. C'est plutôt une fa‐
çon de s'assurer que, au fil des décennies à venir et au fil de l'his‐
toire future, le Québec maintiendra un poids politique qui revient à
celui d'une nation.

● (1315)

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Mon‐
sieur le Président, je remercie mon collègue de Drummond; j'ai
beaucoup de plaisir à travailler avec lui au Comité permanent du
patrimoine canadien.

Il n'y a aucun doute quant au fait que le NPD va appuyer la mo‐
tion. Cependant, on a mentionné, au cours du débat, que le Bloc
québécois déposera dans quelques semaines un projet de loi qui va
exactement dans le même sens. Il y aura donc un débat dans
quelques semaines.

Je suis un peu perplexe. Actuellement, il y a une crise clima‐
tique; l'été passé, en Colombie-Britannique, 600 décès étaient dus à
la vague de chaleur. Il y a aussi une crise du logement, qui a touché
énormément de Québécois et de Québécoise. De plus, il y a le pro‐
blème en lien avec les transferts en matière de santé, la guerre en
Ukraine et la pandémie. Les crises sont nombreuses, mais le Bloc a
l'intention de présenter la même chose au cours des prochaines se‐
maines — nous en parlerons donc à deux reprises. La journée de
l'opposition a lieu une fois tous les trois mois. Il me semble qu'il
aurait pu choisir deux sujets différents.

Pourquoi le Bloc a-t-il choisi de présenter une motion et un pro‐
jet de loi sur le même thème, alors que plusieurs crises touchent les
Québécois et les Québécoises?

M. Martin Champoux: Monsieur le Président, je tiens à dire
que j'aime collaborer avec mon collègue lors des réunions du Co‐
mité permanent du patrimoine canadien.

J'ai deux réponses à donner à la question de mon collègue de
New Westminster—Burnaby.

La première chose que je dirai, c'est que nous sommes capables
de marcher et de mâcher de la gomme en même temps. C'est assez
incroyable, mais nous en sommes capables. Ce matin, dans son dis‐
cours, mon chef disait qu'il n'y aura jamais de bon moment. Si l'on
attend, il y aura toujours quelque chose. Je pense qu'il n'y a pas de
mauvais moment pour mettre cet enjeu sur la table.

L'autre chose que je veux dire, c'est que je remercie mon col‐
lègue de ses conseils relativement au programme du Bloc québé‐
cois. Or nous sommes en mesure de prendre nos propres décisions,
et nous allons continuer à les prendre. Cela dit, je lui suis recon‐
naissant d'avoir fait des suggestions.

Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je me permets tout d'abord de saluer mon collègue de Drum‐
mond. Je l'admire — il faut parfois se le dire entre collègues — et
je lui suis des plus reconnaissantes de son travail comme élu. Il ac‐
complit ce dernier avec rigueur et avec cœur, qu'il s'agisse de son
rôle de porte-parole en matière de patrimoine ou de parrain du pro‐
jet de loi C-246, Loi modifiant la Loi constitutionnelle de 1867 (re‐
présentation à la Chambre des communes), qu'il a déposé le 8 fé‐
vrier dernier.
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C'est d'ailleurs pour promouvoir et protéger les intérêts des ci‐

toyens de sa circonscription, de la mienne et de tout le Québec qu'il
a déposé ce projet de loi, pour protéger le poids du Québec à la
Chambre en garantissant 25 % des sièges qui occupent cette en‐
ceinte aux Québécois, parce que le Québec est une nation.

C'est donc avec conviction, mais aussi avec la certitude de faire
ce qui est juste pour les Québécois et le Québec, que je prends la
parole aujourd'hui pour débattre de la motion du Bloc québécois.
Cette dernière se penche elle aussi sur le poids politique du Québec
à la Chambre des communes, et se lit ainsi:

Que, de l’avis de la Chambre:

a) tout scénario de redécoupage de la carte électorale fédérale qui aurait pour ef‐
fet de faire perdre une ou des circonscriptions électorales au Québec ou de dimi‐
nuer le poids politique du Québec à la Chambre des communes doit être rejeté;

b) la formule de répartition des sièges à la Chambre doit être modifiée et elle
demande au gouvernement d’agir en conséquence.

En essence, ce que le Bloc québécois demande à la Chambre est
de s'engager, comme nous, à exiger du gouvernement de protéger
concrètement le poids du Québec. Je le répète, le Québec est une
nation francophone dans un pays au bilinguisme de papier.

Si le Bloc québécois dépose cette motion, ce n'est pas le fruit du
hasard ni un caprice. Les chiffres, comme les images, valent
1 000 mots. En effet, entre 1867 et 2021, le poids du Québec à la
Chambre des communes s'est amenuisé, passant de 36 % en 1867 à
23,1 % en 2015, et il descend encore. En parallèle, le nombre d'élus
du Québec a très lentement et très humblement grimpé, passant de
65 élus sur 181 en 1867 à 78 élus sur 338 en 2015.

Lors du prochain redécoupage, lequel serait en vigueur au plus
tôt en 2024, le poids du Québec poursuivrait sa dégringolade pour
aboutir à 22,5 %. De plus, pour la première fois de l'histoire, le
Québec perdrait un siège, son nombre d'élus passant à 77 sur 342.
Pour le Bloc québécois et le Québec, c'est inacceptable.

Bien sûr, le processus décennal de redécoupage de la carte élec‐
torale n'est pas une surprise, pas plus que sa mécanique. D'abord, le
directeur général des élections détermine le quotient électoral, c'est-
à-dire la population par circonscription, en évaluant la hausse de la
population depuis le dernier exercice de répartition. Présentement,
avec une hausse de population de près de 10 % en 10 ans, on arrive
à presque 122 000 habitants par circonscription. Ensuite, le nombre
de sièges attribués à chaque province et au Québec se calcule en di‐
visant le total de la population du Québec et des provinces par le
quotient électoral de 122 000.

Cependant, comme l'a répété à plusieurs reprises la ministre qué‐
bécoise responsable des Relations canadiennes et de la Francopho‐
nie canadienne, Sonia LeBel, il faut tenir compte de plus qu'une
simple formule mathématique. Il est important de prendre en
compte le poids réel de la représentativité du Québec à la Chambre
des communes: nous sommes francophones, nous avons un statut
particulier et une nation à défendre. Notre spécificité québécoise
doit nous éviter de perdre des sièges à la Chambre des communes.

En effet, le redécoupage ne se limite pas à l'application d'une
simple règle de trois. Si c'était le cas, l’Île-du-Prince-Édouard ne
compterait qu'un seul député au prochain redécoupage et certaines
provinces des Prairies perdraient des députés. C'est pour cela qu'au
quotient électoral s'ajoutent deux clauses: la clause sénatoriale et la
clause des droits acquis. Je viens de l'illustrer en parlant des Prai‐
ries et de l’Île-du-Prince-Édouard.

● (1320)

Le troisième et dernier élément est le suivant — il s'agit du der‐
nier élément pour l'instant, mais j'espère qu'il y en aura un autre.

Ce troisième élément conditionne le redécoupage électoral au‐
quel doit s'astreindre le directeur général des élections, ce que l'on
appelle la règle de représentation. Autrement dit, quand une pro‐
vince n'a pas assez d'élus pour représenter une circonscription, il
faut ajouter des circonscriptions, des élus.

Ces clauses et ces règles ont été édictées au cours des 150 der‐
nières années, environ, mais elles ne sont pas immuables. Je vais ci‐
ter l'Encyclopédie canadienne, ce que je n'aurais jamais cru faire.
Elle conclut son article sur le redécoupage des circonscriptions fé‐
dérales en insistant sur le principe d'équilibre:

On pourrait estimer, en première approximation, qu'il s'agit là d'un exercice ma‐
thématique relativement simple. Il ne faut pourtant pas oublier que ce principe
d'égalité politique coexiste avec la réalité du Canada en tant qu'État fédéral et avec
l'idée qu'une représentation efficace se doit également de reconnaître l'existence de
communautés distinctes. L'atteinte d'un équilibre entre ces différents principes est
au cœur du processus de redécoupage.

Le Québec, lui, n'est rien de moins qu'une nation, soit plus de
8 millions de personnes qui partagent un territoire, une langue, une
culture et un projet. En 2006, la Chambre des communes a reconnu
la nation québécoise. Il s'agit d'une nation dont la langue officielle
et commune est le français, comme l'a reconnu la Chambre des
communes, en 2021, alors que l'on a voté en faveur de la proposi‐
tion du Bloc québécois à cet effet.

Tant que le Québec ne sera pas un pays, il ne disposera pas de
tous les outils qui devraient être les siens pour s'autodéterminer, et
cela aura des conséquences obligées sur le plan politique, nommé‐
ment le respect de l'autonomie du Québec et de son assemblée na‐
tionale, la conclusion d'ententes asymétriques ou encore la prise en
compte de la différence québécoise dans les lois et politiques du
gouvernement fédéral.

C'est d'ailleurs ce que le Bloc québécois demande aujourd'hui. Il
demande à la Chambre de prendre en compte notre nation et son
corollaire, c'est-à-dire la défense de son poids politique.

Le Bloc québécois attend un engagement ferme et non équivoque
de la part des parlementaires et souhaite clarifier la position des
partis à la Chambre.

Souvenons-nous de ce qui suit. En 1992, l'Accord de Charlotte‐
town garantissait la proportion de 25 % du poids de la Chambre des
communes au Québec. L'ancien Parti progressiste-conservateur
était en faveur de cela. Le Parti réformiste du Canada, quant à lui,
était contre. John Turner était en faveur, mais Pierre Elliott Trudeau
était contre. En 2006, le NPD appuyait cela, mais qu'en est-il main‐
tenant?

Des partis politiques canadiens ont disparu et d'autres se sont
transformés, mais le Bloc québécois est demeuré lui-même: consé‐
quent, cohérent et toujours prêt à défendre les intérêts du Québec.

Nous voulons savoir si, comme les Québécois, les partis poli‐
tiques canadiens sont inquiets du sort réservé au Québec, s'ils vont
rejeter tout scénario de redécoupage électoral qui réduirait le poids
politique du Québec et s'ils vont agir en conséquence. Pour ce faire,
pourquoi ne pas ajouter une « clause nation »? C'est le rôle des par‐
lementaires.
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Pour conclure, j'aimerais citer mon chef, le député de Beloeil—

Chambly, et le premier ministre du Québec, François Legault, dont
les paroles se sont fait écho depuis octobre dernier pour exprimer le
sentiment du Québec par rapport à cette menace.

Le premier ministre du Québec a déclaré que « [...] la nation du
Québec mérite une certaine représentation à la Chambre des com‐
munes, sans égard à l'évolution du nombre d'habitants dans chaque
province ». Selon lui, « c'est un test pour [le premier ministre du
Canada]. C'est beau de reconnaître que le Québec est une nation,
maintenant, il faut qu'il y ait des conséquences ». Ce que l'on de‐
mande au premier ministre du Canada, « c'est de préserver le poids
en pourcentage du Québec dans le nombre de députés québécois à
Ottawa. »

Mon chef a également expliqué d'emblée que le poids du Québec
est réduit. C'est forcément exclu que le Québec perde un siège,
puisqu'un pays qui se prétend bilingue ne peut pas regarder ses ins‐
titutions diminuer le poids relatif du territoire francophone de son
pays.

Je vais reprendre ses mots à mon compte: on n'imagine pas la ba‐
taille que le Bloc québécois va livrer, si, pour le temps qu'il lui reste
dans la fédération, il voit son poids constamment diminuer. À la li‐
mite, cela réduira le temps qu'il nous reste.

Je n'ai que trop hâte que seul le Québec décide pour le Québec.
● (1325)

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire du ministre
du Tourisme et ministre associé des Finances, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais remercier ma collègue, qui a très bien exprimé
plusieurs éléments. Or je suis en désaccord avec elle.

Elle a fait référence au fait que le Québec devrait être un
pays — je pense avoir entendu cela. Nous sommes à la Chambre
des communes, à Ottawa, et nous parlons de la représentativité du
Québec au sein de la démocratie canadienne.

Ma collègue peut voir en moi une alliée pour s'assurer que le
Québec est bien représenté à la Chambre. Cependant, si l'on va de
l'avant, peut-elle confirmer que cela va satisfaire le Bloc québécois
quant au fait que le Québec est bien représenté à la Chambre et au
Parlement?

Mme Marilène Gill: Monsieur le Président, je remercie ma col‐
lègue d'Outremont de sa question.

Je ne veux pas parler pour tous mes collègues, mais j'ose imagi‐
ner que, la seule chose qui pourrait satisfaire le Bloc québécois,
c'est l'indépendance du Québec. Nous siégeons à la Chambre des
communes, car le Parlement canadien existe. J'envoie mes impôts à
Ottawa et je veux bien entendu que le Québec puisse en bénéficier
selon ce qu'il veut lui-même. Lorsque nous demandons que notre
nation, qui a été reconnue, garde son poids politique, ce n'est qu'une
demi-mesure. Cela tombe déjà sous le sens et cela devrait tomber
sous le sens pour les parlementaires et pour le gouvernement.

Bien entendu, nous en voudrons toujours plus, car nous voulons
un pays.

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐
sieur le Président, je remercie ma collègue de Manicouagan de son
discours.

Je voudrais lui demander si elle croit que le Comité permanent
de la procédure et des affaires de la Chambre devrait se pencher sur

la question de la création d'un scrutin proportionnel mixte et d'une
assemblée de citoyens.

● (1330)

[Traduction]

Cela contribuera-t-il au débat sur la réforme démocratique que
nous avons aujourd'hui à la Chambre?

[Français]

Mme Marilène Gill: Monsieur le Président, je remercie ma col‐
lègue de sa question.

J'aimerais aborder deux éléments. Bien entendu, on souhaite tou‐
jours que la représentation de la population soit la meilleure pos‐
sible. Cependant, j'ai apporté une précision à plusieurs reprises, et
j'ai cité l'Encyclopédie canadienne, Sonia Lebel et mon chef, Fran‐
çois Legault. Ce que nous disons, c'est qu'une représentation est né‐
cessaire, mais que ce n'est pas un simple calcul mathématique de
proportion. Le Québec est une nation et il faut en tenir compte.
Bien évidemment,le Bloc québécois sera en faveur de tout ce qui
peut améliorer le processus démocratique.

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie ma collègue de Manicouagan de son discours.

J'aimerais revenir sur un élément. Elle a parlé de Mme Lebel et
de M. Legault, donc, de ce qui se passe à l'Assemblée nationale.
Tout à l'heure, une députée libérale a accusé encore une fois le Bloc
québécois de chercher la chicane. Je nous vois plutôt comme des
porte-voix des demandes du Québec.

En 2010, l'Assemblée nationale a adopté une motion pour que le
Québec ne perde pas de poids politique à la Chambre des com‐
munes. Tant que nous sommes ici, nous devons être les défenseurs
et les porte-voix des Québécois qui demandent tout simplement que
le Québec, qui est une nation et qui a ce statut spécial, conserve son
poids politique à la Chambre des communes. Ce poids politique est
important; il faut le protéger et il ne faut surtout pas perdre un siège
supplémentaire.

Mme Marilène Gill: Monsieur le Président, je remercie ma col‐
lègue de Shefford de sa question.

Je suis déçue d'entendre qu'on essaie de réduire la portée du geste
du Bloc québécois et qu'on affirme que nous voulons faire de la
chicane. Je pense que c'est de la malhonnêteté intellectuelle. À ce
compte, je pourrais faire une analogie, qui, comme toute analogie,
est peut-être incertaine ou même bancale. Il reste que l'Ukraine ne
cherche pas la chicane présentement.

Nous voulons faire faire valoir notre nation, notre peuple, nos va‐
leurs, notre autodétermination et notre intégrité, et je pense que
c'est légitime. C'est légitime pour d'autres et c'est légitime pour le
Québec. On ne cherche pas la chicane quand on veut faire valoir
ses droits.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je vais partager mon temps de parole avec la députée de
Saint-Laurent.
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Je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui sur diverses

questions, et en particulier sur celle dont nous sommes saisis. Je ne
peux m'empêcher de penser à ce qui se passe en Europe. Bien des
députés qui ont pris la parole en ont parlé d'entrée de jeu. J'aimerais
faire de même, sachant que ce qui se passe en Ukraine en ce mo‐
ment occupe les pensées de millions de Canadiens d'un bout à
l'autre du pays. Les répercussions seront profondes partout dans le
monde. Hier soir, les députés ont été nombreux à vouloir prendre la
parole lors du débat exploratoire.

Et je pense que bon nombre de Canadiens voudraient sans doute
voir la Chambre passer plus de temps à débattre de ce genre d'en‐
jeux. Quand le chef du Bloc a commencé son discours après avoir
présenté la motion, on sentait que l'Ukraine était encore dans toutes
les pensées, puisqu'il y a lui-même fait référence. Je le souligne
parce qu'il faut comprendre que c'est la toute première fois en 2022
que le Bloc a l'occasion de présenter une motion de l'opposition. Ce
qui rend la chose intéressante, c'est que le Bloc a présenté un projet
de loi d'initiative parlementaire qui porte sur la même question et
qui doit aussi faire l'objet d'un débat.

J'ai du mal à comprendre pourquoi le Bloc a choisi ce sujet: est-
ce en raison de ce qui se passe actuellement dans le monde, la me‐
nace et la possibilité bien concrètes d'une troisième guerre mon‐
diale et toutes les horreurs qui sont en train de se produire en
Ukraine? Ou est-ce lié à des enjeux locaux? C'est peut-être en rai‐
son de la pandémie, pour soumettre des idées et des conseils. L'en‐
vironnement, la crise du logement, etc., sont des sujets qui re‐
viennent très souvent, mais le Bloc a choisi d'avoir un débat sur ce
sujet particulier. Je pense malheureusement que c'est avant tout
pour des raisons politiques.

Je voudrais faire part à la Chambre de quelques réflexions sur le
sujet. Tous les 10 ans, un rajustement a lieu. Il y a une loi qui pré‐
voit un examen indépendant de la délimitation des circonscriptions,
puis la présentation de recommandations. Cet examen s'appuie, en
partie, sur les déplacements de population. Nous savons tous que
les données démographiques changent dans les municipalités, les
provinces et les territoires, bien sûr, sans oublier la migration inter‐
provinciale. On l'observe tous les ans.

Il y a quelques années, nous avons publié, par l'entremise de Re‐
censement du Canada, un rapport qui indique clairement que l'im‐
migration doit être prise en compte dans la croissance démogra‐
phique au Canada, que l'on pense aux 10 dernières années ou à
l'avenir. La future croissance démographique dépendra fortement
de l'immigration. La migration interprovinciale et l'immigration des
10 dernières années expliquent en grande partie où nous en sommes
aujourd'hui. En octobre dernier, si je ne me trompe pas, il a été re‐
commandé d'enlever un siège au Québec.

J'en ai déjà parlé à la Chambre. Je suis très fier de mes origines
qui remontent à la province de Québec. Il y a quelques centaines
d'années, mes arrière-grands-pères et arrière-grands-mères ont fait
partie des pionniers dans cette province. Nous n'étions pas les pre‐
miers. Comme nous le savons, les Premières Nations vivaient ici
avant l'établissement des communautés francophones.
● (1335)

La migration s'est faite, du moins en partie, vers l'ouest, soit dans
la province du Manitoba, où je vis aujourd'hui et que je suis fier de
représenter.

Sur le plan des politiques nationales, mes passions sont fortement
alimentées par la province du Québec. Je ne voudrais pas qu'un dé‐

puté laisse entendre que, à moins de représenter le Québec, per‐
sonne dans cette enceinte ne se soucie vraiment de ce qui s'y passe.
Je me soucie de la province du Québec au même titre que des pro‐
vinces des Prairies, de l'Ontario, des provinces de l'Atlantique, de
nos territoires et de la Colombie-Britannique.

Nous avons beaucoup en commun d'un point de vue écono‐
mique, par exemple dans le secteur de l'aéronautique. Le français
est une langue magnifique, une langue que nous souhaitons pro‐
mouvoir et dont nous favorisons l'adoption.

La province du Manitoba, et plus particulièrement la collectivité
de Saint-Boniface compte une communauté francophone épanouie
et en croissance. Bien que les chiffres de la province en immigra‐
tion se situaient quelque part autour des 3 000 ou 4 000 personnes
par année dans les années 1990, ils ont pour ainsi dire quadruplé
grâce au programme des candidats. Une attention particulière a été
accordée aux francophones, dont la présence est très importante,
que ce soit dans les milieux urbains de Winnipeg et de Saint-Boni‐
face ou dans les collectivités rurales comme St-Pierre-Jolys, où
mon arrière-arrière-grand-père est né.

J'estime qu'il est important d'examiner les mesures qui sont
prises en ce moment. Un député du Bloc a parlé de l'importance
d'agir. Aujourd'hui, la ministre a présenté des modifications à la Loi
sur les langues officielles qui auront une incidence positive sur le
bilinguisme au Canada. Hier, nous avons débattu du projet de
loi C-11, qui vise à moderniser la Loi sur la radiodiffusion.

En effet, les gestes sont plus éloquents que les paroles. Je crois
qu'iI est important de reconnaître que la province du Québec est ef‐
fectivement distincte et contribue énormément à notre identité na‐
tionale.

Voilà pourquoi il est important que nous appuyions les arts et la
culture, comme le propose le projet de loi C-11. C'est également, en
partie, la raison pour laquelle nous avons présenté plus tôt aujourd'‐
hui le projet de loi dont la Chambre a fait la première lecture.

Je comprends que 78 est le nombre magique. Nous avons étudié
la question par le passé. Prenons, par exemple, la province de l'Île-
du-Prince-Édouard. Étant donné le nombre de sénateurs qui la re‐
présentent, la province doit avoir un nombre égal de députés. Je
connais très bien la clause des droits acquis instaurée en 1985.

J'accueillerais volontiers un débat à ce sujet lorsque les députés
d'en face présenteront ce projet de loi, car nous savons qu'ils le pré‐
senteront. Je m'interroge sur les motifs politiques qui les ont pous‐
sés à choisir cette motion, alors que tant d'autres choses se passent
actuellement dans le monde et au Canada, sur les raisons pour les‐
quelles ce sujet représente pour eux la question de politique pu‐
blique la plus importante à soulever en cette première journée de
l'opposition qui leur est accordée.

Au bout du compte, c'est leur décision. Quoi qu'il en soit, j'at‐
tends avec impatience la présentation du projet de loi d'initiative
parlementaire qui, à ce que je comprends, traite du même sujet.

● (1340)

[Français]

Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, tout d'abord, moi aussi, je suis fière de mes racines, comme
l'a dit le député de Winnipeg-Nord.
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Bien sûr, mon nom, Gill, est tout à fait britannique — des Gill

ont été kidnappés, élevés et adoptés par des Abénaquis —, et je suis
ici, à la Chambre, pour représenter le Québec. Comme l'a dit tout à
l'heure mon collègue de Drummond, nous sommes capables de
marcher et de mâcher de la gomme en même temps.

Nous avons la preuve, présentement, que le Canada est en train
de décider ce qui est bon pour le Québec. Il dit au Bloc québécois
qu'il ne devrait pas utiliser cette journée de l'opposition pour parler
de ce dont il veut parler, c'est-à-dire de ce qui concerne le Québec.
Je trouve cela un peu mal avisé de l'exprimer ainsi.

On nous parle aussi d'urgence. Or je suis tout à fait d'accord sur
le fait que ce qui se passe en Ukraine, présentement, est vraiment
une urgence, mais nous pouvons tout faire en même temps. J'ajou‐
terai que, recevoir des leçons de la part d'un parti qui n'a su gérer
une rue et qui nous parle maintenant de guerre à l'extérieur du
Canada, cela me fait tout drôle.

J'aimerais donc savoir si le député de Winnipeg-Nord est d'ac‐
cord sur notre motion.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, selon ce que le
chef du Bloc québécois a dit et le préambule de la question posée
par la députée, je soupçonne que ces derniers admettraient aussi
que leurs priorités sont peut-être mal placées. Dans les deux cas, ils
ont parlé de ce qui se passe sur la scène internationale.

En ce qui concerne la motion dont nous sommes saisis, la dépu‐
tée découvrira exactement ce que je ferai en temps opportun. En dé‐
finitive, il y aura un vote. Je peux assurer à la députée que, même si
je ne suis pas député à l'Assemblée nationale du Québec, je res‐
pecte les besoins de toutes les collectivités, particulièrement ceux
du Québec. Je défendrai toujours les intérêts du Québec.
● (1345)

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Qujannamiik, Uqaqtittiji.

Je représente 25 localités éloignées accessibles uniquement en
avion, 25 collectivités dirigées par un maire, 25 collectivités qui
disposent d'un aéroport et 25 collectivités qui comptent un certain
nombre d'écoles, dont une école française à Iqaluit. Le territoire de
ma circonscription s'étend de l'Alberta au Québec. Le débat sur la
répartition des sièges m'intéresse tout particulièrement, et je suis
consciente que le député estime que le moment est mal choisi.

Le député convient-il que les critères de représentation et la ré‐
partition des sièges devraient être modifiés pour tenir compte de
l'immensité du territoire au Canada?

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, nous le faisons
déjà dans une certaine mesure. Chaque territoire se voit attribuer un
député. Si l'on compare la population des trois territoires à la
moyenne nationale, il est évident que la représentation est accordée,
comme il se doit. Les territoires et les provinces ont besoin d'être
représentés, et il ne serait pas approprié qu'un seul député repré‐
sente trois territoires.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, la crise en Ukraine est une question de démocratie. Les
conservateurs ne cessent de s'en servir comme argument pour justi‐
fier un accroissement de la production de pétrole, ce qui est impor‐
tun à mes yeux. Je suis cependant étonné d'entendre le député invo‐
quer la crise en Ukraine et critiquer le Bloc parce que celui-ci parle
de la situation de la démocratie à la Chambre.

Le conflit en Ukraine est une question de démocratie. Il s'agit du
droit du peuple de décider la manière de maintenir sa propre démo‐
cratie. Je salue la décision du Bloc. Le Bloc ne devrait pas être
grondé pour avoir soulevé la question, car il en a le droit. Il est tout
à fait légitime d'en discuter.

Pourquoi le député pense-t-il que, parce qu'il est question d'une
crise à l'étranger, on ne devrait pas parler d'améliorer la démocratie
chez nous?

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, ce n'est qu'une
opinion personnelle. Si j'étais dans l'opposition et que je ne voulais
pas parler de la crise internationale, je parlerais de questions
comme les transferts en santé, l'environnement ou le logement.

À mon avis, le Bloc et les partis de l'opposition feront comme ils
font d'habitude. Par contre, je crois que si les députés du Bloc po‐
saient la question aux gens de leur circonscription respective, ce ne
serait pas nécessairement cet enjeu qui serait la priorité, surtout
qu'il y a déjà un projet de loi d'initiative parlementaire qui porte sur
cet enjeu.

[Français]

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.):
Monsieur le Président, je suis heureuse de discuter aujourd'hui de la
formule de répartition des sièges à la Chambre des communes et du
redécoupage de la carte électorale fédérale.

Le 15 octobre 2021, le directeur général des élections du Canada
a annoncé la nouvelle répartition des sièges à la Chambre des com‐
munes.

Suivant le processus actuel de la révision des limites des circons‐
criptions électorales, les provinces et les territoires seront représen‐
tés à la Chambre des communes de la façon suivante: 43 sièges
pour la Colombie-Britannique; 37 pour l'Alberta; 14 pour la Saskat‐
chewan; 14 pour le Manitoba; 122 pour l'Ontario; 77 pour le Qué‐
bec; 10 pour le Nouveau-Brunswick; 11 pour la Nouvelle-Écosse;
4 pour l'Île-du-Prince-Édouard; 7 pour Terre-Neuve-et-Labrador;
1 pour le Yukon; 1 pour les Territoires du Nord-Ouest; et 1 pour le
Nunavut.

Cette répartition est le résultat d'un calcul à partir des estimations
de la population fournies par le statisticien en chef du Canada et
d'une formule prévue dans la Loi constitutionnelle de 1867.

[Traduction]

Depuis près de 60 ans, des commissions de délimitation des cir‐
conscriptions électorales indépendantes et non partisanes sont res‐
ponsables du redécoupage des cartes électorales. Ces commissions
ont été créées en 1964, lorsque le Parlement a adopté la Loi sur la
révision des limites des circonscriptions électorales. Cette loi défi‐
nit les règles et les responsabilités, le processus et les critères en‐
tourant le redécoupage des circonscriptions fédérales par les com‐
missions.
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Travaux des subsides
Cette approche indépendante a été mise en place à dessein dans

le but de réduire le risque d'ingérence dans le processus et d'assurer
l'intégrité et la transparence des systèmes et des institutions démo‐
cratiques du Canada. Avant 1964, c'est la Chambre des communes
qui était chargée d'établir le tracé des circonscriptions par l'entre‐
mise d'un comité formé spécialement pour accomplir cette tâche.
Cependant, le Parlement s'est rendu compte que la possibilité pour
les députés du parti au pouvoir de déplacer le tracé des circonscrip‐
tions à leur avantage représentait un risque important pour l'intégri‐
té du système canadien. Ce genre de pratiques était inacceptable à
l'époque et l'est encore aujourd'hui.

L'adoption de la Loi sur la révision des limites des circonscrip‐
tions électorales a été une mesure essentielle pour régler ce pro‐
blème. Comme c'est décrit dans la loi, une commission formée de
trois membres doit être établie pour chaque province. Ces commis‐
sions sont formées d'un président et de deux commissaires. Je rap‐
pelle aux députés que, puisque ce processus se déroule aux 10 ans,
le gouvernement ne fait pas de recommandations ni de nominations
pour ces commissions provinciales. En fait, les nominations se font
de façon indépendante. D'ailleurs, le rôle du gouvernement dans ce
processus est extrêmement limité.
● (1350)

[Français]

J'aimerais parler maintenant de la formule utilisée pour la redis‐
tribution. Il y a quatre étapes. Voici comment le directeur général
des élections est arrivé au résultat mentionné plus tôt.

Premièrement, le nombre initial de sièges attribué aux provinces
est calculé. Pour ce faire, il faut tout d'abord calculer le quotient
électoral. Celui-ci est obtenu par la moyenne des croissances de
chaque province durant la dernière décennie. Le Québec, par
exemple, a connu une croissance de 7,83 % entre 2011 et 2021. En
revanche, l'Ontario a connu une croissance de 10,87 %; la Colom‐
bie-Britannique, 14,03 %; et l'Alberta, 17,56 %. Ensemble, les
10 provinces ont donné une croissance moyenne de 9,65 %.

Ensuite, le quotient électoral du redécoupage précédent,
soit 111 116, est multiplié par cette moyenne pour obtenir un nou‐
veau quotient de 121 891. Enfin, le calcul du nombre initial attribué
aux provinces est calculé en divisant la population de chaque pro‐
vince par le nouveau quotient.

Cela nous donne 5 sièges pour Terre-Neuve-et-Labrador, 2 pour
l'Île-du-Prince-Édouard, 9 pour la Nouvelle-Écosse, 7 pour le Nou‐
veau-Brunswick, 71 pour le Québec, 122 pour l'Ontario, 12 pour le
Manitoba, 10 pour la Saskatchewan, 37 pour l'Alberta, et finale‐
ment 43 pour la Colombie-Britannique, pour un total de 318 sièges.

Il est également important de noter que c'est cette étape qui dé‐
termine si de nouveaux députés s'ajouteront à la Chambre des com‐
munes. Bien que la croissance moyenne des provinces durant la dé‐
cennie était de 9,65 %, la croissance des 10 provinces réunies était
en fait de 10,90 % pour la même période.

Lorsque le quotient croît plus lentement que le Canada, on ob‐
serve une augmentation à la Chambre. Par contre, si le quotient
augmentait à la même vitesse que les 10 provinces, on n’observe‐
rait aucun changement au nombre total de sièges. Par conséquent, si
le quotient augmentait plus rapidement que les 10 provinces, on ob‐
serverait une réduction du nombre total de sièges.

Cela veut dire que l'endroit où la croissance est observée in‐
fluence une grande partie de la taille de la Chambre.

Pour revenir à la formule, par suite du calcul du nombre initial
des sièges attribués aux provinces, s'applique la deuxième étape,
soit l'application des clauses spéciales, c'est-à-dire la clause sénato‐
riale et la clause des droits acquis. Cette étape garantit que les pro‐
vinces n'ont pas moins de sièges qu'ils ont au Sénat et qu'ils en
avaient en 1985 pendant la 33e législature.

Cette étape ajoute donc 2 sièges à Terre-Neuve-et-Labrador, pour
un total de 7; 2 sièges à l'Île-du-Prince-Édouard, pour un total de 4;
2 sièges à la Nouvelle-Écosse, pour un total de 11;3 sièges au Nou‐
veau-Brunswick, pour un total de 10; 4 sièges au Québec pour un
total de 75; 2 sièges au Manitoba, pour un total de 14; et 4 sièges à
la Saskatchewan, pour un total de 14.

La troisième étape, la règle de représentation, s'applique seule‐
ment à une province dont la population a été surreprésentée à la
Chambre des communes au terme du dernier redécoupage. Si une
telle province devient surreprésentée à la suite des calculs précé‐
dents, d'autres sièges lui sont attribués de façon à ce que sa part de
sièges à la Chambre des communes soit proportionnelle à sa part de
la population. Il est toutefois important de préciser que cette règle
s'applique aux provinces, et non aux territoires. Ces derniers ne
sont donc pas comptabilisés dans les calculs.

Les provinces à qui s'applique la règle de représentation sont
Terre-Neuve-et-Labrador, l'Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-
Écosse, le Nouveau-Brunswick, le Québec, le Manitoba et la Sas‐
katchewan. Toutefois, parmi ces provinces, seul Québec se voit
avoir une part des sièges inférieure à sa part de la population sui‐
vant la deuxième étape. Deux sièges sont donc ajoutés au Québec
pour un total de 77 sièges.

Finalement, à la quatrième étape, trois sièges sont attribués aux
territoires: un au Yukon, un au Territoire du Nord-Ouest, et un au
Nunavut. On obtient alors le nombre total de 342 sièges à la
Chambre des communes, comme annoncé par le directeur général
des élections.

Au cours des années, la formule a reçu plusieurs modifications,
dont la dernière fut en 2011. Il ne s'agit pas simplement d'une attri‐
bution mathématique basée uniquement sur la population des pro‐
vinces. Cette formule prend en compte et protège les provinces
dont la part de la population diminue, tout en permettant aux pro‐
vinces à croissance rapide d'obtenir plus de sièges. Pour terminer, il
est important de souligner que le processus de redécoupage qui in‐
clut la nouvelle répartition est fait de façon indépendante et haute‐
ment normative, afin d'empêcher une influence partisane.

● (1355)

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai finalement compris. Depuis ce matin, j'écoute mes col‐
lègues libéraux réagir à nos discours ou faire des discours.

En fait, c'est de l'aveuglement volontaire. Ils ont lu la motion, ils
comprennent la motion, mais ils détournent le sens de la motion
pour en faire...

[Traduction]

Le vice-président: À l'ordre, s'il vous plaît.

Il y a beaucoup de bruit à cause de tous les députés qui entrent,
mais je vous rappelle qu'il y a toujours un débat en cours.
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[Français]

M. Martin Champoux: Monsieur le Président, je disais que les
libéraux font de l'aveuglement volontaire.

Ils le savent, ils comprennent la motion. Ils savent que cela n'a
rien à voir avec le processus tout à fait légitime d'un organisme in‐
dépendant qui redessine la carte électorale selon la démographie et
les changements démographiques. On comprend tout cela. En fait,
je pense que je forge un nouveau terme. Après l'infâme mansplai‐
ning, on assiste à du « liberalsplaining ». On comprend tout cela,
ce n'est pas la question.

La motion que nous présentons aujourd'hui vise à parler du poids
politique du Québec en tant que nation. Cela, la Chambre des com‐
munes a une légitimité de le faire.

Ma collègue reconnaît-elle que la Chambre des communes a ef‐
fectivement la légitimité de définir que le Québec pourrait obtenir
systématiquement 25 % des sièges à la Chambre commune par voie
législative?

Mme Emmanuella Lambropoulos: Monsieur le Président, je
remercie mon collègue de sa question.

C'est sûr que je dois regarder cela plus en détail, mais c'est vrai
que la formule est importante. On ne peut pas ignorer la formule
qui existe pour déterminer le nombre de sièges de chaque province.
Il faut la prendre en compte. C'est une discussion qui est importante
à avoir. Cela doit être pris en compte lorsqu'on fait le calcul.

Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie ma collègue de son discours.

J'aurais aimé savoir, parce qu'elle nous a beaucoup parlé de la
mécanique, quelle position elle adoptait, en tant que députée du
Québec et comme partie prenante de la nation québécoise. En bref,
votera-t-elle en faveur de la motion du Bloc québécois?

Mme Emmanuella Lambropoulos: Monsieur le Président, j'ai‐
merais remercier ma collègue de sa question.

Je lui répondrai que, à mon avis, le Québec a absolument le droit
d'être bien représenté. Je représente bien mes concitoyens et mes
concitoyennes, comme je suis sûre qu'elle le fait aussi.

Je pense que le Québec est une province qui a le droit d'être bien
représentée à la Chambre des communes. Cela dit, il faut quand
même regarder quel est le processus, parce que le Québec est l'une
de 10 provinces. Si c'était le cas dans une autre province, on le re‐
garderait avec la même intensité.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Traduction]

LES INONDATIONS DANS BRAMPTON-SUD
Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, le mois dernier, ma collectivité, Brampton-Sud, a été frap‐
pée par des inondations qui ont affecté une centaine de familles. J'ai
rencontré des familles de Churchville ainsi que Bill Boyes, le chef
des services d'urgence et des incendies de Brampton, et Michael
Palleschi, le conseiller régional, afin de constater par moi-même
l’étendue des dommages et de parler aux habitants. J'aimerais re‐
mercier tous les premiers intervenants, les employés municipaux et
les bénévoles de Brampton pour tout le travail qu'ils ont fait afin de

garder nos voisins en sécurité. Mes pensées accompagnent toutes
les personnes qui ont été affectées par les inondations.

Le gouvernement a déjà pris des mesures pour empêcher qu'un
tel événement se reproduise, notamment grâce à des investisse‐
ments de 38 millions de dollars provenant du Fonds d'atténuation et
d'adaptation en matière de catastrophes destinés au projet de déve‐
loppement de Brampton. Je sais que ce projet permettra de protéger
les habitants et de libérer le potentiel économique du centre-ville de
Brampton.

Nous continuerons de travailler avec nos partenaires municipaux
et provinciaux afin de les soutenir adéquatement.

* * *
● (1400)

LA MARCHE DE LA NUIT LA PLUS FROIDE DE L'ANNÉE
Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):

Monsieur le Président, chaque jour, lorsque je me rends à pied sur
la Colline du Parlement, je suis sidérée par le froid glacial. On gèle.
Les députés peuvent imaginer ce qu'endurent les gens qui vivent
dehors dans ce froid. La crise de l'itinérance dans Peterborough—
Kawartha continue de s'aggraver. Il y a au moins 317 sans-abri dans
nos rues.

La fin de semaine dernière, la mission d'un homme a permis de
réunir des dizaines de personnes qui ont donné de leur temps et de
leur argent pour participer à la Marche de la nuit la plus froide de
l'année, dans le but d'appuyer un nouvel organisme de bienfaisance:
Street Level Advocacy. Scott Couper, le fondateur, arpente chaque
jour les rues de Peterborough pour entrer en contact avec les gens
qui vivent dans la rue. Il s'était fixé comme objectif de recueillir
20 000 $, mais l'organisme a réussi à récolter plus de 28 000 $.
L'argent recueilli servira à aider les sans-abri et à élaborer un plan
stratégique visant à leur trouver un logement permanent afin de les
sortir de l'itinérance.

Je remercie toutes les personnes qui ont participé à la marche.
Seul on va plus vite, mais ensemble on va plus loin. C'est par l'em‐
pathie et l'action que nous changerons le monde.

* * *

LA JOURNÉE ZÉRO DISCRIMINATION
M. Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Mon‐

sieur le Président, l'ONU a fait du 1er mars la Journée zéro discrimi‐
nation et un temps pour célébrer le droit que nous avons tous de
vivre notre vie en toute authenticité et dignité. Le thème de cette
année, « Abolissons les lois discriminatoires, adoptons des lois pro‐
tectrices », nous rappelle que nous avons tous la responsabilité
d'adopter des lois plus justes qui ne laissent personne pour compte.

Nous en avons fait beaucoup, comme interdire les thérapies de
conversion, une loi qui a été adoptée à l'unanimité à la Chambre,
mais nous devons en faire encore plus. La semaine dernière, j'ai été
heureux d'accueillir le ministre du Logement et de la Diversité et de
l’Inclusion dans ma circonscription, Vancouver Granville, à l'occa‐
sion d'une table ronde sur la diversité et l'inclusion qui réunissait de
nombreux organismes communautaires qui se sont tous dits préoc‐
cupés de voir une hausse de la discrimination dans notre société.
Nous devons les écouter.
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Déclarations de députés
En cette Journée zéro discrimination, j'invite tous les députés à

réfléchir au travail important qu'il nous reste à faire pour éliminer la
discrimination sous toutes ses formes dans nos collectivités.

* * *
[Français]

SYLVAIN RACINE
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Monsieur le Président, je

veux rendre hommage à l'immense contribution de Sylvain Racine
au développement de la télévision communautaire des Moulins.

Sylvain en a été non seulement un artisan, mais aussi un pilier.
Arrivé en 1983 comme bénévole, Sylvain a connu les premiers bal‐
butiements de TVRM à une époque d'expérimentation où l'on créait
avec les moyens du bord. L'expérience lui a plu au point d'en deve‐
nir directeur général en 1997 et de le rester jusqu'à tout récemment,
en plus d'œuvrer au conseil d'administration de la Fédération des té‐
lévisions communautaires autonomes du Québec.

Sylvain a façonné TVRM à son image: dynamique, solidaire,
rassembleuse et ancrée dans sa communauté. En plus d'avoir donné
à plusieurs jeunes journalistes la chance de développer leur passion,
il a permis à TVRM de grandir, de solidifier ses assises et de de‐
meurer, longtemps encore, je l'espère, un acteur essentiel de notre
démocratie citoyenne.

On te souhaite une bonne retraite, Sylvain.

* * *

LE MOIS DU PATRIMOINE IRLANDAIS
Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon‐

sieur le Président, j'ai l'honneur aujourd'hui, grâce au travail du dé‐
puté d'Etobicoke—Lakeshore, de participer au lancement de notre
premier Mois du patrimoine irlandais, ici, au Canada.

C'est l'occasion pour nous de célébrer ensemble les contributions
des Irlandais à notre beau pays démocratique et prospère.

Parmi les cofondateurs de notre pays se trouvait un grand Irlan‐
dais, Thomas D'Arcy McGee, député fédéral de Montréal-Ouest.
Thomas D'Arcy McGee était renommé pour ses talents en tant qu'o‐
rateur passionné et pour sa défense de l'intégrité de la toute nou‐
velle Confédération canadienne. C'est pourquoi, d'ailleurs, il a été
assassiné, le 7 avril 1868, à peine à quelques pas d'ici, sur la rue
Sparks, à la suite d'un débat en soirée, ici, à la Chambre.

J'invite tous mes collègues à lever un verre et à saluer les contri‐
butions de tous les Irlandais au Canada.

Sláinte!

* * *
[Traduction]

DES FÉLICITATIONS À L'OCCASION D'ANNIVERSAIRES
Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):

Monsieur le Président, malgré la période très difficile que nous vi‐
vons au Canada et dans le monde entier, je tiens à faire part à mes
collègues d'une excellente nouvelle. Un couple très spécial de Lon‐
don, en Ontario, franchira le mois prochain différents jalons mar‐
quants de l'existence. En effet, Geoffrey et Pauline Jell célébreront
80 ans de mariage, Pauline atteindra le bel âge de 99 ans, et son
cher époux aura 100 ans.

Revenons 80 ans en arrière, au moment où Geoffrey et Pauline se
sont mariés au Royaume-Uni. Six mois après leurs noces, Geoffrey
a été envoyé à l'étranger avec sa compagnie, la Royal Engineers de
la 8e armée, que l'on surnommait les Desert Rats. Pendant son sé‐
jour dans le désert, au Moyen-Orient, Geoffrey a formé des recrues
à l'utilisation d'équipements pneumatiques, a remis en état une cen‐
trale électrique et a pris part à des activités de déminage. Alors que
la guerre tirait à sa fin et qu'il avait été déployé en Sicile, Geoffrey
a été blessé par une grenade italienne, mais il a plus tard avoué que
ses plus grandes difficultés l'attendaient après 1946 en Angleterre,
un pays où il n'y avait pas de travail. À ce moment-là, les Jell
n'avaient pas un sou et ils vivaient dans une hutte. Ils se sont en‐
suite installés en Afrique du Sud, où ils sont restés 10 ans, avant de
gagner le Canada en 1966. Aujourd'hui, Geoffrey aime faire des vi‐
sites dans les écoles pour parler de la Seconde Guerre mondiale aux
jeunes Canadiens.

À Geoffrey et Pauline, je souhaite un merveilleux 80e anniver‐
saire de mariage. Joyeux 100e anniversaire à Geoffrey. Joyeux
99e anniversaire à Pauline. J'ai hâte de célébrer avec eux.

* * *
● (1405)

L'UKRAINE
M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):

Monsieur le Président, Vladimir Poutine a choisi de suivre les
traces de Joseph Staline. Staline a déjà dit que la mort d'un homme
est une tragédie, celle de 1 million d'hommes est une statistique. Il
est certain que les statistiques qui nous parviennent d'Ukraine sont
la source de beaucoup de tragédies: une mère et un père à qui l'on
annonce la mort de leur enfant, et un enfant qui apprend qu'il ne re‐
verra jamais son père. De toute évidence, c'est l'Ukraine qui subit le
plus de souffrances, mais n'oublions pas les mères et les pères
russes qui espèrent que leurs fils et leurs filles reviennent d'U‐
kraine. Toute cette tragédie est attribuable à Vladimir Poutine et à
ses partisans.

À tous les membres de ma famille qui sont en Ukraine, dont
beaucoup attendent, fusil à la main, l'arrivée des Russes, aux fa‐
milles de ces derniers, qui prient pour eux et espèrent les revoir, à
tous les Ukrainiens et aux nombreux Russes qui s'opposent à Vladi‐
mir Poutine, je tiens à dire que je les soutiens, que ma famille les
soutient et que le Canada les soutient. D'ailleurs, toutes les bonnes
gens du monde les soutiennent, et la Chambre les soutient.

Slava Ukraini.

* * *

MARTHA LOUISE BLACK
M. Brendan Hanley (Yukon, Lib.): Monsieur le Président, je

prends la parole aujourd'hui pour souligner l'anniversaire récent de
Martha Louise Black, une Yukonaise extraordinaire née un 24 fé‐
vrier, il y a 156 ans.

En 1898, Martha a quitté sa ville natale aux États-Unis pour se
joindre aux milliers d'hommes et de femmes qui prenaient la route
du Klondike en quête d'une concession pour trouver de l'or. Pendant
la difficile traversée du col Chilkoot, elle a découvert qu'elle était
enceinte. Martha n'a jamais trouvé d'or, mais elle a donné naissance
à son troisième enfant au Yukon, est tombée amoureuse du terri‐
toire et n'est jamais repartie. Elle est devenue une femme d'affaires
prospère et une naturaliste.
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Après s'être remariée dans sa nouvelle région, Martha s'est pré‐

sentée comme députée du Yukon lorsque son mari, George Black, a
dû démissionner pour des raisons de santé. En 1935, elle est ainsi
devenue la deuxième femme au Canada à siéger au Parlement.
Martha Black se souvenait avoir dû se déplacer en avion, en bateau
à vapeur, à dos de cheval et en chaloupe pour joindre ses conci‐
toyens. Elle a servi son territoire d'adoption jusqu'en 1940 et affir‐
mait ne pas représenter un parti politique, mais la population du Yu‐
kon.

Les défis que doit relever le Canada à l'heure actuelle laissent
peu de place à la politique purement partisane. Une Yukonaise re‐
marquable et intrépide et une parlementaire accomplie comme Mar‐
tha Black peut être une source d'inspiration pour nous tous à la
Chambre.

* * *

L'UKRAINE
M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐

sieur le Président, l'invasion barbare et illégale de l'Ukraine par
Vladimir Poutine est un crime de guerre international et un crime
contre l'humanité. Poutine a recours à des bombardements en tapis
et à des munitions à dispersion pour tuer des civils, et on signale
maintenant le recours à des ogives thermobariques. Des centres
commerciaux, des garderies et des écoles figurent parmi ses cibles,
ce qui prouve au monde entier que Poutine n'est qu'un despote et un
belliciste.

Il faut en faire un paria sur la scène mondiale. La Russie doit être
exclue de la communauté internationale. Poutine et son cercle rap‐
proché doivent faire l'objet d'une enquête et être rapidement traduits
en justice à la Cour pénale internationale pour ces atrocités.

La bravoure et la ténacité du peuple ukrainien attaqué par Vladi‐
mir Poutine sont inspirantes. Les Ukrainiens luttent et meurent au
front et doivent être reconnus comme les véritables héros qu'ils
sont.

Le Canada et ses alliés ne doivent absolument rien exclure dans
cette lutte pour le respect des droits de la personne, de la primauté
du droit, de la démocratie et des libertés civiles. Nous ne devons
pas permettre aux dictateurs comme Poutine de redessiner les fron‐
tières par la force. L'Ukraine tient bon au nom de l'Occident démo‐
cratique et du monde libre. L'avenir dépend de ce que nous ferons
aujourd'hui.

* * *
● (1410)

L'UKRAINE
Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, je prends la parole à la Chambre aujourd'hui pour ajouter ma
voix à celle d'innombrables Canadiens de toutes confessions et ori‐
gines qui sont choqués et furieux de l'attaque injuste, injustifiée et
illégale menée par Poutine contre l'Ukraine. Voir les images de fa‐
milles déchirées, de terribles pertes de vies et de destruction est ex‐
trêmement difficile.

Cette invasion a des répercussions sur nous tous, car il ne s'agit
pas d'une attaque contre un seul pays. C'est une attaque contre la
démocratie, le droit international, les droits de la personne et la li‐
berté. Elle menace la paix et l'ordre en Europe et partout dans le
monde. Le Canada a clairement indiqué que ces actions injustifiées
ne resteront pas impunies. Nous fournissons de l'aide financière, du

soutien en cybersécurité et de l'équipement létal et non létal, et 
nous avons imposé certaines des sanctions les plus sévères jamais 
imposées par le Canada.

Le Canada doit continuer à faire tout en son pouvoir pour aider 
l'Ukraine en ces heures les plus sombres de son histoire. J'aimerais 
également souligner que, bien que ces jours soient sombres, une lu‐
mière brille fortement en Ukraine, et c'est la lumière du peuple 
ukrainien, dirigé par son extraordinaire leader, Volodymyr Zelensky. 
Leur bravoure nous inspire tous.

Slava Ukraini.

* * *

LA SOUVERAINETÉ DANS L'ARCTIQUE

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Monsieur le Président, l'invasion de l'Ukraine par
Poutine devrait nous rappeler à tous de ne pas tenir pour acquise la
souveraineté canadienne dans l'Arctique. Le commandant du NO‐
RAD, le général Glen VanHerck, a récemment signalé que tarder à
moderniser nos systèmes de défense du Nord nous met tous en dan‐
ger. À l'instar de l'Ukraine, le Canada partage une frontière avec la
Russie. Or, cette frontière est mal définie et elle est aujourd'hui
contestée.

Le professeur Robert Huebert de l'Université de Calgary affir‐
mait récemment que toute illusion que l'époque où la Russie était
agressive et expansionniste était chose du passé est maintenant dis‐
sipée. Il ajoute que ce qui se passe actuellement prouve que les
Russes ne renonceront à aucun moyen pour s'emparer du territoire
d'un État souverain.

Le temps est venu pour le gouvernement d'enfin écouter les
mises en garde des dirigeants militaires et de moderniser — et de
pas se contenter d'entretenir — le système d'alerte du NORAD.
Quand le gouvernement se mettra-t-il à prendre au sérieux la souve‐
raineté canadienne et notre sécurité dans l'Arctique?

* * *

LA SANTÉ MENTALE

L’hon. Mike Lake (Edmonton—Wetaskiwin, PCC): Monsieur
le Président, les dernières années ont été incroyablement difficiles.
Pour la plupart d'entre nous, notre santé mentale n'est pas ce qu'elle
devrait être, et bon nombre de nos proches éprouvent de réelles dif‐
ficultés.

Tout le monde devrait connaître le site Etrela.org. Il s'agit de la
version canadienne primée de jack.org et, tout simplement, d'un ou‐
til que le monde doit connaître dès maintenant. Ses cinq règles d'or
sont incontournables pour quiconque aime une autre personne pou‐
vant avoir besoin d'aide à un moment ou un autre, autrement dit,
nous tous.

La première règle est « Dis ce que tu vois ». Poser une question
aussi simple que « Je ne t'ai pas vu en classe ces derniers jours. Est-
ce que tout va bien? » peut suffire à entamer une conversation qui
pourrait sauver une vie. La deuxième règle est « Montre que tu
tiens à la personne ». La troisième, « Écoute activement », la qua‐
trième, « Reconnais ton rôle », et la cinquième, « Oriente la per‐
sonne vers de l'aide ».
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Déclarations de députés
Chaque règle fondée sur des données probantes est présentée

simplement et intelligemment sur Etrela.org. J'invite tout le monde
à consulter ce site dès aujourd'hui. Nous avons tous un être cher qui
compte sur nous.

* * *
[Français]

LE MOIS DE LA FRANCOPHONIE

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, en mars chaque année, nous nous réunissons pour fêter le
Mois de la Francophonie.

Je nous invite à célébrer la diversité et la richesse de la Franco‐
phonie et à montrer notre solidarité comme partie importante de la
Francophonie mondiale. Chez moi, à Halifax, des organismes lo‐
caux présenteront de nombreuses activités et présentations en mars
pour illustrer la richesse de notre communauté francophone locale
et contribuer à son développement.

J'étais fière dans mes anciens rôles de soutenir ce développement
en introduisant le premier plan d'action d'immigration francophone
pour la Nouvelle-Écosse. Je suis aussi fière aujourd'hui de voir que
notre nouveau plan d'immigration reconnaît l'importance d'accroître
l'immigration francophone.

À tous ceux qui célèbrent à Halifax-Ouest et ailleurs, je souhaite
un joyeux Mois de la Francophonie.

* * *
[Traduction]

LES HOMMAGES

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour
rendre hommage à deux grands Canadiens qui nous ont quittés au
cours des dernières semaines.

Darwin Benson a passé sa vie à faire en sorte que le Canada soit
un meilleur endroit où travailler et vivre. Il a travaillé pendant des
années dans le mouvement syndical, puis il a passé sa retraite à
faire du bénévolat dans des banques alimentaires et comme chauf‐
feur d'une maison de soins palliatifs, transportant les patients à
leurs rendez-vous chez le médecin. M. Benson était membre hono‐
raire à vie du NPD et il a participé à 26 campagnes électorales au fil
des ans, ne ménageant aucun effort. Il était mon ami, mais bien sûr,
il était l'ami de tous.

J'aimerais également rendre hommage à Jeff Hutchings, un ami
et collègue qui est décédé beaucoup trop tôt, à la fin du mois de
janvier. M. Hutchings était un biologiste renommé de l'Université
Dalhousie, ainsi que l'un des défenseurs les plus dynamiques et les
plus efficaces de la science au Canada. Il était brillant, éloquent et
sympathique, mais il pouvait être très farouche lorsqu'il s'agissait
de défendre l'utilisation de données scientifiques de bonne tenue
pour la création de politiques gouvernementales efficaces.

La perte de Darwin Benson et de Jeff Hutchings nous appauvrit
tous. Ils nous manqueront énormément, à moi et à beaucoup
d'autres.

● (1415)

[Français]

YVAN ROY
M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Mon‐

sieur le Président, la communauté de Barraute est en deuil de son
maire, M. Yvan Roy, décédé récemment, entouré des siens, à l’Ins‐
titut de cardiologie de Montréal.

M. Roy a été élu pour la première fois comme maire de Barraute
en 2017, après avoir siégé une dizaine d’années comme conseiller
municipal. Réélu en novembre dernier, il venait d’entamer son se‐
cond mandat.

Président fondateur de la Foire du camionneur, il s'y est investi
pendant 14 ans. C’est à lui qu’on doit en grande partie le succès de
cet événement.

Parmi ses nombreuses autres réalisations locales, citons la créa‐
tion des serres entrepreneuriales avec le marché public, la naissance
du comité de développement économique et la mise en place du
service de compostage. Il s'était aussi impliqué au sein de la MRC
d’Abitibi.

La région perd ainsi un homme remarquable et aimé de tous.
J’offre mes pensées sincères à la famille, au conseil municipal et au
personnel, ainsi qu’à toutes les citoyennes et les citoyens de Bar‐
raute, qui vivent un grand deuil.

* * *
[Traduction]

L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE
Mme Leslyn Lewis (Haldimand—Norfolk, PCC): Monsieur le

Président, notre politique de sécurité énergétique est aussi impor‐
tante que notre stratégie de défense. La guerre en Ukraine a mis en
évidence la folie de la politique d’énergie verte des libéraux, qui
détruirait l’industrie des hydrocarbures du Canada tout en augmen‐
tant notre dépendance au pétrole importé de pays ayant de mauvais
bilans en matière de droits de la personne.

Les Canadiens utilisent encore du pétrole, et nous en avons assez
dans notre pays pour être autosuffisants et ne pas en importer de ré‐
gimes dictatoriaux. Les hydrocarbures canadiens peuvent remplacer
le pétrole russe et assurer la sécurité énergétique de nos alliés lors‐
qu’il le faut, et il le faut maintenant que le pétrole russe alimente
une guerre injustifiée et crée une crise humanitaire et une vague de
réfugiés.

L’énergie canadienne, si on l’exporte à nos alliés, permettrait
d’entraver les guerres illégales tout en créant des emplois, en fai‐
sant croître la classe moyenne et en soutenant des familles cana‐
diennes. L’heure est venue pour le Canada d’assumer ses responsa‐
bilités en acheminant son pétrole et son gaz vers les marchés.

* * *

LE MOIS DU PATRIMOINE IRLANDAIS
M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore, Lib.): Monsieur

le Président, aujourd’hui le 1er mars, marque le début du Mois du
patrimoine irlandais.

Le 10 mars dernier, la Chambre a adopté ma motion à l’unanimi‐
té. Je suis reconnaissant à la Chambre d’avoir accepté de souligner
les nombreuses contributions des Canadiens d’ascendance irlan‐
daise à l’édification du pays que nous connaissons aujourd’hui.
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Questions orales
Les relations politiques et économiques entre nos deux pays sont

fortes, et les liens culturels sont profonds. Le but du Mois du patri‐
moine irlandais n’est pas de porter des chapeaux verts et de boire
de la bière verte. C’est l’occasion d’honorer les liens étroits qui
unissent nos pays, qui remontent à notre passé lointain, et de célé‐
brer le brillant avenir que partagent nos deux pays.

L’Irlande et le Canada partagent les mêmes valeurs. Nous avons
une longue tradition de promotion des valeurs démocratiques et des
droits de la personne. Cette année, je demande à tous Canadiens
d’origine irlandaise de dédier ce mois à l’Ukraine et aux Canadiens
d’origine ukrainienne. Je leur demande de faire ce qu’ils savent
faire de mieux: se lever et tendre la main. L'union fait la force.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐

sieur le Président, hier soir, les députés ont unanimement exprimé
leur soutien à l'Ukraine de même que leur dégoût pour M. Poutine
et ses actions. L'expulsion de l'ambassadeur de Russie est l'une des
demandes qui ont été faites au gouvernement pour bien illustrer
cette prise de position.

La vice-première ministre a déclaré hier: « Le silence est syno‐
nyme de complicité, et l'obéissance à des ordres n'est pas une ex‐
cuse. » Nous sommes d'accord. À la lumière du silence de l'ambas‐
sadeur de Russie, est-ce que le gouvernement compte l'expulser du
pays et rappeler notre ambassadrice au Canada?
● (1420)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, l'attaque injustifiable et non provoquée de la
Russie contre l'Ukraine ébranle directement les fondements de la
démocratie. C'est pour cette raison que la ministre des Affaires
étrangères a convoqué l'ambassadeur de Russie pour lui exprimer
son extrême inquiétude et son désaccord par rapport aux actions de
la Russie.

Le Canada continuera d'utiliser tous les outils à sa disposition
pour veiller à ce que ces actions illégales ne demeurent pas impu‐
nies. Le peuple ukrainien a droit au respect de sa souveraineté et de
l'intégrité de son territoire, mais aussi de vivre librement et sans
crainte.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐

sieur le Président, nous espérons que le gouvernement prendra des
mesures sérieuses et qu'il expulsera l'ambassadeur.

Des milliers d'Ukrainiens ont fui leur pays et cherchent des lieux
sûrs. Ils ne souhaitent pas devenir réfugiés permanents, car ils
comptent retourner en Ukraine, un pays souverain et démocratique.
Pour le moment, ils ont toutefois besoin de protection.

Le Canada s'est toujours montré accueillant envers les personnes
déplacées par la guerre. Le premier ministre s'engagera-t-il dès au‐
jourd'hui à laisser venir au Canada, sans visa, les Ukrainiens qui
souhaitent trouver refuge ici?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, le Canada soutient fermement la souveraineté et
l'intégrité territoriale de l'Ukraine. Nous avons entrepris de traiter
en priorité les demandes provenant de l'Ukraine et d'accroître les
capacités opérationnelles dans la région, ce qui nous a permis d'ap‐
prouver davantage de demandes soumises par des Ukrainiens.

En plus d'établir un mode de service réservé à l'Ukraine, nous
donnons priorité aux demandes de renseignements concernant l'U‐
kraine. Tandis que la situation évolue, nous continuons de travailler
à d'autres mesures, de manière à ce que les Ukrainiens puissent fuir
et aller en lieu sûr.

* * *

LES RESSOURCES NATURELLES
L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐

sieur le Président, le premier ministre a un peu de mal à répondre
sans détour aujourd'hui. Je vais tenter une autre question.

La sûreté, la sécurité et la souveraineté doivent être au haut de la
liste des priorités de tout gouvernement, y compris le gouvernement
du Canada, surtout maintenant. Plus longtemps notre pétrole, notre
gaz et notre gaz naturel liquéfié demeurent dans le sol, plus les
coffres de Poutine se remplissent et plus longtemps des pays
comme l'Ukraine, entre autres, continueront de subir les agressions
et les menaces de la Russie. Le monde n'a jamais eu autant besoin
de l'énergie produite au Canada.

Le premier ministre va-t-il s'engager dès aujourd'hui à changer
ses orientations politiques pour enfin soutenir l'extraction et l'ex‐
portation du pétrole, du gaz et du gaz naturel liquéfié du Canada?

Le Président: Le très honorable premier ministre a la parole.
Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐

sieur le Président, le gouvernement a démontré son soutien à l'Al‐
berta, à la Saskatchewan et à Terre-Neuve-et-Labrador de même
qu'à leur secteur énergétique. En fait, nous allons de l'avant avec le
projet d'expansion de l'oléoduc Trans Mountain, que les conserva‐
teurs n'avaient pas réussi à faire approuver ni à faire construire.
Nous allons continuer de travailler à soutenir les travailleurs dans
l'industrie de l'énergie, alors même que nous déployons des efforts
pour réduire le carbone de notre atmosphère et créer de meilleures
perspectives d'avenir et de bons emplois pour les Canadiens.

Le Canada a un rôle important à jouer sur l'échiquier mondial.
Nous allons continuer de remplir notre rôle auprès de l'Europe tout
comme de nos autres alliés.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐

sieur le Président, lorsque le premier ministre a invoqué la Loi sur
les mesures d'urgence le 14 février, les conservateurs, entre autres,
ont clairement affirmé que la situation ne répondait pas aux critères
juridiques établis. On disposait déjà d'outils juridiques pour faire
partir les camions d'Ottawa. Le premier ministre est allé de l'avant,
a invoqué la Loi et a même associé la notion de confiance au vote.
Moins de 48 heures après la tenue du vote, il a révoqué le recours à
la Loi, ce qui prouve qu'il y a eu recours à ses propres fins poli‐
tiques.

N'est-il pas vrai que le premier ministre a utilisé une mesure lé‐
gislative draconienne contre le pays pour son propre intérêt poli‐
tique?
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Questions orales
Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐

sieur le Président, la Loi sur les mesures d'urgence a permis aux au‐
torités locales de mettre fin aux barrages illégaux. La commissaire
de la GRC, des chefs de police, des experts et des dirigeants poli‐
tiques ont tous affirmé que le recours à la Loi était essentiel à l'in‐
tervention policière et qu'il apportait de la précision et de la clarté à
l'exécution de leur important travail.

Même après tout cela, les députés conservateurs ne peuvent tou‐
jours pas choisir un camp. Les Canadiens veulent savoir: sont-ils du
côté des manifestants ou du côté des collectivités du Canada?

* * *

LA SANTÉ
L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐

sieur le Président, je sais quel camp le premier ministre devrait
choisir. Aujourd'hui, 1er mars, la Saskatchewan, le Manitoba, l'Al‐
berta, l'Ontario et la Nouvelle-Écosse ont levé leurs exigences rela‐
tives à la vaccination. D'autres provinces leur emboîteront le pas.
Pourquoi? Parce que c'est sécuritaire de le faire et que ces gouver‐
nements se préoccupent de l'économie et de la santé mentale des ci‐
toyens.

Ici, au niveau fédéral, nous avons un gouvernement libéral qui
traîne les pieds, car il est en quelque sorte prisonnier de sa philoso‐
phie rétrograde et régressive sur l'imposition de restrictions. Les li‐
béraux vont-ils un jour sortir du Moyen Âge et constater que les
exigences relatives à la vaccination appartiennent à une époque ré‐
volue? Vont-ils finir par lever les exigences fédérales relatives à la
vaccination?
● (1425)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, de ce côté-ci de la Chambre, nous appuyons nos
décisions sur la science. Nous croyons toujours que de protéger les
Canadiens est extrêmement important. Il faut néanmoins souligner
que le Canada a apporté des changements substantiels aux restric‐
tions aux frontières pour permettre à plus de Canadiens de voyager
en toute sécurité et réduire les dépenses des voyageurs qui re‐
tournent à la maison. Nous continuons à examiner attentivement les
autres mesures que nous pourrions lever ou modifier pour que les
Canadiens reprennent en toute sécurité leurs activités préférées. Les
Canadiens s'attendent à ce que le gouvernement assure leur sécuri‐
té. C'est exactement ce que nous faisons.

* * *
[Français]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le Président, l'orgueil du tyran russe semble avoir été blessé,
et il se livre présentement à une attaque sauvage d'une violence ex‐
trême contre une population pacifique.

La communauté internationale, dont le Canada, impose des sanc‐
tions très sévères que je salue. Il ne faudrait pas que cela soit tem‐
poraire et qu'après une victoire rapide, le tyran russe sauve la face.

S'entend-on pour dire que les sanctions doivent être maintenues
tant que le dernier soldat russe n'aura pas quitté l'Ukraine?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je remercie mon honorable collègue de sa ques‐
tion et de sa position.

Nous sommes entièrement d'accord. La situation n'est pas juste
une question de l'intégrité territoriale de l'Ukraine; c'est une ques‐
tion de la règle de droit et du principe des Nations unies et de la
Charte. Nous devons être là pour appuyer ces principes et nous al‐
lons garder les sanctions en place jusqu'à ce que la Russie recon‐
naisse avoir fait une erreur monumentale et retire ses militaires de
l'entièreté du territoire ukrainien.

* * *

LES RESSOURCES NATURELLES

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐
sieur le Président, j'apprécie cette réponse.

Il y a un autre enjeu.

Le premier ministre est-il d'accord pour dire que, dans toutes es‐
pèces de circonstances, en particulier dans le cadre du drame que
nous observons, il serait irresponsable de prendre prétexte d'une
guerre et de ses conséquences humanitaires pour faire la promotion
du commerce et de l'exportation du pétrole de l'Ouest?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, au Canada, nous n'importons que de minimes
quantités de pétrole et de gaz russes. D'ailleurs, nous avons bloqué
tout cela avec les sanctions annoncées il y a quelques jours.

La réalité, c'est que l'Europe dépend encore énormément du gaz
et du pétrole russes. Nous devons, tout le monde, essayer d'offrir à
l'Europe des choix autres que ceux de la Russie. On sait très bien
que nous allons vers une décarbonisation de l'économie mondiale,
mais nous ne sommes pas là encore. Nous allons être là avec les
ressources nécessaires pour aider nos amis européens.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, les Ukrainiens font face à une crise désastreuse. Le Canada
doit se tenir debout contre le président Poutine et sa guerre injuste
et non provoquée. Le Royaume-Uni a pris des sanctions contre le
Bélarus pour son rôle dans cette guerre.

Le premier ministre est-il prêt à mettre en place des sanctions
contre le Bélarus?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous avons annoncé des sanctions contre la Rus‐
sie depuis plusieurs jours, mais nous avons aussi ajouté des sanc‐
tions contre la Biélorussie, parce qu'on sait qu'elle a été complice et
même un partenaire de cette invasion de l'Ukraine.

Nos sanctions contre le gouvernement biélorusse et les oli‐
garques qui en profitent sont présentes et sévères. Nous allons tou‐
jours continuer à vouloir en faire plus contre la Biélorussie pour sa
complicité.
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[Traduction]

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, nous assistons à une crise humanitaire en Ukraine, et le
Canada doit faire tout son possible pour soutenir les personnes dans
le besoin. Nous pouvons notamment soutenir les Ukrainiens qui
cherchent refuge au Canada. Le premier ministre va-t-il s'engager à
mettre en place un processus simple, direct et sans obstacle pour les
Ukrainiens qui cherchent à trouver du réconfort et un refuge au
Canada?
● (1430)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, au cours des dernières semaines, devant la terri‐
fiante possibilité de ce qui s'est produit, nous nous sommes prépa‐
rés, avec Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada et nos res‐
sources consulaires, à faire en sorte que nous ayons la capacité de
traiter beaucoup plus rapidement les demandes des Ukrainiens.
Nous traitons un plus grand nombre de demandes de visa et de per‐
mis, et nous envisageons de créer de nouveaux programmes pour
accélérer davantage le traitement des demandes des personnes qui
fuient ce terrible conflit. Le Canada soutiendra toujours les Ukrai‐
niens.

* * *
[Français]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, en ces temps de crise, les Canadiens méritent de vraies
réponses de la part de leur gouvernement.

Aujourd'hui, au lieu de répondre lorsqu'on lui a demandé si le
Canada a l'intention d'expulser l'ambassadeur de la Russie, le pre‐
mier ministre a éludé la question. Hier, à la même question, la mi‐
nistre des Finances a dit que tout était sur la table.

Voyons ce qui est sur la table. Pendant six jours, l'Ukraine a été
envahie, pendant six jours le régime de Poutine a violé le droit in‐
ternational et pendant six jours, l'ambassadeur de la Russie a été si‐
lencieux et complice de crimes de guerre.

Est-ce que le gouvernement a l'intention, oui ou non, d'expulser
l'ambassadeur de la Russie du Canada et de rappeler notre ambassa‐
deur de Moscou?
[Traduction]

L’hon. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, l'at‐
taque odieuse et injustifiée de la Russie contre l'Ukraine est un af‐
front direct à nous tous, à l'ordre international fondé sur des règles,
à la démocratie et aux personnes qui se soucient des droits de la
personne et de la justice sociale partout dans le monde.

C'est pourquoi notre ministre des Affaires étrangères a convoqué
l'ambassadeur de Russie pour qu'il entende son avis immédiatement
et directement. Le Canada continuera d'entretenir ce dialogue, mais
il rappellera également chaque jour à la Russie ses responsabilités,
la nécessité absolue pour la Russie de répondre de ses actes, et la
Russie sera punie.
[Français]

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, j'ai posé la question au premier ministre, il n'y a pas eu

de réponse. On a posé la question à la ministre des Finances, il n'y a
pas eu de réponse. On nous envoie le secrétaire parlementaire nous
dire qu'il n'y a pas de réponse et qu'on a convoqué l'ambassadeur
pour lui taper sur les doigts.

On n'en est plus là. Pendant six jours, cet ambassadeur a été
complice du régime de Poutine. Pendant six jours, il a été complice
de crimes de guerre. Quand le gouvernement va-t-il expulser cet
ambassadeur et rappeler notre ambassadeur de Moscou?

[Traduction]

L’hon. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, les
exactions de la Russie de M. Poutine, ne resteront pas impunis.

À propos de ce que nous avons fait, il convient de mentionner les
sanctions imposées à la Russie. Il convient de mentionner l'aide mi‐
litaire. Il convient de mentionner l'aide humanitaire. Il convient de
mentionner le fait que nous sommes solidaires des Ukrainiens et
que nous faisons absolument tout ce qui est en notre pouvoir pour
faire en sorte que la Russie soit sanctionnée, que la Russie se retire
immédiatement, qu'un cessez-le-feu soit déclaré et que la paix soit
rétablie.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐
sieur le Président, la situation dans laquelle se trouvent les Ukrai‐
niens est alarmante. De nombreux Canadiens d'origine ukrainienne
s'inquiètent pour les membres de leur famille qui tentent de fuir la
guerre. Une personne a appelé la ligne d'assistance téléphonique de
l'Ukraine pour se renseigner sur la demande de résidence perma‐
nente de ses parents. On lui a répondu que les cas de ressortissants
ukrainiens ayant déposé une demande il y a un an ou deux ne se‐
raient pas traités en priorité.

Au lieu de laisser les gens dans le besoin se retrouver coincés
dans cet arriéré de demandes d'immigration créé par les libéraux, le
ministre va-t-il s'engager à lever l'exigence de visa pour nos frères
et sœurs ukrainiens qui tentent de fuir la guerre?

L’hon. Sean Fraser (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, la situation en
Ukraine est empreinte d'une violence inqualifiable, et nous
condamnons avec la plus grande fermeté cette guerre choisie par le
président Poutine.

C'est pourquoi nous avons commencé à nous préparer il y a plus
d'un mois en renforçant notre capacité opérationnelle dans la ré‐
gion. C'est pourquoi nous avons établi un mode de service réservé
pour fournir des informations fiables. C'est pourquoi nous avons
mis sur pied une nouvelle filière pour les personnes qui sont déjà au
Canada afin de leur permettre d'y rester et de continuer à travailler.
C'est pourquoi nous allons adopter très prochainement de nouvelles
mesures pour accueillir un plus grand nombre d'Ukrainiens qui
fuient la guerre et recherchent la sécurité.

Le Canada est là pour l'Ukraine en ces temps difficiles. L'U‐
kraine ne mérite rien de moins.
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M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐

sieur le Président, aujourd’hui au Comité de la citoyenneté et de
l’immigration, nous avons convenu d’adopter une motion en sou‐
tien de l’Ukraine, notamment pour demander une exemption de vi‐
sa. Les libéraux ont voté contre. Tous les partis de l’opposition ex‐
hortent le gouvernement à mettre en place une exemption de visa
pour les Ukrainiens.

Étant donné que nous disposons déjà d’un processus de sécurité
pour les gens qui se présentent aux douanes sans visa et si l’on
prend en compte notre système de sécurité nationale, pourquoi le
gouvernement libéral est-il opposé à exempter de visa nos frères et
nos sœurs ukrainiens qui fuient la guerre?
● (1435)

L’hon. Sean Fraser (ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, je peux assurer
au député que tous les députés et que tous les partis ne demandent
qu’à aider l’Ukraine en cette période difficile. C’est pourquoi nous
avons mis en place de nouvelles mesures pour accélérer le traite‐
ment des demandes; nous avons déjà approuvé 4 000 demandes
dans tous les secteurs d’activité. Nous avons aussi mis en œuvre de
nouvelles mesures pour aider les gens à rester ici.

Mon objectif — et je pense que le député d’en face le partage —
est de créer un programme qui nous permettra d’accueillir le plus
d’Ukrainiens possible au Canada, aussi rapidement et sûrement que
possible. J’en dirai plus très bientôt lorsque j’annoncerai le plan qui
nous aidera à atteindre cet objectif.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐

sieur le Président, je tiens à remercier le gouvernement d'avoir en‐
voyé des armes antichars à l'Ukraine, ce que les conservateurs ré‐
clament depuis 2018. Je sais que l'Ukraine utilisera à bon escient
les 100 armes antiblindés Carl Gustaf que nous livrons en ce mo‐
ment. Des pays non membres de l'OTAN comme la Suède ré‐
pondent aussi à l'appel et envoient 5 000 armes antichars à l'U‐
kraine.

L'Ukraine a aussi besoin de plus de fournitures médicales que le
Canada pourrait envoyer en puisant dans ses stocks existants. La
ministre de la Défense nationale enverra-t-elle à l'Ukraine des
armes additionnelles, des trousses de premiers soins améliorées et
des hôpitaux de rôle 3 que le Canada a en sa possession?

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, je veux être bien claire: toutes les options de
soutien demeurent sur la table. Il faut toutefois reconnaître que
nous avons envoyé de l'aide: un envoi d'équipement létal et non lé‐
tal de 10 millions de dollars, un envoi d'équipement non létal de
25 millions de dollars et, pas plus tard qu'hier, comme le député l'a
souligné avec raison, plus d'armes antichars ainsi que des munitions
pour ces armes.

* * *
[Français]

LA DÉFENSE NATIONALE
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC): Monsieur le Président, en 2014, lorsque la Russie a attaqué
l’Ukraine, Stephen Harper avait signalé que le Canada devrait être

prêt à répondre à d’éventuelles incursions russes dans notre terri‐
toire.

Hier, la ministre de la Défense a dit qu’elle allait travailler avec
les partenaires américains pour s’assurer que le NORAD sera mo‐
dernisé. En d’autres mots, les libéraux n’ont rien fait depuis 2015.

Ce matin, on apprend dans les médias que la Russie amasse des
troupes et du matériel de guerre en Arctique. La souveraineté du
Canada est en jeu. Quand la ministre va-t-elle dévoiler aux Cana‐
diens son plan pour moderniser le Système d’alerte du Nord?

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, j’apprécie la question. Le Canada continuera
de travailler avec ses partenaires américains. C’est pourquoi nous
avons engagé 252,2 millions de dollars jusqu’à la fin du budget de
2021 comme investissement initial. Nous continuerons de parler
avec nos partenaires, dont les États-Unis, et nous allons continuer
de protéger notre souveraineté dans l’Arctique.

* * *

LES RESSOURCES NATURELLES
Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, les conservateurs instrumentalisent la guerre en Ukraine
pour vendre du pétrole sale et du gaz. Leur solution, c’est passer
des pipelines à travers le Québec pour exporter plus d’énergie fos‐
sile en Europe.

Cependant, le secrétaire général de l’ONU n’est pas d’accord, et
je le cite: « Comme les événements actuels ne le montrent que trop
clairement, notre dépendance continue aux combustibles fossiles
rend l’économie mondiale et la sécurité énergétique vulnérables
aux chocs et aux crises géopolitiques [...] il est maintenant temps
d’accélérer la transition [...] » C’est le secrétaire général de l’ONU
qui dit cela. Parce qu’ils n’ont pas écouté, cependant, ils ne le
savent pas.

Est-ce que le gouvernement constate lui aussi que la dépendance
aux énergies fossiles déstabilise le monde?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
ma collègue de sa question et de tout son travail sur les questions
environnementales et les changements climatiques au cours des
dernières années.

Je pense qu’elle et moi sommes d’accord, tout comme divers
gouvernements de la planète, sur le fait que nous devons réduire
notre dépendance aux combustibles fossiles pour des raisons envi‐
ronnementales, pour des raisons climatiques, pour créer les emplois
dont nous avons besoin demain et après-demain et, évidemment,
pour réduire notre dépendance à des pays comme la Russie.

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, le secrétaire général de l’ONU, encore lui, a commenté le
rapport terrifiant du GIEC paru hier et l’a carrément qualifié d’atlas
de la souffrance humaine, parce qu’il cartographie les zones où la
moitié de la population mondiale subira les ravages des change‐
ments climatiques. La moitié de la population mondiale est à
risque, ce n’est pas rien.

Cela nous ramène au choix que le ministre de l’Environnement
doit faire vendredi. Il doit approuver ou pas le projet pétrolier de
Bay du Nord qui vise à extraire 300 millions de barils. Va-t-il dire
non à Bay du Nord?
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● (1440)

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
encore une fois ma collègue. L’Agence d’évaluation d'impact a fait
une évaluation du projet de Bay du Nord. Le projet est à l’étude par
notre gouvernement. Nous allons rendre une décision dans les
meilleurs délais possible.

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, c’est une réponse qu’on ne cesse de reporter. Le secrétaire
général de l’ONU a fait plein de déclarations. Selon lui, les grands
pollueurs sont coupables de l’incendie criminel de notre seule mai‐
son et l’abdication de leadership est criminelle.

On s’attend à du leadership de la part du ministre, qui a lui-
même placé la barre très haut. On a des attentes envers lui. Je ré‐
pète la question. Elle est très simple et il est temps qu’on y réponde:
est-ce qu’il va approuver le projet pétrolier de Bay du Nord, oui ou
non?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, mon hono‐
rable collègue parle de leadership.

Notre gouvernement est celui qui en a fait le plus dans les quatre
dernières années pour lutter contre les changements climatiques.
Nous avons fait des investissements de 100 milliards de dollars et
avons mis en place plus de 100 mesures pour lutter contre les chan‐
gements climatiques. Nous nous sommes battus jusqu'en Cour su‐
prême pour la tarification du carbone, que notre gouvernement, à
elle et à moi, a combattue.

Le leadership en matière de lutte contre les changements clima‐
tiques est de ce côté-ci de la Chambre.

* * *
[Traduction]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Monsieur

le Président, en 2015, les libéraux ont fait campagne en parlant de
transparence. Ils ont dit que le gouvernement et les renseignements
du gouvernement devraient être ouverts par défaut et qu'ils allaient
rétablir la confiance dans la démocratie. Le Parlement met sur pied
un comité qui se penchera sur le recours du gouvernement à la Loi
sur les mesures d'urgence, et il est crucial que l'opposition officielle
ait le pouvoir de demander des comptes au gouvernement.

Au lieu de cela, le gouvernement libéral fait de l'obstruction et
nuit à notre capacité de remplir nos obligations envers les Cana‐
diens. Pourquoi le gouvernement a-t-il peur de rendre des comptes
à ce point?

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, j'ai du mal à com‐
prendre. Trois membres du caucus du parti d'en face siégeront à ce
comité, et ils en sont ravis. Ils sont très heureux que les membres de
leur parti soient aussi nombreux que les membres du parti ministé‐
riel. Malheureusement, l'opposition a décidé d'encourager les acti‐
vités illégales qui se déroulaient à l'extérieur. Il serait tout à fait in‐
admissible que le comité compte des députés qui ont encouragé ce
genre d'activités, les barrages illégaux et les sièges illégaux.

Nous avons plutôt décidé que des députés de deux partis de l'op‐
position allaient présider le processus, soit un député qui approuve
le recours à la loi et un député qui est contre. C'est raisonnable.
C'est équitable.

M. Jake Stewart (Miramichi—Grand Lake, PCC): Monsieur
le Président, le premier ministre a accusé les Canadiens qui ne par‐
tagent pas son opinion d'entretenir des vues inacceptables, les a
qualifiés de racistes, fanatiques, misogynes et terroristes et a dit
qu'ils prenaient de la place.

Hier, le ministre de la Sécurité publique est même allé jusqu'à
déclarer que les manifestants étaient des violeurs. Pourtant, les ex‐
perts affirment que les manifestants ne menaçaient ni la sécurité ni
la stabilité financière des Canadiens.

Les libéraux admettront-ils enfin qu'ils se sont fourvoyés en im‐
posant la Loi sur les mesures d'urgence puisque le premier ministre
a voté en faveur de cette décision, mais qu'il a changé son fusil
d'épaule 36 heures plus tard?

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, alors que le monde
assiste aux très graves événements qui se déroulent en Ukraine, et
que le Canada est finalement parvenu à tourner la page sur les bar‐
rages illégaux et l'occupation de la capitale, j'aurais espéré que les
députés d'en face considèrent l'efficacité de la Loi sur les mesures
d'urgence pour rétablir la paix et l'ordre. Dorénavant, les députés
d'en face poseront peut-être des questions sur des enjeux internatio‐
naux plus pressants.

Le Président: Je tiens simplement à préciser que lorsqu'un dépu‐
té pose une question ou répond à une question, il peut élever la voix
autant qu'il le souhaite. Toutefois, lorsqu'un député n'a pas la parole
et, partant, pas l'autorisation, je lui saurais gré de ne pas crier.

[Français]

L'honorable député de Portneuf—Jacques-Cartier a la parole.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, voici la petite histoire d'une manifestation qui a traîné
à cause de l'inaction d'un premier ministre qui, pendant trois se‐
maines, n'a rien fait. C'était décevant.

Soudainement, le 14 février, ce premier ministre invoque la Loi
sur les mesures d'urgence. Trois jours de débat ont suivi. Le 21 fé‐
vrier, les libéraux et les néo-démocrates ont voté en faveur de cette
loi. Le mercredi 23 février, ce premier ministre se contredit lui-
même en disant que ce qui était urgent ne l'est plus et il révoque la
Loi.

Est-ce qu'il peut nous dire ce qui s'est passé entre lundi et mer‐
credi pour qu'il agisse ainsi?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon collègue de sa ques‐
tion.

Depuis le début de la manifestation, depuis le début du blocage
illégal, le gouvernement a pris beaucoup de mesures concrètes.
Nous avons ajouté des ressources et, oui, nous avons introduit la
Loi sur les mesures d'urgence, mais nous l'avons fait en dernier re‐
cours et en suivant les conseils des forces policières. Ensuite, nous
avons révoqué la Loi. Il y a eu beaucoup de progrès et nous allons
continuer d'augmenter les ressources pour protéger la sécurité pu‐
blique.

● (1445)

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, il n'y avait plus rien dans les rues d'Ottawa.
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Les passages frontaliers à Coutts, Emerson et Windsor ont été

dégagés sans le recours à la Loi sur les mesures d'urgence. Ici, à Ot‐
tawa, le premier ministre a attendu trois semaines et a décidé, un
matin, qu'il invoquait la Loi sur les mesures d'urgence. Encore une
fois en retard, quand il n'y avait plus rien dans les rues d'Ottawa, le
NPD et les libéraux ont voté en faveur de cette loi lundi passé.
Deux jours plus tard, le premier ministre fait volte-face et révoque
cette loi.

Ma question est simple: que s'est-il passé?
L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,

Lib.): Monsieur le Président, la Loi sur les mesures d'urgence a été
essentielle pour permettre aux forces de l'ordre de mettre fin aux
blocages et aux manifestations dans tout le pays.

Nous avons toujours dit que nous ne maintiendrions pas la Loi en
vigueur une minute de plus que nécessaire, et nous respectons cet
engagement de la semaine dernière. Comme nous l'avons dit depuis
le début, nous suivons les conseils des organismes sur l'application
de la Loi et nous leur donnons les outils dont ils ont besoin.

* * *
[Traduction]

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Monsieur le Président, le Groupe d'experts intergouverne‐
mental sur l'évolution du climat, ou GIEC, a publié hier un rapport
qui contient un sombre avertissement: soit nous prenons immédia‐
tement des mesures d'atténuation et d'adaptation en matière de
changements climatiques, soit nous risquons de subir des consé‐
quences encore plus graves en raison de phénomènes météorolo‐
giques extrêmes, de feux de forêt et d'inondations.

Pourtant, le gouvernement continue de subventionner l'industrie
des combustibles fossiles, à coups de plusieurs milliards de dollars.
Au lieu d'enrichir les multinationales pétrolières et gazières, les li‐
béraux ne pourraient-ils pas financer les infrastructures dont nos
collectivités ont besoin pour aider à prévenir les catastrophes?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, le rapport
du GIEC révèle ce que les gens du monde entier savent depuis
longtemps, à savoir que les pays doivent prendre des mesures auda‐
cieuses pour lutter contre les changements climatiques.

Nous continuons à réduire les émissions. À preuve, nous les
avons réduites de 30 millions de tonnes depuis notre arrivée au
pouvoir. C'est presque la moitié des émissions totales du Québec.
Nous y sommes parvenus grâce aux centaines de mesures que nous
avons mises en place et grâce à 100 milliards de dollars d'investis‐
sements. Toutefois, nous reconnaissons, à l'instar des députés d'en
face, qu'il faut en faire plus.

[Français]
M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):

Monsieur le Président, la fenêtre d'un avenir viable pour nos en‐
fants et nos petits-enfants se referme selon le nouveau rapport du
GIEC, un rapport qui donne froid dans le dos.

Selon les experts, la crise climatique a déjà provoqué des effets
irréversibles. Le réchauffement planétaire est trop rapide, et ce gou‐
vernement libéral ne fait que de beaux discours creux. En plus
d'avoir acheté un pipeline, les libéraux continuent de subventionner

les grands pollueurs de l'industrie pétrolière et gazière, les pires
dans tout le G20.

Quand le premier ministre va-t-il mettre fin aux subventions aux
combustibles fossiles afin de protéger la population maintenant et
les générations à venir?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
mon collègue de sa question.

Le rapport du GIEC montre ce que les gens du monde entier
savent: tous les pays doivent prendre des mesures supplémentaires
d'atténuation et d'adaptation ambitieuses pour lutter contre les chan‐
gements climatiques. Nous devons continuer à réduire les émis‐
sions et à renforcer la résilience.

C'est pourquoi notre gouvernement a déjà investi 2,3 milliards de
dollars dans l'adaptation aux changements climatiques, et plus de
100 milliards de dollars pour lutter contre les émissions de gaz à ef‐
fets de serre au cours des dernières années, mais nous devons en
faire plus, toutes et tous, tant ici au Canada qu'ailleurs sur la pla‐
nète.

* * *
[Traduction]

LE LOGEMENT
Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.):

Monsieur le Président, de nombreux Canadiens peinent à trouver un
logement abordable, y compris dans ma circonscription, Kitchener-
Sud—Hespeler. La pandémie de COVID-19 a fait ressortir les be‐
soins en matière de logement abordable.

La semaine dernière, j'ai eu l'honneur de prononcer une allocu‐
tion à une séance portes ouvertes en ligne organisée au sujet d'un
programme qui s'inscrit dans l'Initiative pour la création rapide de
logements et qui vise ma circonscription, Kitchener-Sud—Hespe‐
ler. Le ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion
pourrait-il informer la Chambre de ce que fait le gouvernement
pour aménager des logements abordables supplémentaires à Kitche‐
ner-Sud—Hespeler et dans l'ensemble du Canada?

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la
députée de faire valoir ardemment l'importance des logements
abordables. Récemment, nous avons annoncé l'octroi de 8,2 mil‐
lions de dollars pour créer 42 nouvelles unités de logement abor‐
dable destinées aux aînés et aux femmes à risque d'itinérance ou dé‐
jà itinérantes dans la circonscription de la députée. Voilà des me‐
sures concrètes. Ainsi, 42 Canadiens ont maintenant le logement
dont ils ont besoin, un endroit sûr, un chez-soi. Voilà un autre
exemple de la Stratégie nationale sur le logement en action dans les
municipalités d'un océan à l'autre.

* * *
● (1450)

LA SANTÉ
Mme Stephanie Kusie (Calgary Midnapore, PCC): Monsieur

le Président, les Canadiens ont fait les frais de retards tout au long
de la pandémie, qu'il s'agisse des demandes d'immigration, des ver‐
sements du Supplément de revenu garanti, des prestations paren‐
tales, etc. Hier, la présidente du Conseil du Trésor a mentionné à la
Chambre que 99 % des fonctionnaires sont vaccinés.
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J'ai une question très simple pour la ministre. Combien d'em‐

ployés fédéraux non vaccinés a-t-elle dû congédier pour arriver à
99 %?

L’hon. Mona Fortier (présidente du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, comme je l'ai mentionné hier, la vaccination
est la meilleure façon de mettre un terme à la pandémie. Les fonc‐
tionnaires ont répondu à l'appel, et 99 % ont reçu leur première
dose, et 98,7 % leur deuxième dose.

Les fonctionnaires font ce qui s'impose pour s'assurer que les Ca‐
nadiens restent en sécurité et en santé pendant la pandémie. Les cas
nécessitant des accommodements sont traités, et nous continuerons
de veiller à ce que les fonctionnaires concernés soient respectés.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, lors de la période des questions hier, le ministre
de la Santé a félicité la Saskatchewan des efforts déployés pendant
la pandémie. Depuis lundi, toutes les restrictions ont été levées dans
ma province. Les entreprises peuvent procéder à une ouverture
complète et les gens de la Saskatchewan peuvent recommencer à
sourire. Le Canada a l'un des taux de vaccination les plus élevés
dans le monde.

Quand le ministre de la Santé emboîtera-t-il le pas aux autorités
sanitaires provinciales, dont les décisions sont basées sur la science,
pour lever toutes les exigences vaccinales du fédéral?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre de la Santé, Lib.): Mon‐
sieur le Président, le mot qui me vient en tête est « reconnais‐
sance ». Je suis reconnaissant de la relation que nous avons avec le
ministre et le gouvernement de la Saskatchewan qui ont aidé les ha‐
bitants de la province à traverser cette crise, et je suis reconnaissant
aux millions de Saskatchewanais qui ont fait le bon choix et qui ont
été vaccinés.
[Français]

M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Monsieur le Président, en
Beauce, nous partageons des frontières avec les États-Unis.

M. Quirion, un électeur de ma circonscription, m'a informé du
traitement injuste qu'il continue de subir à la frontière. Son fils vit à
quelques minutes dans le Maine, mais il peut rarement lui rendre
visite en raison des mandats frontaliers actuels. Il est entièrement
vacciné, mais il est toujours obligé de passer des tests rapides pour
simplement faire une visite d'une journée. L'endroit le plus proche
de son fils qui fournit des tests est à plus d'une heure de route.

Quand le gouvernement présentera-t-il un plan pour mettre fin à
ces mandats de manière permanente pour les gens vaccinés?
[Traduction]

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, comme nous le répétons depuis le début, notre
gouvernement continuera à suivre les conseils des scientifiques et
des experts en santé publique.

La bonne nouvelle, c'est qu'hier, nous avons assoupli nos me‐
sures à la frontière. C'est une excellente nouvelle pour les voya‐
geurs, le secteur du tourisme, notre secteur de l'aviation et les col‐
lectivités situées le long des frontières.

Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):
Monsieur le Président, je crois que l'Association de l'industrie tou‐
ristique du Canada ne serait pas du tout d'accord avec le ministre.

Une infirmière des urgences m'a envoyé un message hier parce
qu'elle est en isolement. Le service des urgences qui l'emploie

manque cruellement de personnel et elle est coincée à la maison
sans aucun symptôme parce qu'elle a été choisie au hasard pour su‐
bir un test PCR à la frontière en plus d'un test rapide. Les Cana‐
diens ont besoin d'un plan. Ils ont besoin de réponses. Partout au
pays, les provinces suivent les conseils des médecins hygiénistes et
renoncent aux exigences qu'elles ont mises en place.

Quand le premier ministre donnera-t-il aux Canadiens un plan et
un calendrier pour l'abandon des exigences fédérales en matière de
vaccination?

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, les Canadiens appuient l'idée de faire tout ce que
nous pouvons à nos frontières pour protéger la santé et la sécurité
des Canadiens, et aussi pour protéger notre économie. Avant hier,
nous faisions passer des tests à tous les voyageurs arrivant de l'exté‐
rieur des États-Unis pour nous assurer qu'ils étaient entièrement
vaccinés et qu'ils n'étaient pas porteurs du virus.

Hier, nous avons modifié ces exigences. Sur la base des conseils
que nous avons reçus des experts de la santé publique, nous ne tes‐
tons plus chaque voyageur et nous acceptons désormais la validité
des tests antigéniques. C'est une excellente nouvelle pour les voya‐
geurs.

* * *
[Français]

LES LANGUES OFFICIELLES
M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, on avait hâte de lire le nouveau projet de loi sur la moderni‐
sation de la Loi sur les langues officielles.

Le Québec avait une demande: qu'on le laisse seul décider de
l'aménagement linguistique au Québec. Pourtant, non: avec les libé‐
raux, Ottawa s'en mêle encore. Il s'assure que sa loi prévaudra sur
l'application de la Charte de la langue française. Pour les entre‐
prises de compétence fédérale, elle va être optionnelle sur une base
volontaire.

Pourquoi ne pas simplement laisser la loi 101 du Québec s'appli‐
quer au Québec comme le demande le Québec?
● (1455)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur le Président, je tiens
à remercier mon collègue de sa question.

La promotion et la protection du français sont une priorité abso‐
lue pour notre gouvernement. Aujourd'hui, j'ai eu le grand plaisir et
l'honneur de déposer notre projet de loi sur la modernisation et le
renforcement des langues officielles. C'est ça: nous reconnaissons
le déclin du français dans ce pays et même au Québec et c'est
pour...

Le Président: À l'ordre.

Nous avons des difficultés techniques. Nous allons essayer de ré‐
soudre la situation.

Entretemps, je crois que le ministre du Patrimoine canadien peut
répondre à la question.

Le ministre du Patrimoine canadien a la parole.
L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien,

Lib.): Monsieur le Président, pour le gouvernement du Canada, la
défense et la promotion du français sont et seront toujours une prio‐
rité absolument absolue.
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Questions orales
Dans le projet de loi, on reconnaît qu'il faut en faire plus. Il faut

donner un coup de pouce au français, que ce soit pour la langue de
travail ou la langue de service. On le fait. On le fait non seulement
au Québec, mais dans tout le pays. On sera toujours là pour dé‐
fendre le français.

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, l'Assemblée nationale du Québec le demande. Le gouverne‐
ment du Québec le demande. Tous les ex-premiers ministres du
Québec vivants le demandent: Pierre Marc Johnson, Daniel John‐
son, Lucien Bouchard, Pauline Marois, Philippe Couillard, et même
le très libéral Jean Charest.

Même la Chambre des communes avait voté en faveur, en
deuxième lecture. Seul le gouvernement libéral s'y oppose.

Est-ce que la ministre va modifier son projet de loi pour que la
loi 101 s'applique aux entreprises de compétence fédérale au Qué‐
bec?

L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement du Canada intervient
dans son propre champ de compétence. Il intervient pour venir ren‐
forcer le français tant pour la langue de travail que pour la langue
de service, et ce, non seulement au Québec, mais dans les commu‐
nautés francophones partout au Canada, parce que le fait français
est aussi un fait canadien.

On veut protéger et promouvoir le français non seulement au
Québec, mais partout. On veut plus de français. On veut le parler,
on veut le lire, on veut écouter de la musique en français, et c'est
pour cela qu'on agit.

* * *
[Traduction]

L'ÉCONOMIE
M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, selon l'Institut Angus Reid, 53 % des Canadiens n'arrivent
pas à suivre le coût de la vie, et la situation va empirer. Le prochain
budget prévoit d'importantes nouvelles dépenses, ce qui alimentera
l'inflation et empirera la situation pour les familles canadiennes. De
plus, le 1er avril, le gouvernement augmentera la taxe sur le carbone
imposée sur l'essence de près de neuf cents le litre. Chaque jour, de
plus en plus de Canadiens nous disent qu'ils se font pressurer.

Quand le gouvernement se rendra-t-il compte qu'il doit changer
de cap et annuler sa politique d'imposition et de dépenses?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, les conservateurs
continuent à dénigrer l'économie canadienne en tenant un discours
économique fallacieux, alors je suis heureuse d'avoir l'occasion
d'annoncer de bonnes nouvelles. Aujourd'hui, Statistique Canada a
publié les données relatives au PIB pour le quatrième trimestre. Le
PIB du Canada a connu un taux de croissance annualisé de 6,7 %. Il
s'agit du deuxième taux le plus élevé de tous les pays du G7, et il
surpasse les prévisions du marché.

M. Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai questionné les libéraux sur l'inflation en Saskatchewan,
et le gouvernement a confirmé les effets négatifs de l'inflation sur la
pauvreté partout dans ma province. En effet, le taux de pauvreté a
augmenté de 1,2 % en Saskatchewan et il ne pourra qu'empirer. Au‐
trement dit, 13 000 Saskatchewanais de plus basculent dans la pau‐
vreté chaque année simplement parce que l'inflation fait exploser
les coûts.

Pourquoi le gouvernement pousse-t-il des familles à faible reve‐
nu de Saskatoon-Ouest davantage dans la pauvreté avec ses dé‐
penses excessives et ses politiques inflationnistes?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, nous n'avons pas de le‐
çon à recevoir des conservateurs lorsqu'il s'agit d'aider les Cana‐
diens les plus vulnérables. Nous avons instauré l'Allocation cana‐
dienne pour enfants, qui est indexée à l'inflation et qui a permis de
sortir quelque 300 000 enfants de la pauvreté. Nous avons augmen‐
té le Supplément de revenu garanti, qui est lui aussi indexé à l'infla‐
tion, ce qui a aidé plus de 900 000 aînés. Par ailleurs, lorsque nous
sommes arrivés au pouvoir, 5,1 millions de Canadiens vivaient dans
la pauvreté. En 2019, ce nombre avait chuté à 3,7 millions.

* * *
● (1500)

LE LOGEMENT
M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur le

Président, les collectivités de Flamborough—Glanbrook ont connu
une croissance exponentielle au fur et à mesure que les jeunes fa‐
milles ont fui Toronto en quête d'une vie plus abordable, mais elles
ont maintenant de la difficulté à joindre les deux bouts ici aussi. En
janvier dernier, l'association des courtiers immobiliers d'Hamilton-
Burlington a annoncé que le prix moyen dans la région d'Hamilton
dépassait 1 million de dollars.

Avec les hausses des taux d'intérêt qui planent à l'horizon, quand
verra-t-on ce plan sur le logement qu'on nous promet depuis si
longtemps afin de contrer cette crise, et quel espoir le gouverne‐
ment peut-il offrir aux jeunes Canadiens qui ont renoncé à leur rêve
d'accéder un jour à la propriété?

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, j'invite le dépu‐
té à permettre à son parti de voter en faveur des mesures que nous
avons mises en œuvre pour favoriser l'abordabilité. Le parti d'en
face a voté contre la taxe sur les logements vacants que nous de‐
vions instaurer. Il a voté contre les mesures destinées à aider les
acheteurs d'une première maison. Il a voté contre des mesures de‐
vant permettre d'augmenter les investissements dans le logement
abordable. Voilà ce que nous faisons, et nous allons continuer d'in‐
vestir dans le logement abordable pour les gens les plus vulnérables
et d'instaurer des mesures visant à inciter davantage de Canadiens à
passer du statut de locataire à celui de propriétaire.

J'espère que le député d'en face et son parti nous appuieront.

* * *
[Français]

LA SANTÉ
Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.):

Monsieur le Président, les deux dernières années de cette pandémie
ont souligné l’importance d’investir dans la fabrication nationale de
vaccins et d’équipement de protection individuelle et, par consé‐
quent, de soutenir la science et la recherche au Canada. C’est aussi
important d’offrir des options aux Canadiens. C’est pourquoi je suis
contente d’intervenir à la Chambre aujourd’hui pour poser des
questions sur le premier vaccin COVID-19 à base de plantes fabri‐
qué au Canada, le vaccin Medicago qui a été approuvé par Santé
Canada le 24 février.

Est-ce que le ministre de la Santé peut souligner la façon dont le
gouvernement soutient l’utilisation de ce vaccin?
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Questions orales
L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre de la Santé, Lib.): Mon‐

sieur le Président, je remercie la députée de Saint-Laurent de son
excellente question et de son excellent travail.

Quelle bonne nouvelle: jeudi dernier, le vaccin Covifenz de Me‐
dicago a été approuvé par Santé Canada. Quelle bonne nouvelle:
c’est le premier vaccin canadien approuvé par Santé Canada.
Quelle bonne nouvelle: c’est le premier vaccin approuvé au monde
sur une technologie végétale. Quelle bonne nouvelle: le travail des
travailleurs et des partenaires de Medicago apporte aux Canadiens
un outil de plus pour protéger leur santé et leur sécurité.

* * *
[Traduction]

LA FISCALITÉ
Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Monsieur

le Président, gracieuseté des libéraux, tous les propriétaires d'entre‐
prises vinicoles, de cidreries, de brasseries et de distilleries subiront
une augmentation de la taxe d'accise le 1er avril. La plupart des pro‐
priétaires à qui j'ai parlé peinent à garder la tête hors de l'eau en rai‐
son des confinements à répétition. La majorité d'entre eux ne sont
pas admissibles aux prestations prévues dans le projet de loi C-2 et
toute compensation envisagée serait loin de combler leurs pertes.
Le propriétaire d'une entreprise vinicole m'a dit être frappé d'une
taxe d'accise de 50 000 $.

Contrairement à la ministre des Finances, j'ai déjà été proprié‐
taire d'une petite entreprise et je devais lire les états financiers. Est-
ce que la ministre compte annuler l'augmentation de la taxe d'accise
du 1er avril, qui ne peut être qu'une mauvaise blague?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, comme d'autres taxes
et prestations, les droits d'accise sur les produits alcoolisés sont ré‐
visés automatiquement tous les ans. En procédant ainsi, nous assu‐
rons une certaine prévisibilité au secteur tout en veillant à ce que
notre système fiscal soit juste pour toute la population canadienne.

Je tiens à préciser que si la députée d'en face voulait vraiment
soutenir les propriétaires de petites entreprises au pays, elle et son
parti auraient voté en faveur des mesures destinées à appuyer les
entreprises et qui ont aidé les petites entreprises à surmonter la CO‐
VID.

M. Scot Davidson (York—Simcoe, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le 1er avril, le prix de l'alcool montera encore une fois pour
les Canadiens à cause de la taxe avec indexation perpétuelle que les
libéraux appliquent sur la bière, le vin et les spiritueux. Les restau‐
rants et les bars canadiens continuent d'être aux prises avec les ré‐
percussions de la pandémie. Une autre hausse d'impôt est la der‐
nière chose dont ils ont besoin. Cette augmentation automatique et
permanente de la taxe doit être examinée par le Parlement chaque
année afin que nous puissions soutenir les endroits qui servent de
l'alcool canadien ainsi que les producteurs et les agriculteurs qui en
permettent la fabrication.

Les libéraux cesseront-ils de pousser le bouchon trop loin avec la
taxe d'accise sans cesse croissante qu'ils appliquent sur l'alcool ca‐
nadien?
● (1505)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, la hausse est de moins
d'un cinquième de cent par canette de bière, et des mesures précises

existent pour tenir compte des besoins des établissements vinicoles
et des brasseurs artisanaux.

Je voudrais souligner un autre point aux députés d'en face. Ils au‐
raient dû porter attention à ce que Vignerons Canada et Bière
Canada avaient à dire. Les deux organisations ont demandé la fin
des barrages qui nuisaient à leur secteur et le gouvernement a agi en
ce sens.

* * *

L'INDUSTRIE TOURISTIQUE

M. Tony Baldinelli (Niagara Falls, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les touristes du monde entier commencent à planifier les
voyages qu'ils effectueront durant la prochaine saison touristique
estivale, qui approche à grands pas. Toutefois les exigences du gou‐
vernement fédéral en matière de tests de dépistage avant le départ,
qui sont en vigueur aux frontières canadiennes, nuisent à l'attracti‐
vité du Canada comme destination.

Hier, la Table ronde canadienne du voyage et du tourisme a dé‐
claré que cette politique n'est pas fondée sur des données scienti‐
fiques ou probantes et a demandé au gouvernement de s'en défaire.

Pour le bien de la reprise économique dans le secteur touristique,
qui a été le secteur le plus durement touché de tous par la pandé‐
mie, les libéraux fédéraux peuvent-ils dire aux voyageurs quand ils
lèveront les exigences de dépistage avant le départ pour les voya‐
geurs?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre de la Santé, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je remercie grandement le député de sa question,
en particulier parce que Québec — ma région, ma ville et ma cir‐
conscription — est une destination exceptionnelle. Au fil des ans,
Québec a attiré des milliers, voire des millions d'étrangers et de
touristes. Nous en sommes très fiers, et c'est la raison pour laquelle
nous sommes si fiers que les mesures mentionnées par le député ont
été allégées. Elles ont été assouplies il y a à peine un jour. Nous
continuerons à travailler pour appuyer l'industrie touristique tout en
protégeant la santé et la sécurité des voyageurs et des travailleurs.

* * *

LES AÎNÉS

Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Monsieur le
Président, au début de la pandémie, le gouvernement a mis en
œuvre très rapidement des mesures d'urgence pour aider les Cana‐
diens à se maintenir à flot financièrement. Même si ces prestations
ont été vitales pour une multitude de familles, y compris celles de
ma circonscription de Scarborough—Agincourt, des aînés m'ont dit
que ces mêmes prestations avaient entraîné la réduction de leurs
prestations de Supplément de revenu garanti, dont ils ont besoin
pour boucler leurs fins de mois.

La ministre des Aînés pourrait-elle dire à la Chambre ce que
nous faisons pour renforcer la sécurité du revenu des aînés qui ont
besoin des prestations de Supplément de revenu garanti?

L’hon. Kamal Khera (ministre des Aînés, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie la députée de Scarborough—Agincourt de
son travail et des efforts qu'elle déploie pour défendre les intérêts
des aînés dans sa localité et ici, à la Chambre.
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Recours au Règlement
Le gouvernement a toujours défendu les plus vulnérables, notam‐

ment les aînés à faible revenu. Nous nous sommes engagés à soute‐
nir les aînés qui comptaient sur les mesures d'aide en temps de pan‐
démie, mais dont les prestations de Supplément de revenu garanti
ont été touchées. Nous faisons un investissement majeur en versant
un paiement unique aux aînés concernés. Nous avons adopté à l'u‐
nanimité le projet de loi C-12 à la Chambre, et je suis persuadée
que l'autre endroit fera la même chose.

Les aînés savent que le gouvernement sera toujours là pour eux.

* * *

LE LOGEMENT

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, plus de la moitié des Canadiens affirment avoir de la diffi‐
culté à joindre les deux bouts.

Hier, le Conseil national du logement a publié un rapport qui
confirme que le gouvernement ne prend aucune mesure pour rendre
le logement plus abordable pour les Canadiens. On peut également
lire dans le rapport que la stratégie nationale sur le logement du
gouvernement libéral ne répond qu'à une fraction des besoins exis‐
tants. Après six ans de demi-mesures, l'écart d'abordabilité dans le
secteur du logement n'a fait qu'augmenter et les Canadiens paient la
note pour les ratés du gouvernement.

Quand les libéraux défendront-ils les Canadiens en sévissant
contre les spéculateurs sur le marché immobilier et en faisant les in‐
vestissements nécessaires pour bâtir 500 000 logements sociaux et
coopératifs?

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, nous remer‐
cions le conseil de son travail et nous nous engageons à examiner
attentivement les recommandations contenues dans le rapport qu'il
a préparé.

Je rappelle que c'est l'actuel gouvernement qui a rétabli le leader‐
ship fédéral dans le secteur du logement. Il a fait des investisse‐
ments substantiels dans le cadre de la Stratégie nationale sur le lo‐
gement, investissements qui sont passés de 40 milliards de dollars à
plus de 72 milliards de dollars. Comme la députée a fait mention du
secteur des coopératives, je souligne que c'est l'actuel gouverne‐
ment qui a sauvé ce secteur après que les conservateurs l'eurent
abandonné. En effet, le gouvernement a fait un investissement de
318 millions de dollars qui garantit pour une longue période les
subventions destinées aux éléments les plus vulnérables de la socié‐
té.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, la semaine dernière, un homme est mort de froid dans un
abribus du centre-ville de Winnipeg, alors que le mercure avait chu‐
té à -30 degrés Celsius. Nous faisons face à une crise de l'itinérance
à Winnipeg-Centre, une crise qui coûte des vies précieuses.

Des gens sont obligés de dormir dans la rue en plein hiver parce
que la Stratégie nationale sur le logement des libéraux ne parvient
pas à résoudre la crise du logement. Les gens ont besoin de vraies
solutions. Quand le premier ministre va-t-il respecter le droit au lo‐
gement en tant que droit de la personne et effectuer des investisse‐
ments adéquats pour que personne d'autre ne meure, faute de loge‐
ment abordable?

● (1510)

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, soyons très
clairs. Chaque Canadien qui se retrouve à la rue en est un de trop
pour notre société. Je partage le chagrin de la députée.

Je tiens à réitérer notre engagement à investir dans le logement
abordable. J'ai perdu le compte du nombre de fois où je me suis
rendu à Winnipeg, virtuellement ou en personne, pour faire des an‐
nonces dans le cadre de l'Initiative pour la création rapide de loge‐
ments, du Fonds national de co-investissement pour le logement, du
Fonds d'innovation pour le logement locatif abordable, de l'initia‐
tive Financement de la construction de logements locatifs, du pro‐
gramme Vers un chez-soi, de l'Allocation pour le logement Canada-
Manitoba et de l'entente bilatérale Canada-Manitoba sur le loge‐
ment.

Nous faisons tout ce que nous pouvons, et nous en ferons plus.

Le Président: Je suis désolé, mais c'est tout le temps que nous
avions pour les questions orales aujourd'hui.

Mme Elizabeth May: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Il est difficile d'entendre ce qui se dit quand il y a autant de
bruit à la Chambre. Vous n'étiez probablement pas conscient de la
gravité du problème. Je sais que nous ne pouvons pas invoquer le
Règlement pendant la période des questions, mais j'ai dû monter le
volume autant que j'ai pu pour entendre la députée de Repentigny à
cause du vacarme causé par ceux qui chahutaient pendant son inter‐
vention. Cela va à l'encontre des articles 16 et 18 du Règlement.

Je sais que vous faites de votre mieux pour rappeler les gens à
l'ordre, mais la situation devient difficile lorsque les députés ne
peuvent pas entendre d'autres députés poser des questions à cause
du bruit et du manque de courtoisie.

Le Président: Je remercie la députée de son intervention. Je rap‐
pelle aux députés que, lorsque la parole est à quelqu'un d'autre,
comme c'est le cas actuellement, ils sont priés de respecter leurs
collègues et d'essayer de suivre les règles de la Chambre, car c'est
ainsi que nous pouvons débattre convenablement.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LES QUESTIONS ORALES

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique, Lib.): Monsieur le Président, j'invoque le
Règlement. Pendant la période des questions...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre. À l'ordre. Une députée souhaite faire un
rappel au Règlement, alors nous devons écouter ce qu'elle a à dire.

La députée d'Oakville-Nord—Burlington a la parole.

Mme Pam Damoff: Monsieur le Président, pendant la période
des questions, le député de Miramichi—Grand Lake a prétendu que
le ministre de la Sécurité publique avait traité les manifestants de
« violeurs ». J'ai assisté à la réunion du comité de la sécurité pu‐
blique, vendredi, et je peux garantir à la Chambre que le ministre
n'a pas dit cela. J'aimerais que vous demandiez au député de s'excu‐
ser pour avoir induit la Chambre en erreur et de retirer ses paroles.
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Le Président: Je vais prendre l'affaire en délibéré et je ferai part

de ma décision à la Chambre. Cela dit, je rappelle aux députés
qu'ils doivent vérifier les faits avant de dire quoi que ce soit à la
Chambre, et qu'ils doivent aussi tenter d'éviter les insultes de part et
d'autre. Choisissez vos mots. Le but est de débattre des enjeux et
non de se crier des noms.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES
MOTION DE L'OPPOSITION — LA REPRÉSENTATION DU QUÉBEC À LA

CHAMBRE DES COMMUNES

La Chambre reprend l'étude de la motion.
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,

BQ): Monsieur le Président, je partagerai mon temps de parole
avec mon estimée et estimable collègue d'Avignon—La Mitis—
Matane—Matapédia. J'avais quatre noms à retenir, moi qui ai aussi
quatre noms.

Élections Canada a récemment proposé un plan de redécoupage
de la carte électorale fédérale...

Le Président: Je dois interrompre l'honorable député pour une
seconde.

Je veux rappeler à tous que des députés ont présentement la pa‐
role à la Chambre. Je demande à ceux qui veulent avoir des discus‐
sions d'aller dans les couloirs ou de chuchoter.

L'honorable député de Saint-Hyacinthe—Bagot a la parole.
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur le Président,

Élections Canada a récemment proposé un plan de redécoupage de
la carte électorale fédérale qui ajouterait quatre sièges de député à
l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-Britannique, tout en éliminant
un siège au Québec. Cette réforme de la carte électorale fera à ja‐
mais de nous, le peuple québécois, une quantité négligeable au sein
du régime canadien.

Alors que le Québec représente aujourd’hui 78 sièges sur les 338
de l’actuelle Chambre des communes, si le projet de réforme allait
de l’avant, le Québec occuperait 77 sièges sur les 342 de cet hypo‐
thétique futur Parlement fédéral. Les votes au Parlement étant sou‐
vent serrés — on en a eu plusieurs exemples au cours de cette légis‐
lature — le poids politique du Québec s’en trouverait réduit, ten‐
dant vers 22 % du nombre total des députés.

La tendance sera claire. À mesure que l’importance démogra‐
phique du Québec baissera, son pouvoir d’influence à la Chambre
tendra de façon croissante vers l’insignifiance.

Au-delà des mathématiques, une réduction continuelle de l’im‐
portance du Québec au sein de l’institution décidant des lois du
pays aura des conséquences réelles. Le Québec aura de moins en
moins voix au chapitre. Ses intérêts et ses valeurs seront de plus en
plus dilués au profit des intérêts et des valeurs du rest of Canada.
N’est-ce pas là justement la conséquence réelle de notre présence
au sein de ce régime, dont la logique est de nous minoriser perpé‐
tuellement?

Avant l’avènement de la mal nommée Confédération, quand les
Canadiens français étaient plus nombreux que les Canadiens an‐
glais, on avait droit à une représentation égale: deux peuples in‐

égaux en nombre et un même nombre de députés, tant et aussi long‐
temps que les Canadiens français étaient les moins nombreux.

Est arrivé le régime de 1867. Alors que les Canadiens français
étaient désormais moins nombreux, la représentation parlementaire
serait désormais proportionnelle. C’est commode quand c’est le
conquérant qui décide du système en place.

En 1867, la voie de notre minorisation continuelle a été érigée en
système. Des 36 % de la Chambre de l’époque que représentait la
province of Quebec en 1867, notre poids a été réduit à chaque ré‐
forme de la carte électorale: 28 % en 1947, 26 % en 1976, 25 % en
1999, 23 % en 2015, et prochainement 22 %.

Plus le temps passera, plus le Québec sera noyé dans la marée
rouge. Plus le temps passera, moins le Québec n’inspirera quoi que
ce soit à Ottawa, ni crainte ni respect. Plus le temps passera, plus
nous devrons gaspiller des énergies à tenter de nous expliquer, de
nous faire comprendre, de nous faire respecter. Nous devrons nous
remuer comme des diables dans l’eau bénite afin de conserver un
minimum de place dans les débats de ce pays.

C’est pourquoi le Bloc québécois a déposé, cette session-ci, un
projet de loi visant à créer une « clause nation » qui garantira que le
Québec n’aura jamais moins que 25 % des sièges de député à la
Chambre des communes. Cela sera un strict minimum.

En 2006, le gouvernement canadien a tenté de distraire le Qué‐
bec en lui accordant l’étiquette de « nation dans un Canada uni ».
Ne serait-il pas temps de montrer que les mots ont un sens et qu’ils
ne servent pas qu’à la Chambre? Est-ce que la Chambre va oser
adopter notre motion, pour que cela ne serve pas simplement à dis‐
traire les Québécois? Cette motion aurait au moins le mérite de li‐
miter les dégâts.

Or ne nous trompons pas sur une chose. Le Québec n’a jamais eu
le pouvoir à Ottawa. Il ne l’a pas et il ne l’aura jamais. Cet État est
contrôlé par une autre nation. Même le soi-disant french power, ce
n’est que de la poudre aux yeux. Certains dirigeants du Canada ont
beau, à l’occasion, venir du Québec, leurs actions et décisions vont
toujours être soumises, et à juste titre d’ailleurs, à la loi de la majo‐
rité canadian. La nation québécoise va toujours être à la merci des
choix que la majorité va nous imposer.

Le seul Parlement où la nation québécoise occupe 100 % des
sièges, c’est l’Assemblée nationale. On ne compte plus les motions
adoptées à l’unanimité par l'Assemblée nationale qu’on ne daignera
même pas discuter ou mentionner à la Chambre des communes.

● (1515)

Si « former une nation » a un sens, le parlement qui représente à
100 % cette nation devrait pouvoir ne pas subir de lois dont il ne
veut pas, comme la Loi sur les mesures d'urgence, rejetée unanime‐
ment par Québec. Ce parlement devrait aussi pouvoir adopter
100 % de ses lois sans craindre qu'elles soient charcutées par les tri‐
bunaux d'un ordre constitutionnel qu'il n'a jamais signé et auquel il
n'a jamais consenti, comme cela a été le cas de la Charte de la
langue française, qui n'est plus que l'ombre d'elle-même aujourd'‐
hui.



1er mars 2022 DÉBATS DES COMMUNES 3043

Travaux des subsides
Il devrait aussi pouvoir cesser de craindre que ses choix démo‐

cratiques comme la loi 21 sur la laïcité soient l'objet d'une contesta‐
tion financée par un État où il ne représente qu'une minorité. Il de‐
vrait pouvoir opter pour ses propres politiques, celles qui reflètent
ses valeurs et ses intérêts en matière de culture, de justice, de soli‐
darité sociale, d'environnement, d'énergie, de relations internatio‐
nales et d'accords commerciaux.

Ainsi, quand l'Assemblée nationale du Québec vote unanime‐
ment en faveur de la hausse des transferts en santé, elle ne devrait
pas supplier constamment un Parlement où le Québec ne représen‐
tera prochainement que 22 % des sièges de daigner lui renvoyer
une partie des impôts que nous payons.

Être une minorité, de plus en plus minoritaire de surcroît, dans
un régime étranger nous condamne à gaspiller notre potentiel et
nous contraint à d'éternels compromis ridicules. Ces compromis
vont devenir des compromissions à mesure que notre poids va être
de plus en plus négligeable. C'est notre seul destin au sein du
Canada.

Le régime nous prive chaque jour davantage des moyens de déci‐
der par nous-mêmes de ce que nous voulons pour nous-mêmes. Ce
régime est irréformable. Est-il préférable d'être 100 % de soi-
même, ou d'être 22 % de quelqu'un d'autre? Est-il préférable d'être
une majorité ou une minorité? Pour moi et mes collègues, poser la
question, c'est y répondre.

Nous voulons l'indépendance du Québec parce que le Canada
n'est pas notre pays. Ses choix sont les siens, pas les nôtres. L'indé‐
pendance est un enjeu de démocratie. Il existe assurément des pays
indépendants où les peuples ne sont pas libres, mais il n'existe au‐
cun peuple qui soit libre sans son indépendance. C'est aussi simple
que cela. C'est une arithmétique très simple à comprendre.

Une nation à qui on enlève ses outils politiques est une collecti‐
vité neutralisée, condamnée à l'impuissance. Tel est le réel enjeu
derrière la refonte de la carte électorale.

Nous devons quitter sans rancœur l'État canadien parce qu'il n'est
pas le nôtre. Nous ne sommes pas chez nous dans le Canada et dans
ses institutions. Nous en avons assez de voir l'État canadien saper
nos choix démocratiques au nom d'un régime constitutionnel qui
nous a été imposé. Nous en avons assez de vivre avec des choix de
société qui ne sont pas les nôtres, des choix qui souvent même sont
contraires à ceux que nous ferions en pleine liberté.

La véritable histoire du Québec ne débutera que par le parachè‐
vement de notre pays à nous, français, laïc, juste, humain, fonda‐
mentalement libre, celui où nous n'aurons plus besoin de demander
la permission à qui que ce soit pour faire les choix qui sont les plus
conformes à nos valeurs et à nos intérêts fondamentaux, c'est-à-dire
la République du Québec.
● (1520)

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Monsieur le Président, je
veux remercier mon collègue de son discours. Je vais poser ma
question en anglais pour m'assurer que mes mots sont corrects.
[Traduction]

Je suis sensible à l'idée qu'il faut en particulier préserver, pro‐
mouvoir et continuer de soutenir la culture française, la langue et la
dynamique du Québec.

En écoutant les discours d'aujourd'hui, on pourrait avoir l'impres‐
sion que le Québec est la première province à perdre un siège dans

le cadre d'un redécoupage électoral. C'est faux. La Nouvelle-Écosse
a déjà eu 21 députés, et elle en compte maintenant 11. Comme
d'autres provinces, le Québec bénéficie d'une certaine protection,
puisqu'il n'aura jamais moins de 75 députés à la Chambre. Je prends
note du fait qu'il souhaite se battre pour conserver le siège dont on
parle; je n'y vois aucun problème.

À l'extérieur de l'Écosse, c'est en Nouvelle-Écosse qu'on trouve
le plus de gens parlant la langue gaélique. Notre province a une his‐
toire exceptionnelle. Le député luttera-t-il aussi en faveur de la pro‐
portionnalité pour la Nouvelle-Écosse, afin qu'elle puisse toujours
conserver un certain pourcentage des sièges de la Chambre peu im‐
porte l'évolution démographique du pays?
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur le Président, je
pense fondamentalement que chaque province peut mener ses com‐
bats. Je n'ai pas de problème avec cela. Si la Nouvelle-Écosse et le
Nouveau-Brunswick en font un combat précis, cela se discute sans
problème, à la condition absolue que le Québec ne perde pas de son
poids démocratique à la Chambre. C'est cela, la chose à prendre en
compte: si on augmente d'autres provinces, il faut logiquement aug‐
menter le poids du Québec également.

Oui, il y a peut-être des provinces qui en ont perdu dans le passé,
mais la question fondamentale est qu'on prétend que le Québec
forme une nation. Cela a été reconnu par la Chambre. Est-ce que
ces mots ont un sens à un moment donné? Il est temps de le prou‐
ver.
● (1525)

[Traduction]
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Monsieur le président, le député de Saint-Hyacinthe-Bagot a parlé
de la nation québécoise et de la nécessité de s'assurer que le Québec
est suffisamment représenté à la Chambre.

Tout d'abord, si le Québec veut tenir un nouveau référendum,
l'Assemblée nationale devrait en organiser un. D'après les propos
qu'il a tenus aujourd'hui, il semble que ce soit ce qu'ils veulent
faire. Je l'encourage à en parler à son premier ministre.

Deuxièmement, nous ne parlons pas assez de ce sujet à la
Chambre des communes. La Colombie-Britannique a six ou sept
sièges. Elle n'a pas de siège garanti à la Cour suprême du Canada.
L'Ouest cherche encore à être représenté, et j'en ai assez d'entendre
sans cesse parler des besoins du Québec, alors que la Colombie-
Britannique a elle aussi besoin de recevoir sa juste part de la Fédé‐
ration. Nous payons des impôts, et la Constitution prévoit une re‐
présentation en fonction de la population. Le Québec doit recon‐
naître que la Colombie-Britannique paie sa juste part et qu'elle mé‐
riterait tout autant d'être représentée.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur le Président, j'ai
entendu mon collègue me reprocher de faire la promotion de l'ob‐
jectif fondamental du Bloc québécois, soit l'indépendance du Qué‐
bec.

Pourtant, je l'ai aussi entendu fort bien représenter ses compa‐
triotes de manière enflammée. C'est notre cas également. Il a été élu
pour représenter ses compatriotes au même titre que mes collègues
et moi l'avons été pour représenter les nôtres. Nous avons été élus
en tant qu'indépendantistes, tout en sachant que ce n'est pas ici que
nous provoquerons l'indépendantisme.
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Je veux rassurer mon collègue: nous voulons aussi inviter l'As‐

semblée nationale à lancer un processus d'accès à l'indépendance.
Nous sommes les premiers à y être favorables. Or je demande à
mon collègue de reconnaître que nous avons été élus en tant qu'in‐
dépendantistes et qu'il est donc normal que nous utilisions les tri‐
bunes et notre accès à des débats fédéraux pour en faire la promo‐
tion auprès de nos compatriotes. En quoi cela serait-il illégitime?

Nous avons été élus sans cacher à personne notre objectif, qui est
clair. Alors, qu'on ne nous reproche pas de le mettre en avant. Si
mon collègue en a marre d'entendre toujours parler des besoins du
Québec, j'espère qu'il viendra militer avec nous pour l'indépen‐
dance.

Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Mon‐
sieur le Président, je veux mentionner au député de Saint-Hya‐
cinthe—Bagot que ma plus jeune fille est née à Montréal.
[Traduction]

Je le remercie d'avoir parlé de la représentation des Canadiens et
des Québécois, et je veux lui demander si le Bloc convient que le
système uninominal à un tour ne convient plus à l'ensemble de la
population.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Lors de son premier man‐
dat, le gouvernement actuel a promis de réformer le système électo‐
ral afin de le rendre plus proportionnel, mais cette promesse a été
rapidement enterrée.

Nous y étions bien sûr favorables, et je n'ai aucune raison de
croire que nous n'y serons pas favorables à l'avenir, à une condition,
bien sûr. Nous ne donnons pas automatiquement notre approbation,
car, si on réforme le mode de scrutin, il ne sera pas nécessairement
bon. Nous ne répondrons pas par oui ou par non à la proposition
dans son ensemble. Nous regarderons tous les détails de la proposi‐
tion dès qu'il y en aura une. Pour l'instant, cette proposition ne
semble pas être sur la table.

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Monsieur le Président, je vais vous parler d'Avi‐
gnon—La Mitis—Matane—Matapédia. Auparavant, c'était la cir‐
conscription de Haute-Gaspésie—La Mitis—Matane—Matapédia.
Je vais revenir là-dessus un peu plus tard.

Je suis très contente de m'exprimer sur ce sujet aujourd'hui.
J'écoutais les discours de mon chef et de mon leader parlementaire
ce matin et c'était de la musique à mes oreilles de les entendre dé‐
fendre le Québec. Je plains nos pauvres collègues conservateurs qui
vont encore nous entendre défendre le Québec et la nation qu'elle
est, parce que le sujet du jour, c'est cela, essentiellement.

Comme le disait mon collègue de Saint-Hyacinthe—Bagot, il est
rappelé à la Chambre depuis 2006 que les Québécois et les Québé‐
coises forment une nation. La Chambre l'a réitéré en juin dernier,
prenant acte que le Québec formait une nation et que le français
était sa seule langue officielle et commune. Je pense que quand on a
conscience de cette unité et de cette volonté de vivre en commun,
cela signifie aussi l'aspiration et le droit à une certaine forme d'au‐
todétermination et de contrôle de notre développement social, éco‐
nomique et culturel.

Tant que le Québec fait partie du Canada, notre statut national a
des implications politiques concrètes. Pour que cette prise en
compte de notre statut national s'incarne dans les décisions poli‐
tiques qu'on prend ici à la Chambre des communes, il est absolu‐

ment essentiel que nous ayons un poids politique qui nous permette
de l'exprimer.

Je me sens directement interpellée par le sujet du jour parce que,
lors du dernier exercice de redécoupage électoral il y a 10 ans, ma
circonscription était directement ciblée. Comme en 2012, le direc‐
teur général des élections, ou DGE, a proposé en octobre dernier
une nouvelle répartition de sièges qui en ferait gagner quatre au
Canada, mais en ferait perdre un au Québec, lequel passerait de 78
à 77 sièges. Ce serait la première fois depuis 1970 qu'une province
perdrait un siège à la Chambre des communes. Pour moi, cela est
absolument inacceptable.

La seule façon d'éviter une telle situation, c'est par une modifica‐
tion de la formule qui détermine le nombre de députés et leur répar‐
tition par province de manière à protéger le Québec. Un peu plus
tôt, le député de Drummond a déposé un projet de loi à la Chambre
pour garantir au Québec 25 % des députés. Il vous aura certaine‐
ment expliqué les tenants et les aboutissants de cette clause de na‐
tion qu'on veut intégrer.

Aujourd'hui, ce qu'on demande à la Chambre, c'est essentielle‐
ment d'adopter un principe simple: protéger le poids politique du
Québec. Je vois difficilement comment on pourrait être en désac‐
cord avec cela. Je vous disais qu'il est important pour moi de
prendre la parole. En effet, ce n'est pas seulement la voix du Qué‐
bec qui s'affaiblit, cela pourrait être la voix de l'Est du Québec qui
s'affaiblit.

Je reviens en 2012, au moment où l’on procédait au même exer‐
cice de redécoupage électoral. Les députés de la région ont fait
front commun pour dénoncer la suppression d'une circonscription
de notre coin de pays, parce que c'était ce qui était proposé: la sup‐
pression de la circonscription que je représente aujourd'hui. Les rai‐
sons en étaient essentiellement démographiques, la population de la
circonscription étant inférieure au nouveau quotient de l'époque,
établi à environ 101 000 habitants.

Le DGE a tenté d'équilibrer la population des circonscriptions de
l'Est du Québec avec la moyenne québécoise en faisant disparaître
cette circonscription. La commission de délimitation des circons‐
criptions électorales fédérales pour le Québec proposait de repous‐
ser les frontières de la déjà très grande circonscription de Rimous‐
ki-Neigette—Témiscouata—Les Basques et de celle de Gaspésie—
Les Îles-de-la-Madeleine pour en faire deux énormes circonscrip‐
tions, faisant disparaître celle d'Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia.

Non seulement cela aurait créé deux circonscriptions énormes en
superficie, mais cela en aurait fait les deux circonscriptions les plus
populeuses du Québec. Les députés de l'époque, Guy Caron, député
néo-démocrate de Rimouski-Neigette—Témiscouata—Les
Basques, François Lapointe, député néo-démocrate de Montma‐
gny—L'Islet—Kamouraska—Rivière-du-Loup, et Jean-François
Fortin, député bloquiste de Haute-Gaspésie—La Mitis—Matane—
Matapédia — un prédécesseur, donc, que je salue — avaient pré‐
senté un mémoire à la commission pour démontrer à quel point ce
n'était pas une bonne idée de vouloir faire disparaître une circons‐
cription rurale.

J'ai ressorti ce mémoire des tablettes, je l'ai dépoussiéré pour al‐
ler y puiser des arguments qui sont toujours valables aujourd'hui et
qui prouvent que, malheureusement, on risque de jouer dans le
même film qu'il y a 10 ans. L'Est du Québec pourrait être ciblé et
perdre son poids politique à la Chambre des communes.
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● (1530)

Je veux revenir sur ce qui s'est passé. Heureusement, en 2012,
ma circonscription n'a pas disparu, parce que je ne serais pas ici,
évidemment. On a seulement redessiné les contours ou les fron‐
tières des circonscriptions. Cela a fait en sorte qu'on a perdu Haute-
Gaspésie pour gagner une partie de la Baie-des-Chaleurs qui est
complètement de l'autre côté de la péninsule. Cela vient un peu in‐
utilement mêler les gens qui, toutes les quelques années, se de‐
mandent qui est leur député. Ce n'est pas tous les jours qu'on fait
appel à son député fédéral. Cela a quand même été une victoire en
soi pour les députés de la région qui avaient mené un combat pour
ne pas perdre une partie de leurs voix.

Je veux parler des raisons pour lesquelles je pense qu'on ne doit
pas s'attaquer au territoire rural. D'abord, c'est un très grand terri‐
toire. Ma circonscription, à elle seule, fait près 15 000 kilomètres
carrés. Elle s'étend sur deux régions administratives, elle englobe
quatre municipalités régionales de comté, 56 municipalités et deux
communautés autochtones. C’est grand, et cela vient avec des défis
complètement différents de ceux des circonscriptions en milieu ur‐
bain, et ce, même si elles sont un peu moins peuplées.

En milieu rural, des intérêts multiples se reflètent, avec lesquels
les élus doivent composer et exercer un certain travail de consensus
et de cohésion de la parole régionale. Dans une circonscription
comme la mienne, quand un débat met en cause les intérêts de la
région, je dois mobiliser mes 56 maires, mes quatre préfets, mes
deux chefs autochtones, les quatre chambres de commerce et tous
les syndicats de l'agriculture, économiques, et tout ce qui en fait
partie. Tout le monde mérite d'être entendu, mais cela se fait sur un
territoire tellement large que c'est accompagné de défis.

Ce ne sont pas les mêmes joutes qu’en milieu urbain, où certains
de mes collègues ont affaire à un seul maire ou à un député provin‐
cial. Ce n'est pas du tout la même chose.

Je pense qu'il faut être respectueux des communautés naturelles,
des limites des régions administratives et des MRC. Il ne faut pas
les scinder. Or c'est ce que le redécoupage de 2021 proposait: mor‐
celer les MRC. Cependant, je pense qu'il faut être conscient des
réalités qui viennent avec le fait d'être dans une certaine région po‐
litique, que ce soit au niveau municipal, provincial ou fédéral. Les
personnes qui relèvent d’une municipalité ou d’une autre adminis‐
tration locale vont tisser des liens économiques, sociaux et poli‐
tiques par le seul fait de partager la même communauté politique.

Souvent on tente de justifier ces redécoupages en se basant sur
les prévisions démographiques qui démontrent un nouveau façon‐
nement urbain axé sur la densification plutôt que sur l'étalement. Je
comprends cela, mais je trouve qu'il est un peu excessif de baser le
redécoupage sur des prévisions qui s’étalent sur 20 ans alors que
l’exercice de révision des limites doit se faire, de toute façon, tous
les 10 ans.

De plus, pour la première fois depuis 20 ans, le solde migratoire
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie a été positif, en 2021. Je
pense que cela aussi doit être pris en considération. Ce n'est plus le
même phénomène qu'auparavant. On peut peut-être trouver que
c'est un effet positif de la pandémie qui a permis aux gens qui, par
le télétravail, ont pu venir s'installer en région. Je crois qu'on doit
prendre cela en considération.

Je me permets aussi de mentionner l’importance des bureaux de
circonscription dans une région comme la mienne. Je suis peut-être
l'une des quelques députés fédéraux qui ont quatre bureaux de cir‐

conscription. La raison en est simple: le territoire de ma circons‐
cription est si grand, que cela n'aurait aucun sens de faire faire deux
heures de route à une personne de Carleton-sur-Mer pour qu'elle
puisse avoir un service au bureau d’Amqui ou une heure de route
pour les citoyens de Mont-Joli afin qu'ils puissent se rendre au bu‐
reau de Matane. Cela n'a pas de sens. C'est important pour moi de
leur offrir un service.

Les bureaux de circonscription donnent un visage humain à la
politique et rapprochent la population des élus. C'est, en quelque
sorte, la première ligne, le point de contact, où l’on tente de remé‐
dier aux ratés de la grande machine fédérale. D'ailleurs, le nombre
de cas d'immigration et d'assurance-emploi qu'on traite par semaine
aux bureaux de circonscription prouve qu'on a besoin d'offrir ce
service à la population.

J’en profite d’ailleurs pour saluer le travail de mes très chers col‐
lègues qui sont au bureau de circonscription: Ariane, Marjolaine et
Ghislain. Sans eux, je ne pourrais certainement pas faire ce travail
et plusieurs personnes de ma circonscription n'auraient pas vu leur
problème se résoudre.

Je vais aller directement à la conclusion parce que je vois que le
temps file.

Le mémoire de 2012 se concluait sur les mots suivants: la rurali‐
té n’est pas un droit constitutionnel reconnu. C’est un mode de vie,
une économie, des valeurs et des intérêts qui, eux, ont un droit
constitutionnel à l’expression par l'entremise du droit à l’équité du
vote.

C’est sur ces mots que je vais implorer mes collègues de tous les
partis d'adhérer à l’idée que, pour toutes les raisons que je viens de
nommer, la voix du Québec, et particulièrement celle de l’Est-du-
Québec, ne doit pas être affaiblie.

● (1535)

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la Présidente, je
remercie ma collègue de son discours.

Ce sujet est très important. Je vais poser ma question en anglais
afin de choisir les mots appropriés.

[Traduction]

Je n'ai rien contre le principe d'essayer de protéger la langue
française et la culture des francophones. À preuve, j'ai essayé de
m'exprimer en français. Cependant, je ne suis pas d'accord avec les
bloquistes qui — si l'on tient compte du fait que ce sont des souve‐
rainistes dans cette enceinte et qu'ils ne veulent pas nécessairement
être à Ottawa — prétendent que le Québec n'a pas d'influence au
sein de la fédération. Que l'on regarde de ce côté-ci de la Chambre,
où se trouvent les membres du Cabinet, ou de l'autre côté où se
trouvent les futurs leaders aspirant au poste de premier ministre de
notre pays, ces députés doivent être capables de s'exprimer en fran‐
çais et de trouver écho au Québec.
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La députée a parlé des députés des régions rurales. Je tiens à pré‐

ciser que ne suis pas contre l'idée d'ajouter un siège pour conserver
les 78 sièges au Québec, abstraction faite que d'autres provinces ont
perdu des sièges. Toutefois, en faisant des pressions pour favoriser
la représentation proportionnelle, elle insinue que la ruralité n'est
pas un facteur important à l'extérieur du Québec et que les députés
comme moi devraient avoir une circonscription de plus grande su‐
perficie. Parce qu'elle croit que la représentation du Québec doit
être entièrement proportionnelle et que cette représentation propor‐
tionnelle ne peut exister ailleurs au pays, cela signifie que le poids
de ma représentation ne devrait pas être le même.

Pourrait-elle fournir plus de détails sur ce point afin de m'éclai‐
rer?
● (1540)

[Français]
Mme Kristina Michaud: Madame la Présidente, je remercie

mon collègue de sa question.

D'après ce que je comprends, il va voter en faveur de notre mo‐
tion, puisqu'il est d'accord avec celle-ci. Je l'invite à le faire.

Il y a un commentaire qui revient beaucoup aujourd'hui. Les gens
disent qu'ils ne sont plus capables d'entendre parler du Québec et
que les Québécois sont tannants avec leur proposition. Ils se de‐
mandent pourquoi on ne défendrait pas le poids politique des autres
provinces aussi. J'ai hâte de les entendre proposer une motion à la
Chambre pour protéger le poids politique des autres provinces;
pourquoi pas?

À ce stade-ci, selon le nouveau découpage proposé, c'est le Qué‐
bec qui perdrait un siège et nous n'avons pas le choix de nous porter
à la défense du Québec et à son poids politique. J'ai parlé du Qué‐
bec, mais j'ai aussi parlé de l'Est du Québec, qui pourrait très bien
être ciblé comme une autre partie du Québec.

Mon collègue travaille au sein gouvernement alors j'invite son
gouvernement à discuter de la possibilité de protéger les provinces
comme la Nouvelle-Écosse; pourquoi pas? Tout à l'heure, mon col‐
lègue parlait de la Colombie-Britannique. Nous avons hâte de les
entendre, mais, pour nous, il est certain que nous allons toujours dé‐
fendre le Québec.

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie ma très appréciée collègue de sa présenta‐
tion.

Elle a fait une belle démonstration de l'importance d'avoir aussi
un service adéquat pour une population en ruralité. Il y a d'autres
réalités, comme les réalités régionales. Ma collègue pourrait appor‐
ter certaines précisions à ce sujet.

Par exemple, il y a aussi les territoires. Tout le monde chiale et
dit que le Québec veut tout le temps tout avoir. Les territoires ont
chacun leur député et la population ne justifie pas cela sur le plan
mathématique. C'est important que les territoires soient représentés
pour les réalités régionales. J'aimerais entendre les commentaires
de ma collègue à ce sujet.

Mme Kristina Michaud: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de sa question.

Il a tout à fait raison. Je ne pense pas qu'on doive se baser seule‐
ment sur des raisons démographiques pour décider de la distribu‐
tion des sièges à la Chambre des communes. Je pense qu'il faut

prendre en compte un contexte culturel, historique et régional,
comme l'a mentionné mon collègue.

Chez nous, nous sommes une région ressource, comme l'a nom‐
mée le gouvernement du Québec. Il y a trois types de régions: ré‐
gions manufacturières, régions ressources et régions urbaines. Chez
nous, on extrait des ressources naturelles et on les exporte souvent à
l'extérieur du Québec. Le contexte économique est peut-être
moindre que la moyenne du Québec.

Notre voix est importante et mérite d'être entendue à la Chambre
des communes. Nous devons faire part de nos doléances afin que
nous puissions aussi recevoir ce qui nous est dû. Ce contexte régio‐
nal et cette spécificité régionale différente doivent être pris en
compte dans ce genre de calcul. J'aimerais aussi rappeler que notre
solde migratoire a été positif. C'est une belle chose et cela doit être
pris en compte par le directeur général des élections du Canada lors
de l'étude de ce redécoupage.

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire du ministre
du Tourisme et ministre associé des Finances, Lib.): Madame la
Présidente, je tiens à dire que je vais partager mon temps de parole
avec mon collègue et ami d'Alfred-Pellan, qui fait également partie
de l'exécutif de notre caucus du Québec.

Je suis très contente d'avoir la chance de m'exprimer sur un sujet
aussi important que le redécoupage des circonscriptions électorales
fédérales au Canada. Ce sujet n'est certainement pas banal. Il est
même au cœur de notre vie démocratique, d'un océan à l'autre.

Au Canada, nos institutions démocratiques et notre Constitution,
en premier lieu, prévoient des mécanismes forts pour s'assurer que
les Canadiens se sentent représentés adéquatement au sein du Parle‐
ment canadien.

Le processus officiel de redécoupage des circonscriptions électo‐
rales est un processus extrêmement important. Selon la loi, il doit
avoir lieu tous les 10 ans, et c'est dans ce contexte que nous débat‐
tons aujourd'hui. Avant d'aller plus loin dans le débat, il convient de
nous rappeler, et par le fait même de rappeler aux Canadiens, cer‐
tains éléments de ce processus.

Ce processus est d'abord et avant tout le fruit de commissions in‐
dépendantes et non partisanes, et ce, depuis plus de 60 ans. Je crois
que nous pouvons tous être fiers qu'il y ait au Canada un tel proces‐
sus.

La loi définit les rôles, les responsabilités et les critères que ces
commissions doivent respecter lorsqu'elles redessinent les limites
des circonscriptions électorales fédérales.

Avant 1964, la Chambre des communes était elle-même chargée
de fixer les limites des circonscriptions électorales, par l'intermé‐
diaire d'un comité nommé spécialement à cette fin. Cependant, le
Parlement s'est rendu compte que le gerrymandering, comme on dit
en bon français — un terme utilisé pour décrire la manipulation des
limites des circonscriptions électorales —, représentait quand
même un risque important pour l'intégrité de notre système. Cela
était et reste inacceptable.

L'introduction de la Loi sur la révision des limites des circons‐
criptions électorales était une mesure essentielle mise en place pour
résoudre justement ce problème. Dans ce processus, le rôle du gou‐
vernement est extrêmement limité.
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Il est important de noter, une fois de plus, que le gouvernement

n'a aucun rôle décisionnel ni aucune influence sur la proposition
que nous avons reçue des commissions indépendantes. Le mot qui
est important ici, c'est « proposition ». Il s'agit bel et bien d'une pro‐
position.

Les commissions poursuivront d'ailleurs leur travail de manière
indépendante pour proposer de nouvelles délimitations des circons‐
criptions électorales fédérales. Je tiens à rassurer tous les élus de la
Chambre: notre gouvernement a entendu les inquiétudes des Qué‐
bécois relativement à la proposition d'Élections Canada.

Maintenant que ces éléments de contexte sont clairs, revenons à
la motion débattue aujourd'hui.

La motion d'aujourd'hui s'intéresse particulièrement au Québec et
au nombre de sièges au Parlement qui le représente. Je veux être
très claire. En tant que députée québécoise, en tant que fière Québé‐
coise, en tant que fière Canadienne, maintenir une représentation
forte du Québec à la Chambre et dans toutes nos institutions fédé‐
rales est absolument primordial. Il en va de notre identité cana‐
dienne. Je suis d'accord avec mes collègues: nous devons travailler
ensemble pour nous assurer que le Québec ne se retrouve pas à
perdre un siège.

S'il y a un gouvernement qui reconnaît l'importance du Québec et
de la nation québécoise dans notre fédération, c'est sans aucun
doute notre gouvernement libéral. Depuis les trois dernières élec‐
tions, c'est le Parti libéral qui représente le mieux, par le nombre de
sièges, par le nombre de votes et surtout de par ses actions, les Qué‐
bécois et les Québécoises.

La liste de ce que le gouvernement libéral a fait pour le Québec
est longue. C'est 1,8 milliard de dollars qui a été investi pour le lo‐
gement au Québec, 6 milliards de dollars pour les services de garde
au Québec, 600 millions de dollars pour l'aéronautique au Québec,
et j'en passe.

Au cours des deux dernières années, notre action au Québec pen‐
dant la pandémie a été importante, et même absolument nécessaire
pour nos aînés, pour nos familles, pour nos entreprises et pour
toutes nos régions. J'en suis très fière.

Depuis 2015, le gouvernement ne s'est pas contenté de défendre
les intérêts du Québec.
● (1545)

Depuis 2015, le gouvernement a pris des décisions, il a adopté
des lois et il a offert du financement. Bref, le Parti libéral a agi
concrètement au bénéfice de l’ensemble des Québécois et des Qué‐
bécoises.

On peut compter sur le groupe parlementaire qui représente le
plus et le mieux les Québécois pour ne pas s’arrêter là.

Nous sommes le seul parti qui veut et qui peut agir pour l’en‐
semble des régions du Québec, et c’est ce qu’on va continuer de
faire. Ce sera la même chose dans ce dossier. Nous allons faire ce
travail correctement, en analysant l’ensemble des facteurs qui
doivent être pris en considération. On n'improvisera pas une ré‐
ponse sur le coin d'une table.

Le gouvernement va faire son travail et proposer une démarche
qui prend en compte ses principes démocratiques. Je dis clairement
à nos concitoyens québécois qu'ils peuvent compter sur le gouver‐

nement pour s’assurer que le Québec et les Québécois sont repré‐
sentés adéquatement au Parlement.

Parlant de la représentation, je tiens à souligner la voix forte de
notre caucus libéral québécois et de nos 35 élus pour défendre les
intérêts du Québec au sein du gouvernement canadien. Je pense
évidemment d'abord et avant tout au premier ministre, député de
Papineau et fier Québécois.

Je pense à notre magnifique lieutenant au Québec, le ministre du
Patrimoine canadien et député d'Honoré-Mercier. On peut toujours
compter sur lui pour mettre en avant les intérêts du Québec au plus
haut niveau décisionnel.

Je pense à notre ministre de la Santé et député de Québec, qui est
responsable de nos politiques pour lutter contre la pandémie. Je
pense à notre ministre des Affaires étrangères, députée d’Ahuntsic-
Cartierville, qui est maintenant à l'ONU pour représenter le Canada
et qui fait un travail remarquable dans notre réponse à la guerre que
mène la Russie contre l'Ukraine. Je pense à notre ministre de l’In‐
novation, des Sciences et de l'Industrie, député de Saint-Maurice—
Champlain, qui est là pour assurer que nous investissons dans notre
avenir, que ce soit les bus électriques de Lion Électrique ou les vac‐
cins de Medicago. Je pense à notre ministre de l’Environnement et
député de Laurier—Sainte-Marie, mon voisin de circonscription. Je
vois les efforts incroyables qu’il fait pour s’assurer que nous répon‐
dons à cet enjeu prioritaire pour les Québécois et que nous léguons
une planète en santé à nos enfants.

Je pense à nos ministres de la Justice, de l’Agriculture, des
Sports, des Relations Couronne-Autochtones. J’aimerais mention‐
ner tous nos ministres et tous nos députés du Québec, mais cela
m'obligerait à largement dépasser mon temps de parole.

Je conclurai que, défendre la place du Québec, de notre nation
québécoise, au sein d’un Canada uni et assurer que la voix du Qué‐
bec est entendue au plus haut niveau de notre gouvernement et de
nos institutions, c’est une priorité pour moi et pour notre gouverne‐
ment.

On va se tenir debout pour le Québec, comme on le fait depuis le
début.

● (1550)

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Madame la Prési‐
dente, nous venons d'entendre tout un éloge du Parti libéral. C'est
une énumération pratiquement complète des ministres libéraux du
Québec.

Tout au long de son allocution, ma collègue a dit que ce n'est pas
une décision politique. Elle l'a terminée en mentionnant chaque dé‐
puté du Parti libéral au Québec.

J'aimerais savoir si cela est politique, oui ou non?
Mme Rachel Bendayan: Madame la Présidente, la proposition

qu'Élections Canada fait n'est pas un exercice politique, n'est pas
partisane ni politique. Or ce que le Bloc québécois est en train de
faire aujourd'hui est plutôt politique.

Je tiens à rappeler encore une fois que nous sommes à la
Chambre pour représenter tous les Canadiens et toutes les Cana‐
diennes, y compris les Québécois et les Québécoises. C'est le tra‐
vail que je fais et que les 35 députés qui représentent les Québécois
et les Québécoises au sein du gouvernement font tous les jours.
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[Traduction]

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, le débat d'aujourd'hui est difficile pour moi, car l'idée
que nous redécoupions continuellement nos circonscriptions me
pose problème. Je soutiens assurément la représentation selon la
population, mais ma circonscription a été redécoupée au fil des ans
et nous ne cessons d'ajouter des députés à la Chambre.

Nous devons nous demander si nous pouvons limiter le nombre
de députés dans une certaine mesure. Je ne veux pas que nous res‐
semblions au Parlement du Royaume-Uni. Le Parlement de West‐
minster compte plus de 650 députés qui ne peuvent jamais siéger à
la Chambre en même temps. Je me demande seulement si nous
pouvons réexaminer le processus. C'est la loi et c'est ce que prévoit
la Loi électorale du Canada, mais pouvons-nous réexaminer cela?

Le Bloc québécois soulève un bon point: il va perdre son pouvoir
de représentation du Québec comme nation au sein du Canada.
Toutefois, le député de Mission—Matsqui—Fraser Canyon soulève
également un bon point. Qu'en est-il de la Colombie-Britannique?
Nous devons résoudre le problème de la représentation selon la po‐
pulation, peut-être en ayant un mode de scrutin équitable et en nous
débarrassant de notre système uninominal majoritaire à un tour.

[Français]

Mme Rachel Bendayan: Madame la Présidente, la question de
ma collègue soulève plusieurs points très importants et très com‐
plexes. Je tiens à dire que c'est évidemment notre démocratie qui
est en jeu. Je pense qu'il va falloir en débattre à la Chambre et en‐
tendre les points de vue de tous les députés des partis pour pouvoir
trouver une solution plus complète que celle proposée dans la mo‐
tion devant nous, présentée par le Bloc québécois.

● (1555)

[Traduction]

Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je veux réitérer ce qui a été dit par le Bloc,
c’est-à-dire que nous parlons d’Élections Canada et d’une question
non partisane. Peu importe qui a été élu dans ces circonscriptions, il
s’agit de savoir s’il est logique d’en modifier les délimitations et
d’en ajouter ou d’en retirer certaines. À mon avis, nous parlons ac‐
tuellement de la représentation de tous les Canadiens et non pas des
partis qui les représentent. Je suis préoccupée par le fait que cette
vision des choses puisse influencer la décision des députés d'en
face.

Presque les trois quarts des Canadiens pensent que le système
uninominal majoritaire à un tour ne fonctionne plus. La députée li‐
bérale ne pense-t-elle pas qu’il est temps que nous nous penchions
sur le modèle de représentation proportionnelle?

[Français]

Mme Rachel Bendayan: Madame la Présidente, je suis très ou‐
verte à l'idée de discuter du fonctionnement de la démocratie cana‐
dienne, mais je crois qu'il y a des problèmes dans tous les systèmes
dans le monde. Il reviendra alors aux députés à la Chambre, aux
Canadiens et aux Canadiennes de décider comme ils voudront pro‐
céder avec notre démocratie.

Je pense que la situation entre l'Ukraine et la Russie nous fait ré‐
fléchir sur l'importance de la démocratie à la fois ici, au Canada, et
partout dans le monde.

[Traduction]

LE COMITÉ D’EXAMEN PARLEMENTAIRE
CONFORMÉMENT À LA LOI SUR LES MESURES

D’URGENCE

AVIS DE MOTION DE CLÔTURE

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Madame la Présidente, en ce qui a trait à
l’affaire émanant du gouvernement no 9, je donne avis que, à la pro‐
chaine séance de la Chambre, un ministre de la Couronne propose‐
ra, conformément à l’article 57 du Règlement, que le débat ne soit
plus ajourné.

* * *
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LA REPRÉSENTATION DU QUÉBEC À LA
CHAMBRE DES COMMUNES

La Chambre reprend l'étude de la motion.

M. Angelo Iacono (Alfred-Pellan, Lib.): Madame la Prési‐
dente, en tant que député du Québec, je me dois de participer à la
discussion, aujourd'hui, concernant la motion de mon collègue du
Bloc québécois. Je veux dire à mon cher collègue que la formule
actuelle a une histoire fort intéressante et qu'elle est issue de plu‐
sieurs modifications et considérations historiques dans lesquelles le
Québec joue un rôle important. Comme le disait ma mère, il faut
savoir d'où on vient pour savoir où on s'en va. Je retiens la leçon et
je débute par une revue de cette histoire fascinante qui nous a ame‐
nés à notre formule actuelle.

À son début, en 1867, l'Acte de l'Amérique du Nord britannique,
qui fut rebaptisé la Loi constitutionnelle de 1867, répartissait les
181 sièges de la Chambre entre ses quatre provinces fondatrices. À
cette époque, il était alloué à l'Ontario 82 sièges; au Québec,
65 sièges; à la Nouvelle-Écosse, 19 sièges; et au Nouveau-Bruns‐
wick, 15 sièges. Afin de s'assurer que la représentation de chacune
des provinces à la Chambre des communes continuait de corres‐
pondre à sa population, la Loi prévoyait que le nombre de sièges at‐
tribués à chaque province serait calculé à nouveau après chaque re‐
censement décennal commençant par le recensement de 1871. Le
calcul devrait se faire en divisant la population d'une province par
le nombre fixe appelé « quotient électoral ». Celui-ci était obtenu
en divisant la population du Québec par 65, c'est-à-dire par le
nombre de sièges garantis constitutionnellement au Québec, à la
Chambre des communes. Une seule exception s'appliquait à la for‐
mule: la « règle du vingtième », qui garantissait « [qu']aucune pro‐
vince ne pouvait perdre de sièges à l'occasion d'un redécoupage
électoral à moins que le pourcentage de sa population par rapport à
la population totale du pays ait diminué d'au moins 5 % [...] entre
les deux derniers recensements ».
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Il a fallu plus de 40 ans avant que cette formule soit modifiée

pour la première fois. Le premier changement a été apporté à la for‐
mule en 1915 avec l'adoption de la clause sénatoriale. Celle-ci est
toujours en vigueur et prévoit « qu'une province ne peut pas avoir
moins de sièges à la Chambre des communes qu'au Sénat ». En
1915, cette disposition a eu pour effet immédiat de garantir un qua‐
trième siège à l'Île-du-Prince-Édouard, qui détient encore quatre
sièges aujourd'hui. Trente ans plus tard, en 1946, une deuxième mo‐
dification à la formule s'est produite. Celle-ci répartissait les
255 sièges de l'époque entre les provinces et les territoires selon
leur part de la population totale du Canada et non plus en fonction
du nombre moyen de personnes par circonscription, au Québec.

Le Canada est un pays diversifié et, comme la population n'avait
pas augmenté au même rythme dans toutes les provinces, il en est
résulté une perte de sièges pour certaines d'entre elles. Ainsi, sui‐
vant le Recensement de 1951, la Nouvelle-Écosse, le Manitoba et la
Saskatchewan perdirent des sièges. Donc, afin d'éviter les pertes
trop rapides, une troisième modification à la formule s'y est ajoutée:
la « règle des 15 % », qui empêchait une province de perdre plus de
15 % du nombre de sièges auxquels elle avait eu droit au redécou‐
page précédent. Toutefois, ces mêmes trois provinces, ainsi que le
Québec, perdirent des sièges suivant le Recensement de 1961. Ain‐
si, avec l'addition de Terre-Neuve, elles allaient de nouveau perdre
des sièges suivant le Recensement de 1971, donc le Parlement a lé‐
giféré, en 1974, pour remédier à la situation.

La quatrième modification s'agissait en fait d'une nouvelle for‐
mule. L'inquiétude provoquée par la perte constante de sièges dans
certaines provinces a incité le Parlement a adopter la Loi sur la re‐
présentation. Celle-ci garantissait, entre autres, qu'aucune province
ne pouvait perdre de sièges. Tel qu'avant 1946, cette nouvelle for‐
mule utilisait une fois de plus le Québec comme base de calcul,
mais à trois différences près.
● (1600)

Premièrement, 75 sièges étaient dorénavant alloués au Québec
plutôt que 65. Deuxièmement, le nombre de sièges attribués au
Québec augmenterait de quatre à chaque réajustement de la repré‐
sentation, de manière à freiner l’augmentation de la population
moyenne des circonscriptions. Troisièmement, les provinces se ré‐
partiraient en trois catégories: les provinces très peuplées ayant plus
de 2,5 millions d’habitants, les provinces moyennement peuplées,
soit celles comptant entre 1,5 million et 2,5 millions d’habitants, et
les provinces peu peuplées, soit celles comptant moins de 1,5 mil‐
lion d’habitants.

Seules les provinces les plus peuplées obtiendraient des sièges en
proportion directe de la population du Québec. Des règles distinctes
et plus favorables s’appliqueraient aux provinces peu ou moyenne‐
ment peuplées.

Toutefois, la formule de l’amalgame n’a été appliquée qu’une
seule fois, en 1976, et a porté à 282 le nombre de sièges à la
Chambre des communes. À la suite du recensement de 1981, il a
été constaté que cette nouvelle formule de l’amalgame aurait entraî‐
né une augmentation marquée du nombre de sièges à la Chambre
des communes dans l’immédiat, ainsi qu’à la suite des recense‐
ments ultérieurs. Par exemple, selon les traditions de l’époque, la
formule aurait augmenté la taille de la Chambre à 369 sièges après
2001.

En adoptant la Loi de 1985 sur la représentation électorale, le
Parlement a modifié la formule à nouveau et a introduit une nou‐

velle disposition des droits acquis. Cette nouvelle disposition, qui
est également toujours en vigueur, garantit qu’aucune province ne
peut avoir moins de sièges qu’elle en avait obtenus en 1976 ou pen‐
dant la 33e législature, soit en 1985. Toutefois, cette disposition
n’était pas le seul changement. La formule révisée pour calculer le
nombre de sièges comprenait plusieurs étapes. Des 282 sièges que
la Chambre des communes comptait, en 1985, un siège était attri‐
bué aux Territoires du Nord-Ouest, un au Yukon et un au Nunavut,
ce qui laissait 279 sièges. On divisait ensuite par 279 le chiffre total
de la population des 10 provinces pour obtenir le quotient électoral.

Le nombre initial de sièges pour chaque province se calculait en
divisant le chiffre de sa population totale par le quotient électoral.
Si le résultat comportait une fraction supérieure à 0,50, le nombre
de sièges était arrondi au nombre entier suivant. Finalement, la dis‐
position sénatoriale et la disposition des droits acquis étaient en‐
suite appliquées pour obtenir le nombre définitif de sièges.

Comme on le sait tous, plus récemment, en 2011, le gouverne‐
ment conservateur a modifié une fois de plus la formule. La modifi‐
cation de 2011 a servi à remédier à l’importante surreprésentation
des provinces à forte croissance, soit l’Ontario, la Colombie-Britan‐
nique et l’Alberta. Un problème que la formule de 1985 ne pouvait
pas résoudre. La modification visait également à éviter que les pro‐
vinces surreprésentées deviennent sous-représentées après l’appli‐
cation de la nouvelle formule. La règle de représentation fut intro‐
duite et attribua des sièges additionnels au Québec qui, autrement,
serait devenu sous-représenté. Les provinces à moins forte crois‐
sance ont conservé le même nombre de sièges. L’Ontario a acquis
15 nouveaux sièges, la Colombie-Britannique et l’Alberta ont ac‐
quis six nouveaux sièges chacune et le Québec s’est vu atteribué
trois nouveaux sièges.

Comme 2021 est une année décennale, à la suite des calculs des
sièges du directeur général des élections, la Chambre des com‐
munes continuera d’évoluer. Mes collègues attendront avec impa‐
tience les résultats du processus indépendant de révision des limites
des circonscriptions en cours.
● (1605)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je vais profiter du fait que mon collègue et ami est un
député du Québec. Hier, il y a eu un excellent débat sur la moderni‐
sation de la Loi sur la radiodiffusion. Je crois que le projet de
loi C-11 est une excellente mesure législative qui nous aidera à
faire croître le secteur des arts, un secteur qui tient beaucoup à cœur
à mon collègue.

Je me demande s'il peut dire ce qu'il pense de l'importance pour
le gouvernement national de continuer de soutenir la communauté
artistique canadienne. Ce projet de loi nous permettra de le faire au
moyen de la modernisation de la Loi sur la radiodiffusion.
[Français]

M. Angelo Iacono: Madame la Présidente, je suis fils d'immi‐
grants et je suis très fier d'être né Québécois. Je comprends bien la
notion de culture. À la maison, je pratique les cultures italienne et
québécoise pour mon fils Gabriel. Je dois dire que c'est la plus belle
chose que j'ai faite parce que la culture est une richesse qui déter‐
mine où on veut aller. Comme je le racontais tout à l'heure, ma
mère me disait qu'il faut toujours savoir d'où on vient pour savoir
où on veut aller.
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Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Madame la Prési‐

dente, je voudrais revenir dans le passé, en 1995. À cette époque,
M. Jean Chrétien était premier ministre et la Chambre avait recon‐
nu que le Québec formait une société distincte. Monsieur Chrétien
avait demandé à la Chambre que le gouvernement en tienne compte
dans l'ensemble de ses décisions.

Puisque la Chambre a réitéré en juin dernier que le Québec était
une nation, ne serait-il pas temps, à la lumière du débat d'aujourd'‐
hui, de tenir compte du fait que le Québec est une nation dans les
décisions que nous devrons prendre?

M. Angelo Iacono: Madame la Présidente, bien que tout scéna‐
rio qui ferait perdre un siège au Québec soit injuste à mes yeux, la
proposition du Bloc québécois pour y remédier va trop loin dans le
déni de l'équité et ne fera que déclencher un débat constitutionnel
sans fin, qui n'avantagera personne au bout du compte.

Le gouvernement préconise une approche saine et juste. Nous
avons clairement entendu les préoccupations des Québécois à ce
sujet. Nous travaillerons avec tous les parlementaires pour nous as‐
surer que les Canadiens de partout au pays, incluant les Québécois
dont je suis fier de faire partie, continueront de jouir d'une forte re‐
présentation à la Chambre.
● (1610)

[Traduction]
M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Madame la

Présidente, je veux remercier mon collègue d'avoir souligné à juste
titre notre entente visant à protéger le Québec de nombreuses fa‐
çons et à nous assurer que la province ne perde aucun siège. Les
néo-démocrates appuient fermement ces efforts.

Puisque nous parlons de ce sujet, j'ai une question pour le député
concernant la réforme électorale. En 2015, le premier ministre a
promis la fin du système électoral uninominal majoritaire à un tour
pour que le vote des citoyens soit mieux représenté. Est-ce que le
gouvernement pense qu'un système électoral proportionnel permet‐
trait de réduire le cynisme, en particulier maintenant, et inciterait
plus de gens à participer aux élections?
[Français]

M. Angelo Iacono: Madame la Présidente, la place du Québec à
la Chambre est et devra rester forte et solide, comme sa place dans
notre Confédération.

Je dois aussi dire que la réforme du scrutin aurait certainement
des conséquences sur la représentation des partis et la répartition ré‐
gionale partout au Canada. Cependant, cela ne changerait rien à la
question de base de la représentativité du Québec. En effet, même
avec un nouveau mode de scrutin, il faudra quand même décider de
la répartition des sièges selon les provinces.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, à cause de la question de mon collègue d'Edmonton
Griesbach, je pense qu'on doit examiner la raison pour laquelle
nous avons des divisions dans notre pays.

Au Parti vert, nous pensons que le plus grand problème résulte
de notre mode de scrutin, qui favorise un système plus toxique et
une approche et une ambiance non collaboratives entre les partis.
Avec un mode de scrutin proportionnel, on doit avoir un système
plus collaboratif et...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre l'honorable députée, afin de donner une chance au
député d'Alfred-Pellan de répondre.

L'honorable député d'Alfred-Pellan a la parole pour une brève ré‐
ponse.

M. Angelo Iacono: Madame la Présidente, je remercie ma col‐
lègue de sa question.

Notre gouvernement prône la place importante du Québec dans
notre Confédération et au sein de la Chambre des communes, et ce‐
la n'est nullement remis en question.

Cependant, pour y arriver, il n'est pas nécessaire de passer par
des mesures extrêmes. Je reviens au...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
suis désolée d'interrompre le député, mais nous devons nous arrêter
là.

Nous reprenons le débat.

L'honorable député de Berthier—Maskinongé a la parole.

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, avant de commencer, j'aimerais annoncer que je parta‐
gerai mon temps de parole avec mon collègue de La Pointe-de-l'Île.
Cela prouve ma générosité parce que, 10 minutes, ce n'est pas long.

Je suis très heureux de m'adresser à la Chambre aujourd'hui pour
défendre la motion du Bloc québécois.

La motion du Bloc énonce un principe très simple: quand on va
revoir la carte électorale, il ne faudra pas réduire le poids relatif du
Québec.

J'ai entendu mes collègues d'en face nous dire qu'on allait main‐
tenir le nombre des députés au Québec, et que nous ne devions pas
nous en inquiéter. Cependant, si l'on en rajoute ailleurs seulement,
l'impact sera le même. On parle d'un pourcentage de voix, et qui,
depuis les débuts de la fédération canadienne, est en chute libre.

Certains députés de la Chambre comprennent mal notre dé‐
marche et nos demandes. J'ai entendu des réactions exaspérées, plus
tôt; une personne disait qu'elle n'était plus capable d'entendre les
demandes du Québec.

C'est étrange, la semaine passée ou celle d'avant — il n'y a pas si
longtemps en tout cas —, on a voté une motion pour modifier une
disposition de la Constitution en faveur de la Saskatchewan, qui a
été adoptée à l'unanimité à la Chambre. À plusieurs reprises au
cours de la journée, je me suis plu à le signaler aux députés, en leur
disant que je ne comprenais pas pourquoi ils n'étaient pas aussi sou‐
cieux du statut du Québec. Or, s'ils se demandent pourquoi le Qué‐
bec a tant de demandes à faire, je leur répondrai qu'il n'a pas de re‐
connaissance dans cette fédération.

À propos de cette fédération, la plupart des députés des autres
formations politiques espèrent nous convaincre qu'un jour elle sera
aussi la nôtre. Se sont-ils déjà demandé pourquoi nous ne nous sen‐
tions pas chez nous dans cette fédération? C'est parce qu'il n'y a au‐
cune reconnaissance, ce qui m'amène à parler de l'objectif ultime,
qui existe depuis le début.

J'aurais bien aimé donner un cours d'histoire, mais je vois qu'en
deux minutes, j'ai parlé de plein de choses qui ne sont pas dans mes
notes, alors je n'en donnerai pas.
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L'objectif ultime existe depuis la conquête. On va dire que je re‐

cule loin dans le passé, mais les Québécoises et les Québécois
forment un peuple de résistants et de battants, qui luttent contre
l'assimilation depuis ce temps. Plusieurs circonstances de l'histoire
auraient pu les amener à disparaître, mais ils résistent. Pourquoi le
font-ils? C'est parce qu'ils osent se lever à la chambre d'un Parle‐
ment, parler pour leur nation et expliquer à leurs collègues, en toute
amitié et tout respect, qu'ils essaieraient au minimum, ce qui est fort
normal, de reconnaître le poids relatif de la nation fondatrice.

Je ne vais pas raconter une histoire escamotée, et cela va m'ame‐
ner directement à l'année 1867, qui correspond à la création de la
Confédération canadienne. Je rappellerai que la Constitution
d'avant était celle de 1840, c'est-à-dire l'Acte d'Union. C'était après
les rébellions patriotes et le rapport Durham. L'objectif précis était
de faire disparaître le fait français au Québec. C'était clair.

En 1867, on forme le Canada, et il y a quatre provinces. À
l'époque, nous représentions 36 % de la population, et je crois que
nos ancêtres se sont laissés berner par l'illusion des deux peuples
fondateurs. Si on cherche qui parle encore des deux peuples fonda‐
teurs dans ce pays, aujourd'hui, on va trouver les 35 libéraux du
Québec, mais, à part eux, il n'y a pas grand monde qui en parle. On
se fait plutôt parler de multiculturalisme et du fait qu'il y a d'autres
minorités.

En revenant au problème, je vais prendre l'exemple des motions
unanimes de l'Assemblée nationale du Québec. Combien de fois ses
motions unanimes n'ont-elles pas été respectées en ce Parlement? À
ceux et celles qui me répondront en disant que la nation québécoise
a son gouvernement à Québec, je rétorquerai que j'espère qu'elle
aura pleinement son gouvernement à Québec un jour. Je le pense,
bien sûr, tout comme mes collègues du Bloc.

Pour l'instant, malheureusement, le Parlement du Québec est
sous la domination d'un autre Parlement, qui est celui dans lequel
on se trouve aujourd'hui. S'il n'y a pas de représentation décente du
Québec, la voix ne portera pas. J'irai même plus loin: s'il n'y a pas
de formation politique dont la mission est de défendre les intérêts
du Québec, cela ne parlera pas fort.

Les députés n'ont qu'à regarder le nombre de débats qu'il y a eu,
que ce soit sur la langue ou sur la culture, entre 2011 et 2019. Pour
ceux qui aiment les mathématiques, je leur demande de faire l'exer‐
cice, simplement pour le plaisir. Je ne parle pas du nombre de dé‐
bats qu'il y a eu sur la culture québécoise, sur la langue, sur notre
place, et sur le respect de nos lois, de 2019 à 2022. Certains vont
faire le saut.
● (1615)

Là, je m'écarte du sujet principal. À ceux qui se demandent pour‐
quoi il faut qu'on soit ici pour parler de la langue, j'expliquerai ceci:
en 1871, une loi interdit l'instruction en français au Nouveau-
Brunswick; en 1877, c'est la même chose à l'Île-du-Prince-Édouard;
en 1890, on fait disparaître les écoles françaises du Manitoba. Je
rappelle que le Manitoba a été créé au départ comme une province
pour les Métis francophones. En 1892 et en 1901, des lois sont pas‐
sées aux Territoires du Nord-Ouest pour bloquer l'enseignement en
français; en 1905, l'Alberta et la Saskatchewan sont décrétées des
provinces anglophones, alors qu'au départ, elles ont été dévelop‐
pées et explorées par des francophones; en 1912, c'est le Règle‐
ment 17 en Ontario qui sera en vigueur jusqu'en 1944, causant des
dommages incroyables à la communauté franco-ontarienne; en
1916, c'est au Manitoba; en 1931, c'est en Saskatchewan. En 2018,

il y a eu des lois en Ontario pour limiter l'Université de l'Ontario
français.

Je dis tout cela pour signifier que le fait français et la nation qué‐
bécoise doivent être représentés et cette représentation doit être
lourde. Il faut que cela compte quand nous nous levons. Nous
sommes déjà minoritaires. Il ne faut pas s'inquiéter, nous ne vien‐
drons pas dominer le Parlement fédéral. Nous voulons continuer
d'avoir l'occasion de faire entendre notre voix. À ceux et celles qui
disent que nous braillons tout le temps et que nous demandons tou‐
jours quelque chose, j'ai une question à formuler.

Qu'ont-ils fait depuis 1995? Qu'ont-ils fait de tous ces beaux dis‐
cours émotifs, de toutes ces belles promesses? Absolument rien n'a
été fait. Il n'y a rien, pas de reconnaissance pour le Québec.

On peut me faire des non de la tête, mais en 1982 on n'a pas si‐
gné. C'est cela qui se passe. Puis, on se fait traiter de chialeux
quand on demande quelque chose. Vingt-cinq pour cent du poids du
Parlement pour le peuple fondateur, je le rappelle, n'en déplaise à
plusieurs à la Chambre, c'est un strict minimum. J'ai parlé de 1995,
mais je pourrais reculer au référendum précédent, en 1992, à l'Ac‐
cord de Charlottetown. À Charlottetown on parlait de 25 % des
sièges pour le Québec. Cela a été refusé par le Québec parce qu'il
trouvait que les conditions n'étaient pas suffisantes, parce qu'il y
avait d'autres clauses. Cela a été refusé par le Canada anglais, aussi,
parce qu'il trouvait qu'on donnait trop. C'est cela, le portrait du
Canada.

Être une nation, c'est avoir le droit de se développer. Tant et aussi
longtemps que le Parlement québécois sera soumis à la bonne vo‐
lonté du Parlement canadien, il est primordial de maintenir un poids
minimum relatif à la Chambre. Nous sommes ici pour préserver ce‐
la. Mes collègues ne seront pas surpris de m'entendre dire que je
souhaite ardemment que le Québec se prenne de nouveau en main
et se pose de nouveau la question. J'espère qu'à l'évidence la ré‐
ponse sera « oui ». Quand on ne contrôle pas toutes ses décisions
politiques, quand on ne contrôle pas toutes ses taxes et tous ses im‐
pôts, on ne peut pas contrôler le destin de sa nation. Là est toute la
question.

J'attendrai avec impatience les questions de mes collègues. Je les
espère sans agressivité, mais, moi, je suis prêt à discuter du fond
des questions, du fond des choses, et j'aimerais que l’on comprenne
que cette motion n'est pas contre qui que ce soit. Nous travaillons
pour notre monde. Nous travaillons pour la survie de notre langue
et de notre culture.

J'ai fait une liste plus tôt de lois qui montre qu'à l'extérieur du
Québec cela ne se passe pas comme cela. Alors, pendant ces
10 dernières secondes, j'inviterais mes collègues à réfléchir correc‐
tement et à ne pas simplement voter contre la motion parce qu'on
ne veut rien donner au Québec, comme d'habitude. Rappelons-nous
ce que nous avons fait pour la Saskatchewan il y a quelques se‐
maines.
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● (1620)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je dois admettre que les députés du Bloc affichent de fa‐
çon assez transparente leur désir de voir le Québec se séparer du
Canada. Je n'entends pas vraiment dans leurs arguments autant de
justifications que je l'aurais souhaité, mais l'une des choses qui me
posent le plus problème est que je crois qu'ils ont un autre motif, et
ils se montrent très clairs à ce sujet.

Nous entendons le même genre de discours de la part d'autres ad‐
ministrations concernant d'autres préoccupations qu'elles ont. Cette
fois-ci, cela se déroule à la Chambre. Pourquoi devrions-nous ac‐
corder une quelconque crédibilité au Bloc sur cette question? Sa
motivation est tout simplement politique. Il vise à ce que le Québec
devienne une nation distincte. Voilà la motivation du Bloc.

J'estime personnellement que nous vivons dans le meilleur pays
du monde, et le Québec fait partie...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L'ho‐
norable député de Berthier-Maskinongé a la parole.

M. Yves Perron: Le Québec en fait partie.
[Français]

Cependant, le Québec ne doit pas parler trop fort ni demander
quoi que ce soit. Il est là, le problème.

On me demande de donner des arguments de fond. En fait, le
Bloc québécois est là pour sauver les meubles en attendant.

J'aimerais qu'on puisse entendre la réponse à la question qu'on
vient de me poser. Ce serait un minimum. Puisque c'est ainsi, je
souhaite une bonne journée au secrétaire parlementaire.

Ce que j'ai compris de la question, c'est qu'on veut que je pré‐
sente des arguments pour l'indépendance. J'ai plein d'arguments,
mais je vais avoir besoin d'une demi-heure, si vous me le permet‐
tez, madame la Présidente...
● (1625)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je ne
peux pas donner une demi-heure à l'honorable député.

Je tiens aussi à lui rappeler qu'on ne mentionne pas les présences
ou les absences à la Chambre. J'aimerais qu'on évite de le faire.

L'honorable députée de Nanaimo—Ladysmith a la parole.
Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐

dame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours. Je
suis d'accord sur la motion.

En 2015, le premier ministre avait promis la fin du système élec‐
toral actuel afin que les voix des citoyens soient mieux représen‐
tées. Or, voilà où nous en sommes. Le député n'est-il pas d'accord
pour dire qu'un système électoral proportionnel peut encourager
une plus forte participation politique?

Je le remercie à l'avance de m'avoir écouté parler en français.
M. Yves Perron: Madame la Présidente, je remercie ma collègue

de poser sa question dans un si bon français. Nous l'apprécions.
C'était très bien.

Il est grandement temps de revoir le mode de scrutin, dans tous
les Parlements d'ailleurs, afin de tenir compte davantage de la re‐

présentativité et de la proportionnalité. Toutefois, dans toute ré‐
forme du mode de scrutin, il faut aussi prendre en compte les parti‐
cularités régionales.

Lors d'une question antérieure, j'ai nommé la spécificité des trois
territoires canadiens. Ils ont chacun leur député, parce que ces ré‐
gions doivent être décemment représentées. Or la population, sur le
plan mathématique, ne justifie pas le député. On ne conteste pas ce‐
la. On trouve cela correct.

Nous voulons appliquer un principe semblable pour le Québec,
parce que nous sommes francophones, que nous n'avons pas la
même culture, et que, souvent, nous n'avons pas les mêmes valeurs.
Nous avons parfois les mêmes valeurs, et c'est tant mieux. Toute‐
fois, il arrive que nous n'ayons pas les mêmes intérêts. C'est tout.

[Traduction]

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la Présidente,
selon moi, il y a deux ou trois façons d'aborder la question. La dé‐
putée de Saanich—Gulf Islands a proposé de limiter le nombre de
députés.

La députation du Québec représente actuellement quelque 23 %
des sièges à la Chambre. Le Québec bénéficie de 75 sièges protégés
par la Constitution; il n'aura donc jamais moins de 75 sièges à la
Chambre des communes. Est-ce que le député appuierait la proposi‐
tion de limiter le nombre de sièges dans cette enceinte, en sachant
que la part du Québec ne serait jamais inférieure à 75 sièges, et
donc que le Québec représenterait toujours de 20 à 23 % de la com‐
position de la Chambre?

Du point de vue d'un député de la Nouvelle-Écosse, l'influence
du Québec est très grande, et je suis d'accord, car c'est important,
mais est-ce que le député appuierait l'idée de limiter, puis de proté‐
ger, sur le plan constitutionnel...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député de Berthier-Maskinongé a la parole.

[Français]

M. Yves Perron: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de sa question.

Cela dépend de la manière dont la question est formulée. Si on
me dit qu'on reste à 75 députés, mais que ces derniers représentent
25 % du Parlement fédéral, je vais répondre oui.

Aujourd'hui, on ne parle pas nécessairement d'un nombre précis
de députés. On parle d'un poids relatif. J'ai beaucoup de respect
pour les gens de la Nouvelle-Écosse, comme j'en ai énormément
pour ceux de l'Île-du-Prince-Édouard, et ainsi de suite. Or, il y a
une différence fondamentale qu'il faut comprendre, et ce n'est rien
de péjoratif. On doit considérer l'élément de nation.

Au Parlement, ici, aujourd'hui, il y a la nation canadienne et la
nation québécoise. Ce n'est pas la même nation. Ce sont deux na‐
tions foncièrement amies, qui ont beaucoup d'affection l'une pour
l'autre et qui peuvent travailler ensemble. C'est cela, la réalité.
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M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Madame la Prési‐

dente, en vertu de la nouvelle répartition proposée, la Chambre
compterait 342 députés, avec quatre nouveaux sièges, dont 77
iraient au Québec, qui en perdrait un. Cela ferait passer le poids po‐
litique du Québec à la Chambre des communes de 23,1 % à 22,5 %.
Ce n’est pas la faute du directeur général des élections. Il applique
mécaniquement la formule prévue à l’article 51 de la Loi constitu‐
tionnelle de 1867. Cependant, le nombre de sièges est une décision
qui relève du Parlement, d’où notre motion d’aujourd’hui.

Ce serait la première fois depuis 1966 qu’une province perd des
sièges à la Chambre des communes, mais le poids du Québec dimi‐
nue sans cesse depuis l’entrée en vigueur en 1867 de l'Acte de
l’Amérique du Nord britannique, devenu depuis la Loi constitution‐
nelle. À l'époque, le Québec détenait 65 sièges sur 181, ce qui lui
donnait un poids politique de 36 %. Aujourd’hui, depuis 2015, la
nation québécoise a 78 sièges sur 338, avec un poids politique de
23,1 %. On tomberait à 22,5 %, ce qui est inacceptable.

En fait, c’est la suite de l’histoire qu’on a vécue à partir de la
Proclamation royale de 1763. L'Acte de Québec de 1774 visait à
éviter que les Canadiens français ne se joignent à la révolution in‐
dépendantiste américaine. L’Acte constitutionnel de 1791 a permis
d’établir un territoire où les loyalistes anglais étaient majoritaires.
Ensuite, avec l’immigration, la population anglophone du Canada a
fini par devenir majoritaire. Finalement, cela a abouti à l’Acte de
l’Amérique du Nord britannique en 1867.

Tout au long de l’histoire du Canada, on a vu des gouvernements
britanniques et canadiens ouvertement recourir à la répression mili‐
taire, à l’immigration anglophone, à l’interdiction des écoles fran‐
çaises et à toutes sortes de mesures pour assimiler et minoriser les
francophones.

Ceux qu’on appelait au départ les Canadiens français sont passés
de 99 % de la population en 1763 à 87 % en 1791, puis à 29 % en
1871. Ce pourcentage a continué de décliner constamment. Comme
le disait mon collègue, la Loi constitutionnelle de 1867 a été suivie
de lois qui abolissaient les écoles françaises dans toutes les pro‐
vinces canadiennes aujourd’hui majoritairement anglophones.

Dès le départ, la Loi constitutionnelle de 1867 protégeait le bilin‐
guisme au Québec. Au gouvernement fédéral, cela a été mis de côté
pendant très longtemps. On continue à le vivre aujourd’hui, avec la
Loi sur les langues officielles.

Au bout de toute cette période-là, dans les années 1960, il y a eu
la Commission Laurendeau-Dunton sur le biculturalisme et le bilin‐
guisme. André Laurendeau visait à donner des droits collectifs à la
nation québécoise, mais, finalement, ce n’est pas ce qui est arrivé.
Les travaux de la Commission ont abouti à une loi sur le multicul‐
turalisme, qui a banalisé un peu l’identité québécoise comme étant
une communauté culturelle parmi les autres.

La Commission a aussi mené à une loi sur le bilinguisme, qui ve‐
nait protéger les minorités de langue officielle. Comme par hasard,
au Québec, on a considéré que la minorité, c’était la minorité an‐
glophone, qui bénéficiait pourtant jusque là de privilèges colonia‐
listes et qui avait une position très dominante dans la société québé‐
coise. Ainsi, plutôt que d’intervenir pour défendre le français par‐
tout, le gouvernement canadien est intervenu au Québec, le seul
État francophone, et n'a rien trouvé de mieux à faire que d'y renfor‐
cer l’anglais.

Aujourd’hui, on vit un déclin du français, que la Loi sur les
langues officielles n’aidera pas à contrer. Il est quand même assez
étonnant de constater qu'il y a un déclin du français à chaque recen‐
sement et que, depuis l'adoption de la Loi sur les langues offi‐
cielles, le taux d’assimilation des francophones augmente un peu
partout.

Ce n'est qu'il y a deux ans que le gouvernement canadien a admis
qu’il y avait un déclin du français et qu’il avait la responsabilité de
défendre et de protéger le français partout, même au Québec. Dans
la Loi sur les langues officielles, ce n’est pas ce qu’on constate. On
émet certains principes, mais on continue avec la même vieille ap‐
proche.

● (1630)

Je pense que le Québec est pris dans un étau. Si on continue à
accueillir une immigration massive et qu'on ne réussit pas à franci‐
ser les nouveaux arrivants, on est en train de se minoriser au Qué‐
bec et le gouvernement fédéral contribue à cette minorisation. Si on
n'augmente pas l'immigration, le Québec perd son poids politique.
On est dans un étau.

Au Canada, il n'y a pas de problème, on accueille beaucoup d'im‐
migrants, mais on sait qu'à peu près tous les transferts linguistiques
des francophones ou des allophones se font vers l'anglais. L'anglais
n'est pas menacé au Canada, je pense que tout le monde va en
convenir, mais le français est menacé au Québec. La seule façon de
survivre et de réagir en tant que nation, c'est que notre poids poli‐
tique soit protégé.

En ce qui concerne la population du Québec, toute proportion
gardée, le Québec recevait presque deux fois plus d'immigrants que
les États-Unis, presque deux fois et demie plus que la France. On a
vu des prévisions selon lesquelles, d'ici une vingtaine d'années, le
poids démographique des francophones au Québec va vraiment di‐
minuer. Or, avec la nouvelle politique qui vise à augmenter les
seuils d'immigration constamment, le déclin va se poursuivre en‐
core plus rapidement. Il faut agir.

Les libéraux ont parlé de porter le nombre total d'immigrants ac‐
cueillis à 430 000 par année. C'est nettement plus que les 280 000
immigrants que proposaient d'accueillir les conservateurs.

Le Québec est une nation. Il a une identité unique au monde, une
histoire, une culture particulière, une façon de faire l'économie, une
langue commune. Le droit à l'autodétermination des peuples est
tout à fait normal. Il nous permettrait d'assurer l'avenir de notre
langue, de notre culture, de notre façon de faire. C'est le droit à dis‐
poser de nous-mêmes.

Maurice Séguin, un historien qui a étudié l'histoire des colonies
de peuplement, disait que si un peuple ne peut pas décider par lui-
même de son développement social, économique, culturel et poli‐
tique, il s'en va vers une dissolution. Je pense que nous sommes ar‐
rivés à un point de rupture.

Pendant un certain temps, on a pu contrer la minorisation, parce
que, surtout avant les années 1960, il y avait un taux de natalité très
fort au Québec. Toutefois, comme dans l'ensemble des pays occi‐
dentaux, notre taux de natalité a diminué. On dépend de plus en
plus de l'immigration. Il faut les moyens de franciser l'immigration,
mais on perd même ce pouvoir-là.
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L'Entente Canada-Québec nous donnait un certain contrôle sur

l'immigration économique, mais de plus en plus la formule a chan‐
gé et on accorde la résidence permanente surtout aux travailleurs
temporaires et aux étudiants temporaires. On a vu récemment que
les taux de refus des permis d'étude pour les étudiants francophones
venus principalement de pays africains sont beaucoup plus élevés.
Dans le fond, je pense qu'on arrive à un point de rupture.

Si le Québec veut continuer à se développer en tant que peuple, il
faut à tout le moins que nous puissions maintenir notre poids poli‐
tique au Parlement. C'est pour cela que nous proposons cette mo‐
tion et nous demandons que tout scénario de redécoupage de la
carte électorale fédérale qui aurait pour effet de faire perdre une ou
des circonscriptions électorales au Québec soit rejeté. Nous propo‐
sons que le Québec puisse toujours maintenir son poids politique à
25 %, parce que nous sommes une nation. Nous sommes le seul
État francophone en Amérique et nous avons le devoir de résister,
de défendre le français et la diversité culturelle dans le monde.
Nous allons voir les réactions ici. J'en appelle à tous mes collègues
de permettre au Québec de maintenir son poids politique.
● (1635)

J'en appelle aussi à tous mes concitoyens québécois pour qu'ils
fassent le constat de la situation. Si on ne réussit pas à faire cela, et
si on ne réussit pas à modifier la Loi sur les langues officielles pour
assurer l'avenir du français, la seule solution sera l'indépendance du
Québec.

M. Angelo Iacono (Alfred-Pellan, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue d'en face de son allocution.

Avant 2019, les quotas étaient d'environ 50 000 immigrants par
année. Au cours des dernières années, cela a baissé à 40 000 immi‐
grants par année au Québec. Je me demande, par contre, pourquoi
mon confrère ne démontre pas autant de passion afin d'assurer cette
place lorsque le premier ministre du Québec, M. Legault semble
couper dans les quotas d'immigration et diminuer le poids démogra‐
phique du Québec.

Est-ce que c'est en coupant les quotas que le Québec se dévelop‐
pera en tant que peuple?
● (1640)

M. Mario Beaulieu: Madame la Présidente, d'une part, l'actuel
gouvernement du Québec n'a pas diminué tant que cela l'immigra‐
tion. Cela s'est plutôt maintenu.

D'autre part, comme je le disais, on a deux choix. Si on augmente
l'immigration sans avoir les moyens de la franciser et de l'intégrer
réellement, alors, on deviendra une minorité à l'intérieur du Qué‐
bec. Si on diminue l'immigration, comme il l'a dit, on diminue notre
poids politique.

Je pense que le choix devrait revenir au Québec en tant que na‐
tion de décider son modèle d'intégration des nouveaux arrivants, et
il ne devrait pas être pénalisé s'il prend des moyens pour s'assurer
de pouvoir intégrer les nouveaux arrivants qui s'installent au Qué‐
bec.
[Traduction]

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame
la Présidente, je suis heureux de pouvoir poser une question. C'est
un débat intéressant. La réforme de la démocratie dans notre pays
est quelque chose dont nous devons discuter si nous voulons que
notre démocratie réponde aux exigences d'une nation moderne. Je

viens de l'Alberta et je soutiens que, par rapport à notre population,
nous sommes nettement sous-représentés ici.

Je trouve très intéressant qu'en ce jour où le Bloc s'efforce de
mettre l'accent sur des préoccupations qui concernent le Québec et
sur des enjeux régionaux, son chef et d'autres députés du parti se
soient donné beaucoup de mal, durant la période des questions,
pour attaquer une industrie qui est bien représentée et dans laquelle
beaucoup de mes concitoyens travaillent: l'industrie énergétique.

Comme j'écoute les discours avec grand d'intérêt, le député peut-
il m'aider à comprendre comment ces intérêts régionaux ne sont pas
simplement des enjeux québécois, mais des enjeux qui ont aussi
une incidence importante sur le reste du pays?

[Français]

M. Mario Beaulieu: Madame la Présidente, je remercie mon
collègue et ami du Parti conservateur de sa très bonne question.

Je pense que, d'une part, il faut tenir compte de l'enjeu de l'envi‐
ronnement. Nous ne sommes pas contre l'Alberta. Nous sommes en
faveur de la lutte contre l'urgence climatique, et nous pensons qu'il
faut diminuer notre dépendance au pétrole. Nous sommes prêts à
aider l'Alberta à prendre le virage de la transition énergétique.

Je pense qu'elle n'aura pas le choix. Tôt ou tard, si on veut s'assu‐
rer d'un avenir économique, on ne peut pas se baser entièrement sur
le pétrole. Cela ne veut pas dire qu'il faut éradiquer le pétrole; nous
allons continuer d'en avoir besoin demain. L'enjeu au Québec aussi
est un peu différent parce que nous sommes une nation, un peuple,
avec une langue et une culture très différentes, ce qui fait que nous
voulons continuer d'exister, comme les Premières Nations veulent
continuer d'exister. Nous n'avons rien contre le peuple albertain,
même si nous avons des divergences de vues en matière d'environ‐
nement. Je pense que c'est dans le débat qu'on retrouve la sérénité.

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, je tiens à réagir en fait à
des suggestions qui ont été amenées par des députés dans leurs
questions adressées au député de La Pointe-de-l'Île.

En même temps, cela m'amène à une question que je vais pou‐
voir lui poser. On nous a suggéré que, plutôt que de demander
d'augmenter le poids politique du Québec ou de garder une stabilité
au poids politique du Québec, celui-ci devrait plutôt augmenter son
immigration. Mon collègue de La Pointe-de-l'Île vient justement de
faire la démonstration qu'on n'arrive pas, pour le moment, à intégrer
ou à franciser tous les nouveaux arrivants, ce qui cause aussi un
problème interne.

Le Bloc québécois, pour régler cela, propose d'avoir un seuil de
25 % pour être reconnu comme nation. On arrive un peu à tout
concilier, en faisant cela. On parle de l'accord de Charlottetown, à
l'époque. C'est ce qui avait été proposé au Québec. J'aimerais savoir
ce que mon collègue pense du fait que cela a été proposé au Québec
à l'époque et qu'aujourd'hui cela semblerait inacceptable.

● (1645)

M. Mario Beaulieu: Madame la Présidente, on va voir si nos
collègues vont considérer que c'est acceptable et on va en tirer des
conclusions. J'espère qu'il y a eu une certaine évolution, mais c'est
le résultat du vote qui va nous donner la réponse.
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[Traduction]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à
la Chambre les questions qu'elle abordera à l'heure de l'ajournement
ce soir, à savoir: le député de St. Albert—Edmonton, Les affaires
étrangères; le député de Stormont—Dundas—South Glengarry, La
santé; le député de Spadina—Fort York, Les mesures de soutien
économique en lien avec la COVID-19.

Nous reprenons le débat. Le député de Trois-Rivières a la parole.

[Français]

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Madame la Prési‐
dente, je suis honoré de prendre la parole aujourd’hui pour parler
du poids politique du Québec.

Le 15 octobre dernier, le directeur général des élections a publié
la nouvelle répartition des sièges à la Chambre des communes.
C’est un exercice qui se fait tous les 10 ans. En vertu de la nouvelle
répartition, la Chambre compterait 342 députés avec quatre nou‐
veaux sièges, mais le Québec n’en compterait que 77, donc un de
moins. Cela ferait passer le poids politique du Québec à la Chambre
des communes de 23,1 à 22,5 %. Ce serait donc la première fois de‐
puis 1966 qu’une province perdrait des sièges.

Soyons clairs. Le Bloc québécois est contre la réduction du poids
politique du Québec. En écoutant les débats, aujourd’hui, j’enten‐
dais les députés parler de la langue, de l’affection pour le Québec,
de l’importance du Québec et de l’amitié entre les peuples et les
provinces. Le Québec est tout à fait pour cela, mais c’est aussi
beaucoup plus que cela. On ne peut pas réduire le Québec à sa
langue, bien que la langue en soit une composante identitaire très
forte. Le Québec est surtout un des peuples fondateurs de ce qu'est
devenu le Canada. À ce titre, il mérite une considération qui va bien
au-delà de l’application bête et méchante, aveugle ou automatique
d’une formule mathématique.

Bien sûr, on ne blâme aucunement le directeur général des élec‐
tions dans cet exercice. D’ailleurs, on n’a pas de blâme à émettre.
On a plutôt une suggestion à proposer.

La proposition, c’est d’aller au-delà d’une norme qui est figée
dans le temps. C’est une formule qu’on ne peut consentir à appli‐
quer à la lettre. Tout au long du débat qui se poursuivra aujourd’‐
hui, il faut qu’on se pose la question suivante: est-ce que c’est juste
qu’une province perde un siège, que son poids politique diminue?
Est-ce ainsi que l’on veut vivre dans un ensemble qui nie la repré‐
sentativité à une portion de la population?

L’application aveugle d’une formule mathématique peut-elle être
le seul critère de décision ou de représentation d’une nation, la na‐
tion québécoise dans ce cas?

La démographie est une science qui ne ment pas. Les gens
naissent, les gens meurent, on sait quel âge ils ont actuellement, on
sait quand ils vont voter. La population du Canada croît plus rapide‐
ment que celle du Québec. C’est un fait. C’est d’ailleurs en partie le
fruit des politiques d’immigration qui pourraient être améliorées,
car elles ne favorisent pas la croissance démographique du Québec.
Récemment, on a parlé beaucoup du taux de refus inacceptables des
étudiants africains, par exemple. Ce taux frisait les 80 %, alors que
le taux de refus des étudiants anglophones qui présentaient une de‐
mande au Québec était de 5 à 10 % approximativement.

Si on maintient la situation actuelle et qu’on met en œuvre la re‐
commandation du DGE, le Québec va être folklorisé. Il va courir le
risque de disparaître dans sa forme actuelle. Je suis certain que mal‐
heureusement cela pourrait faire l’affaire de quelques-uns, mais je
persiste à croire que cela ne ferait l’affaire de personne.

Le Québec, c’est une langue, une culture, un art de vivre. Le
Québec, c’est une possibilité d’être qui rayonne tout autour du
monde. Avant d’aller plus loin, je propose un élément de réflexion.

La prise d’une décision de cette importance ne peut être faite à la
légère. On ne peut sous-estimer l’importance, avant de prendre une
décision. J’ai entendu aujourd’hui le fait que la décision sera prise
par une commission indépendante. Entre nous, il est farfelu de
croire que ce ne sera qu’une simple décision administrative. Les
gens ont dit que le Bloc québécois faisait aujourd’hui une proposi‐
tion politique. Assurément, nous faisons une proposition politique.
C’est un débat politique. Je ne pense pas que ce sera une décision
qui peut être autrement que politique, quand on a à faire un choix
politique.

Quand on a à prendre une décision, à faire un choix, à la limite à
décider, à préférer et à choisir, il y a deux cas de figure possibles. Il
y a des cas où il va y avoir une règle existante et un cas où il n’y
aura pas de règle existante. Dans ce cas-ci, il en existe une: une for‐
mule mathématique. Cependant, quand on veut prendre une déci‐
sion qui est qualifiée de plus éthique, on va se poser quatre ques‐
tions. La première, c’est de savoir s’il y a une règle. La réponse est
oui, il y en a une. La deuxième, c’est de savoir s’il y a une omission
dans la règle. Ce n’est pas le cas ici. Il n’y a pas d’omission. Puis
on se demande s’il y a deux règles qui s’affrontent et qui disent
deux choses différentes. Ce n’est pas le cas ici. Le quatrième cas de
figure est de se demander si la règle est juste dans les circonstances.
C’est sur ce point que je veux insister. La règle est-elle juste dans
les circonstances?

● (1650)

On est devant l'un de ces cas, qu'on appelle les cas irréguliers,
pour lesquels on ne peut pas appliquer une règle qui ne s'applique
pas sans encourir le risque d'être injuste. Être juste, c'est une tâche
colossale. C'est pourtant la tâche des députés, qui auront à voter à la
Chambre, auront à prendre sur cet enjeu.

Convenant que, devant un cas que je qualifiais d'irrégulier il y a
quelques instants, l'application de la règle serait injuste, il va falloir
voir, réfléchir et faire autrement. Quand on n'a pas de règle juste à
appliquer, on doit s'orienter vers un autre élément qu'on appelle des
« valeurs ».

On nous a lavé le cerveau avec les grandes valeurs canadiennes
depuis des années. On nous parle de valeurs à gauche et à droite,
mais qu'est-ce qu'une valeur, sinon l'énonciation d'une préférence
lorsqu'il n'y a pas de règle qui soit applicable de manière juste.

Une valeur, c'est toujours bon et souhaitable. Qu'est-ce qu'on
pourrait évoquer ici comme valeurs qui permettraient de vivre en‐
semble et d'avoir cette cohabitation nécessaire pour le moment? Je
crois qu'on doit faire référence au concept d'équité. Cette dernière
est la juste appréciation de ce qui est dû à chacun. C'est le « à cha‐
cun, selon ». Je vais donner deux exemples: si on a une tarte que
l'on divise en quatre pointes et qu'il y a une personne diabétique et
une personne qui n'a pas faim, ce ne sera peut-être pas quatre parts
égales, mais cela va être quand même juste.
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La juste appréciation est différente de l'égalité. Pour cette der‐

nière, cela veut dire: tous pareils. On va en convenir, on n'est pas
tous pareils. On parle français, on voit et on vit autrement.

Je pense qu'il convient de modifier la formule de répartition des
sièges. Perdre une représentation, c'est disparaître; et disparaître,
c'est mourir. Pour le dire autrement, avec les mots d'un auteur que
j'aime bien, à savoir Fernando Pessoa — ce n'est pas un philosophe,
mais tout de même: « Mourir, c'est ne pas être vu ».

Afin d'éviter de ne pas être vu, le Bloc québécois propose une
motion dissociative:

Que, de l’avis de la Chambre: a) tout scénario de redécoupage de la carte électo‐
rale fédérale qui aurait pour effet de faire perdre une ou des circonscriptions électo‐
rales au Québec ou de diminuer le poids politique du Québec à la Chambre des
communes doit être rejeté.

On demande aux députés de se prononcer à ce sujet. La
deuxième partie de la motion dit ceci:

b) la formule de répartition des sièges à la Chambre doit être modifiée et elle
demande au gouvernement d’agir en conséquence.

Je vais citer quelques faits que nous connaissons. Évidemment,
la formule des répartitions est inscrite dans la Constitution de 1867.
Ce n'est pas neuf. Le directeur général des élections, ou DGE, n'a
pas de latitude pour déterminer le nombre de sièges à la Chambre
des communes. Son pouvoir se limite à proposer la délimitation des
circonscriptions, mais pas d'en changer le nombre. La seule façon
de modifier le nombre et la répartition des sièges, c'est de référer
par voie législative à l'article 51 de l'Acte de l'Amérique du Nord
britannique. On a entendu aujourd'hui que l'article 44 de la Consti‐
tution de 1982, que le Québec n'a pas signée, prévoit que le Parle‐
ment fédéral a le pouvoir de cela.

Or c'est difficile de modifier la Constitution. Pourtant, il y a deux
semaines, on a parlé de la Constitution en référence à la Saskatche‐
wan, et cela n'a pas trop été difficile et cela n'a pas fait trop de mal.
Même si cela est difficile de modifier une constitution, rappelons-
nous que le modèle des constitutions a été la Constitution
d'Athènes, si chère à Aristote. Elle est considérée comme un mo‐
dèle en la matière.

Cette Constitution-là, 2 000 ans plus tard, a été modifiée. Elle a
servi d'inspiration et a évolué, parce que le contexte évoluait. Pour
faire une telle modification, cela prend un ingrédient qu'on appelle
le courage. Ce dernier n'existe pas en théorie, cela n'existe qu'en
pratique. Étant donné qu'on est au début d'un processus d'évaluation
de la réforme électorale, je crois que le moment est venu de se pen‐
cher sérieusement sur la question. Est-ce ainsi que l'on veut vivre,
en perdant ou en modifiant?

J'ai beaucoup aimé le mot d'une des députées aujourd'hui qui de‐
mandait si on ne pouvait pas arrêter de changer les représentations
et si on pouvait « fixer » une représentation. C'est une voie qui est à
évaluer avec mérite, je crois.

Je fais encore référence au peuple grec à l'époque qui avait plu‐
sieurs mots pour désigner le temps. Il y avait le temps qu'il fait de‐
hors, le temps qu'on comptait pour aller travailler appelé « chro‐
nos  », et il y avait un temps que j'aime beaucoup qui s'appelle
« kairos  ». En français, on dirait « le moment opportun ».
● (1655)

On ne dit pas à une fleur à quel moment elle doit pousser. Il faut
attendre le moment opportun. C'est pour cela qu'on l'appelle ainsi.

Il faut savoir également que, si on attend trop après l'heure, ce n'est
plus l'heure.

Je pense que nous sommes au moment opportun, au début d'un
tel processus, et que les députés et la Chambre doivent exercer leur
influence pour envoyer un message clair. Je ne crois pas que les dé‐
putés d'en face détestent le Québec, surtout pas la députée d'Outre‐
mont. Je ne crois pas que personne n’agisse contre l'autre, mais je
pense qu'il faut mettre en œuvre les pouvoirs qui sont les nôtres
afin d'approuver cette motion et de voter dans cette direction.

J'invite d'ailleurs les députés conservateurs. Je les vois tous ici.
Ce sont des gens avec qui nous avons le plaisir de discuter. J'invite
les néo-démocrates, les verts, les indépendants et les libéraux. Nous
sommes tous ensemble à la Chambre, et je les invite à reconnaître
l'importance du Québec.

Je terminerai en citant Maria Ossowska, une philosophe polo‐
naise qui a vécu durant la Seconde Guerre mondiale et qui a connu
les atrocités que l'on connaît. En 1946, elle affirmait qu'en affaire
d'éthique et de politique, l'importance était d'être décent. Elle ajou‐
tait qu'être décent, c'est l'art de bien vivre les uns avec les autres et
d'avoir une ouverture d'esprit, une honnêteté intellectuelle, le sens
critique, la responsabilité de la parole.

Le moment est venu de reconnaître le poids politique du Québec
et de consentir à reconnaître que la formule de répartition des
sièges doit être revue. L'importance du Québec sur le plan démo‐
graphique diminue, certes, mais nous ne serons jamais petits.

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire du ministre
du Tourisme et ministre associé des Finances, Lib.): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son discours, que j'ai bien
apprécié.

Je tiens à souligner avec beaucoup d'intérêt le fait que, à plu‐
sieurs reprises, le Bloc a fait référence à la Constitution, toujours en
disant que le Québec ne l'avait pas signée. Cependant, il était inté‐
ressant de constater qu'on répétait souvent, dans le contexte de ce
débat, l'importance de la Constitution canadienne.

Ma question porte sur l'aspect philosophique du moment oppor‐
tun dont parlait mon collègue. Ce débat aurait pu avoir lieu dans le
cadre des affaires émanant des députés. N'aurait-ce pas été un mo‐
ment plus opportun?

Pourquoi a-t-on choisi de présenter cette motion lors d'une jour‐
née de l'opposition alors qu'un projet de loi d'intérêt privé sur le
même sujet sera présenté dans quelques semaines à peine?

M. René Villemure: Madame la Présidente, le choix qui a été
fait est le choix que le Bloc québécois croit être le plus sage. Plu‐
sieurs options s'offraient à nous, mais nous avons cru que le mo‐
ment était venu d'agir ainsi.

[Traduction]

M. Clifford Small (Coast of Bays—Central—Notre Dame,
PCC): Madame la Présidente, Terre-Neuve-et-Labrador est un très
bon voisin pour le Québec et vice versa. Je ne peux donc m'empê‐
cher de dire que j'ai été très déçu d'entendre des députés du Bloc
demander à deux reprises aujourd'hui que le projet Bay du Nord
soit abandonné.
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Travaux des subsides
À l'heure actuelle, l'Arabie saoudite et la Russie produisent en‐

semble 20 millions de barils de pétrole par jour. Le député ne se‐
rait-il pas d'avis que le Canada aurait intérêt à produire une partie
de ces 20 millions de barils de pétrole par jour d'une façon éthique,
et que nous pourrions tous, voisins et amis, en profiter?
● (1700)

[Français]
M. René Villemure: Madame la Présidente, je remercie l'hono‐

rable député de sa question. Je vais répondre avec candeur. Je ne
suis pas économiste.

Le pétrole existe et la production du pétrole continuera à exister.
Nous ne sommes pas contre le pétrole en tant que tel, mais il y a
une certaine façon d'envisager le futur de la planète qu'il faut peut-
être mitiger un peu.

En passant, je crois que le pétrole d'Algérie va arriver en Europe
avant le pétrole canadien, parce que les infrastructures sont déjà en
place. Il reste que, sur cette question, je laisserai les experts ré‐
pondre, n'étant pas un de ceux-ci et ayant l'humilité de le dire.

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son excellent discours.

J'aimerais qu'il revienne sur les affirmations que nous avons en‐
tendues de la part de députés d'en face. Certains nous reprochent de
citer des articles de la Constitution et de dire, dans un même dis‐
cours, que nous ne l'avons pas signée.

Il y a là, effectivement, une question éthique. J'aimerais que mon
collègue explique le travail que nous faisons aujourd'hui.

M. René Villemure: Madame la Présidente, mon collègue sou‐
lève un point fort important. Nous n'avons pas signé la Loi consti‐
tutionnelle de 1982, c'est un fait. Malheureusement, nous sommes
pris avec elle pour pouvoir négocier ce genre d'arrangement. Nous
devons nous référer à quelque chose et on nous oblige à faire réfé‐
rence à la Constitution.

Pour notre part, notre premier choix serait assurément d'avoir
notre propre Constitution et de régler nos propres affaires entre
nous.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député et celui qui l'a précédé ont beaucoup parlé de
l'importance de l'immigration. Quand on regarde ce que nous fai‐
sons aujourd'hui et les déplacements de population, on se rend
compte que la croissance future de notre population dépendra en
grande partie de l'immigration.

En raison des événements actuels en Ukraine, nous pensons qu'il
pourrait y avoir des milliers et des milliers de réfugiés. S'il n'en te‐
nait qu'à moi, nous en accueillerions un grand nombre. Selon le dé‐
puté, la province de Québec serait-elle ouverte à l'idée d'accueillir
des réfugiés ukrainiens, comme d'autres provinces ont signifié leur
intention de le faire?
[Français]

M. René Villemure: Madame la Présidente, le premier ministre
du Québec a déjà affirmé son désir de le faire, mais je vais répondre
directement à la question de mon collègue.

On parle beaucoup de réfugiés ukrainiens. Par solidarité, il faut
vraiment faire un geste. Nous sommes d'accord pour le faire. Ce‐

pendant, il faut voir que l'Ukraine, ce n'est pas le tiers-monde. Les
gens sont pris et ils veulent rester chez eux. On doit ouvrir la porte,
c'est normal, mais il faut également se rendre compte que l'aide à
apporter sur place est aussi très importante.

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Madame la Prési‐
dente, mon collègue mentionnait tantôt que personne à la Chambre
n'est méchant.

J'ai grandi dans un milieu anglophone et il est certain qu'il n'y a
pas de grandes différences chez les gens au plan individuel. Cultu‐
rellement, par contre, il y a quelques différences.

Comment mon collègue explique-t-il, par exemple, que dans plu‐
sieurs provinces en ce moment les francophones n'ont pas suffisam‐
ment d'écoles? Ils font des démarches, ils vont jusqu'en Cour su‐
prême, mais les gouvernements de ces provinces n'y donnent pas
suite. Il semble y avoir quelque chose. Il y a eu une assimilation vo‐
lontaire des francophones un peu partout, mais on ne voit pas de
culpabilité ni de désir de réparation.

M. René Villemure: Madame la Présidente, il y a cette complé‐
tude institutionnelle à laquelle on fait face. Il faut avouer que les
projets de loi qui ont été adoptés au fil des ans ont favorisé le bilin‐
guisme. Or, le bilinguisme traite les deux langues de la même fa‐
çon. Dans la réalité, le français est dans une situation d'asymétrie et
ce n'est pas vrai que les deux langues sont égales ou seront considé‐
rées égales.

Les ressources dédiées au français à l'échelle du Canada sont in‐
suffisantes. Les écoles et les services manquent. Si j'étais à Winni‐
peg-Nord, par exemple, je ne suis pas certain que je me ferais servir
en français et j'en serais triste, mais cela se peut. Cependant, au
Québec, favoriser le bilinguisme, c'est tuer la francophonie.

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la Présidente, je
suis désolé, mais je vais poser ma question en anglais pour m'assu‐
rer qu'elle est correcte.

[Traduction]

J'aimerais savoir pourquoi le Bloc québécois n'adopte pas l'idée
de limiter le nombre de sièges à la Chambre des communes. La
Constitution prévoit 75 sièges pour le Québec à la Chambre. Si le
Bloc suggérait que le nombre de députés à la Chambre devait se li‐
miter à 338, cela signifierait que, grâce à la protection que lui ac‐
corde la Constitution, la députation du Québec représenterait 22 %
de la Chambre.

Pourquoi ces députés choisissent-ils cette voie? Je comprends
qu'ils sont souverainistes, mais pourquoi ne pas opter pour cette
voie, soit limiter le nombre de députés à la Chambre tout en per‐
mettant au Québec d'avoir une forte représentation garantie?

● (1705)

[Français]

M. René Villemure: Madame la Présidente, j'aime bien l'expres‐
sion de mon collègue. Je trouve que sa proposition est claire, qu'elle
a des mérites et qu'elle devrait être considérée.
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Recours au Règlement
Cependant, la raison pour laquelle nous procédons aujourd'hui

comme nous le faisons est simple. C'est une réponse que nous of‐
frons, une réponse à une question qui, par le passé, n'a pas été
considérée avec suffisamment de sérieux. C'est notre réponse à une
question jusqu'ici laissée sans réponse. C'est pour cela que nous al‐
lons de l'avant aujourd'hui.
[Traduction]

M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Madame la
Présidente, j'ai écouté attentivement le discours des députés, tant
celui de ce député que des autres qui l'ont précédé. Les néo-démo‐
crates appuient fermement la nécessité de reconnaître le Québec et
sa situation unique, sa culture unique et sa langue unique. Je crois
que beaucoup plus de travail doit être fait pour veiller à ce que l'on
continue de reconnaître le statut de nation, pas seulement au Qué‐
bec, mais partout au Canada. Je suis issu d'une communauté mé‐
tisse et j'ai passé beaucoup de temps à œuvrer à la survie de nos
langues, le michif et le cri, ici, sur nos terres natales.

Est-ce que le député peut traiter de l'importance de veiller à ce
que les peuples autochtones puissent aussi obtenir cette forme de
reconnaissance au pays?
[Français]

M. René Villemure: Madame la Présidente, je remercie le dépu‐
té d'Edmonton de sa suggestion.

Le Québec est prêt à reconnaître une nation comme telle dès son
existence. Une nation, c'est notamment une langue, laquelle la dis‐
tingue, la caractérise et dit sa culture.

Nous sommes plutôt prêts à reconnaître les autres cultures, na‐
tions et langues. Nous avons toujours été en faveur.

Donc, en effet, j'accueille sa proposition avec bonheur.
La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La

Chambre est-elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
vote porte sur la motion.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

L'honorable secrétaire parlementaire du leader du gouvernement
à la Chambre des communes a la parole.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, nous demandons
un vote par appel nominal.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'ordre adopté le jeudi 25 novembre 2021, le vote
par appel nominal est différé jusqu'au mercredi 2 mars, à la fin de la
période prévue pour les questions orales.

L'honorable député de Bécancour—Nicolet—Saurel invoque le
Règlement.
[Traduction]

Une voix: Madame la Présidente, j'invoque le Règlement. Pour‐
rions-nous suspendre la séance pendant une minute ou deux? Une

autre personne s'en vient pour intervenir. Il faudrait attendre seule‐
ment une minute pour qu'elle arrive.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Non,
je suis désolée, mais le vote a été demandé.

* * *
● (1710)

[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT

LA RECOMMANDATION ROYALE DU PROJET DE LOI C-237

M. Louis Plamondon (Bécancour—Nicolet—Saurel, BQ):
Madame la Présidente, j'invoque le Règlement.

Hier soir, le lundi 28 février, la présidence a déclaré:
J'encourage les députés qui souhaitent présenter des observations sur la nécessité

d'accompagner [le projet de loi C-237] d'une recommandation royale [...] à le faire
le plus tôt possible.

C'est dans ce sens que je fais ce soir mon appel au Règlement.

J'avoue avoir été surpris par cette déclaration. La recommanda‐
tion royale est le mécanisme par lequel un projet de loi émanant des
députés ne peut pas avoir d'incidences financières à moins que son
adoption soit recommandée par la Couronne.

Par incidence financière, on parle à la fois de nouvelles dépenses
ou de réaffectation des crédits à d'autres fins. Or le projet de
loi C-237, que je présente, ne prévoit ni l'un ni l'autre.

À mon avis, il est clair que le projet de loi C-237 ne requiert pas
la recommandation royale et qu'il possède toutes les qualités pour
pouvoir être voté par la Chambre à toutes les étapes et mis en
œuvre, et ce pour les cinq raisons suivantes:

Premièrement, il n'engendre aucune nouvelle dépense.

Deuxièmement, en plus de ne pas modifier le montant des trans‐
ferts, il ne modifie pas davantage le nom des bénéficiaires ni la ré‐
partition des sommes entre eux.

Troisièmement, il ne modifie pas l'objet du transfert. Le Transfert
canadien pour la santé continue d'être dédié au financement de la
santé. Il en va de même pour les autres transferts, qui sont versés a
la province si celle-ci « a un programme dont les objectifs sont
comparables à ceux d'un programme fédéral ».

Quatrièmement, il ne force pas la main à l'exécutif, qui conserve
toute la latitude et la marge d'appréciation nécessaires pour verser
le transfert. Cette prérogative demeure. C'est l'exécutif qui jugera si
la province a un programme comparable, de la même façon que
c'est l'exécutif qui juge actuellement si la province respecte les
conditions de la Loi canadienne sur la santé.

Finalement, les précédents plaident en ma faveur. II y a eu une
grande quantité de projets de loi qui, sans avoir d'incidence finan‐
cière à proprement parler, venaient changer le cadre normatif. En
particulier, j'ai recensé 31 projets de loi qui modifiaient la Loi cana‐
dienne sur la santé. Aucun n'a nécessité de recommandation royale.

Pour toutes ces raisons, j'estime que le projet de loi C-237 ne re‐
quiert pas la recommandation royale.
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Recours au Règlement
Voyons plus en détail: le projet de loi C-237 modifie la Loi sur

les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les pro‐
vinces de deux façons.

D'une part, il offre à toutes les provinces qui le désirent la possi‐
bilité de refuser de participer à un programme fédéral qui relève de
la compétence législative des provinces. Alors, le gouvernement
peut verser à la province un transfert correspondant à ce qu'elle au‐
rait reçu pour sa participation, n'eût été son retrait. C'est donc à
somme égale ou à somme nulle.

Le projet de loi ajoute que le gouvernement ne verse la contribu‐
tion que si « la province a un programme dont les objectifs sont
comparables à ceux du programme fédéral ». Bref, l'objet du trans‐
fert ne change pas non plus.

C'est un mécanisme assez semblable à celui qui existe, par
exemple, dans la Loi fédérale sur l'aide financière aux étudiants. Si
une province a son propre programme et se retire du programme fé‐
déral, elle reçoit un transfert équivalent à ce qu'elle aurait reçu si
elle ne s'était pas retirée.

Le transfert est sans condition et versé au fonds consolidé de la
province, mais seulement si elle a un programme comparable. C'est
le ministre qui juge si elle a un programme comparable.

Ainsi, sans être assorti de conditions quant à la gestion du pro‐
gramme par la province, le transfert vise toujours le même objectif,
à savoir s'assurer qu'il y a de l'aide financière aux étudiants.

● (1715)

C'est ce même principe qu'on retrouve dans le projet de loi C-237
que j'ai déposé. II ne change pas les montants ni les bénéficiaires,
ni la répartition des sommes entre eux, ni l'objet du transfert. II se
contente de diminuer l'ampleur des contrôles que le fédéral s'arroge
dans la gestion des programmes des provinces dans leurs propres
champs de compétence. Je répète: on parle ici de la gestion des pro‐
vinces de programmes provinciaux. C'est la seule chose qui est tou‐
chée ici, et elle a assez peu à voir avec la prérogative de la Cou‐
ronne fédérale.

Le projet de loi C-237 propose une deuxième modification à la
Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et
les provinces, celui-là seulement pour le Québec. Le gouvernement
fédéral a annoncé son intention de fixer des conditions applicables
aux CHSLD, les résidences pour personnes âgées. Je présume
qu'elles se retrouveront dans la Loi canadienne sur la santé puisque
les CHSLD répondent à la définition de « services complémentaires
de santé » dans la Loi.

Comme le Québec a été seul à s'y opposer, le projet de loi C-231
propose de soustraire le Québec, et seulement le Québec, de l'appli‐
cation de la Loi canadienne sur la santé, un peu comme mon col‐
lègue de Montcalm proposait d'exempter le Québec de l'application
de la Loi sur le multiculturalisme canadien dans son projet de
loi C-226 à la 43e législature et qui n'a pas requis de recommanda‐
tion royale.

La Loi canadienne sur la santé n'a pas d'incidence financière à
proprement parler. Elle se fixe un cadre normatif, cinq principes
dont le gouvernement doit tenir compte dans le transfert canadien
sur la santé, lequel est prévu dans la Loi sur les arrangements fis‐
caux entre le gouvernement fédéral et les provinces. C'est cette der‐
nière loi qui a des incidences financières.

Mon projet de loi C-237 ne change pas l'objet du transfert cana‐
dien sur la santé. II ne change pas l'objectif du transfert qu'on re‐
trouve à l'alinéa 24b) de la loi sur les arrangements fiscaux. II doit
« contribuer à fournir aux Canadiens le meilleur système de soins
de santé possible et à mettre des renseignements sur le système de
santé à la disposition des Canadiens ». Le projet de loi C-237 ne
change pas cet article de la Loi qui détermine l'objectif du transfert.

Dans la Loi canadienne sur la santé, c'est le gouvernement qui
est chargé d'évaluer si les provinces se conforment. Dans le projet
de loi C-237, le gouvernement évalue si la province « a un pro‐
gramme dont les objectifs sont comparables ». J'aurais personnelle‐
ment préféré ne pas mettre cet article dans le projet de loi C-237,
mais j'étais conscient que cela aurait eu pour effet de changer l'objet
des transferts et donc de risquer la recommandation royale.

Bref, le projet de loi C-237 n'a aucune incidence financière ni sur
les montants, ni sur leur destination, ni sur leur objet, ni sur les
conditions générales. Seules les conditions précises de la Loi cana‐
dienne sur la santé sont touchées.

Madame la Présidente, j'entends beaucoup de bruit dans la
Chambre et j'ai de la difficulté à faire mon discours.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Effec‐
tivement, il y a du bruit. Je ne suis pas certaine que ce soit dans la
Chambre. Il y a certains de nos collègues qui pourraient peut-être
aller dans les antichambres pour continuer de discuter afin que l'ho‐
norable député puisse poursuivre son rappel au Règlement.

M. Louis Plamondon: Madame la Présidente, je vous remercie
d'être intervenue.

Seules les conditions précises de la Loi canadienne sur la santé
sont touchées. La présidence a jugé à maintes reprises que jouer
dans ces normes ne venait pas générer ou réaffecter une dépense et
que cela ne requérait donc pas la recommandation royale.

Depuis le début de la 35e législature il y a 27 ans, alors que les
projets de loi ont commencé à être recensés dans le module parle‐
mentaire LEGISinfo, pas moins de 31 projets de loi émanant de dé‐
putés proposaient de modifier la Loi canadienne sur la santé.

Dans tous les cas, ils ajoutaient des nouvelles conditions: parfois,
ils exigeaient que la province développe de nouveaux services pour
pouvoir toucher le transfert canadien pour la santé; parfois, ils po‐
saient des exigences sur la manière de rendre les services de santé
pour toucher au transfert; et parfois, ils interdisaient l'accès au
transfert canadien pour la santé aux provinces qui offraient gratuite‐
ment certains services, en l'occurrence d'avortement. Je laisse les
députés deviner quel parti recommandait cela.

La présidence n'a exigé la recommandation royale pour aucun de
ces projets de loi, pas même un seul. Évidemment, tous n'ont pas
été inscrits dans l'ordre de priorité et la présidence n'a donc pas sou‐
vent eu à se prononcer. Cependant, dans certains cas, elle a eu à le
faire.

Prenons le projet de loi C-282, déposé durant la 36e législature
par le député libéral d'Ottawa—Vanier, le regretté Mauril Bélanger,
grand défenseur des droits des Franco-Ontariens. Il avait déposé le
projet de loi dans la foulée de la crise de l'hôpital Montfort, hôpital
francophone d'Ottawa que le gouvernement ontarien avait tenté de
fermer.
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Affaires émanant des députés
Le projet de loi introduisait une nouvelle condition dans la Loi

canadienne sur la santé pour y fixer de nouvelles exigences linguis‐
tiques pour les services en français dans les provinces et en anglais
au Québec. Si la province ne respectait pas ces conditions, le mi‐
nistre pouvait couper le transfert. Le projet de loi a été inscrit dans
l'ordre de priorité sans que la présidence n'indique qu'il nécessitait
la recommandation royale. Par la suite, il a été débattu.

Si les députés consultent le hansard du 19 mars 2003, ils consta‐
teront que le secrétaire parlementaire du ministre de la Santé est in‐
tervenu dans le débat au nom de la Couronne. Jamais il n'a fait
mention de recommandation royale. Au contraire, il a demandé aux
députés de référer le projet de loi au Comité permanent des langues
officielles avant la deuxième lecture parce que « [l]e gouvernement
fédéral ne peut et ne doit pas agir unilatéralement dans un secteur
de compétence provinciale partagée. Toute décision prévoyant élar‐
gir la portée de la Loi canadienne [sur] la santé exige des consulta‐
tions approfondies avec les provinces [...] ». En bref, il demandait à
la Chambre de ne pas adopter le projet de loi, reconnaissant qu'elle
en avait le droit.

Je vais donner un autre exemple, qui est celui du projet de
loi C-213, Loi édictant la Loi canadienne sur l’assurance-médica‐
ments, du député de New Westminster—Burnaby et a fait l’objet
d’un vote à la Chambre en deuxième lecture le 24 février 2021. Le
projet de loi crée carrément un nouveau transfert.

Son article 4 indique que « [l]a présente loi a pour objet d'établir
les critères et les conditions à respecter aux fins du versement d'une
contribution pécuniaire relativement aux régimes publics d'assu‐
rance-médicaments ». Après en avoir édicté les conditions précises,
il indique que le ministre « peut » effectuer un transfert aux pro‐
vinces afin de financer un régime provincial d'assurance-médica‐
ments.

Notons que le projet de loi ne prévoit aucun montant précis. Je
comprends qu'il a été rédigé spécifiquement de manière à ne pas
générer de nouvelles dépenses et donc à ne pas nécessiter la recom‐
mandation royale. Cela a fonctionné. Même s'il créait un nouveau
transfert, même s'il en indiquait les buts et les conditions précises, il
n'a pas nécessité la recommandation royale, parce qu'il ne générait
aucune nouvelle dépense.

Si on applique la même logique pour le projet de loi C-237, une
seule conclusion s'impose: ce projet de loi ne requiert pas la recom‐
mandation royale.

● (1720)

[Traduction]

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je crois que si vous
le demandez, vous constaterez qu'il y a consentement unanime pour
dire qu'il est 17 h 30.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L'ho‐
norable député a-t-il le consentement de la Chambre?

Des voix: Oui.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Comme il est 17 h 30, la Chambre passe maintenant à l'étude des
affaires émanant des députés inscrites au Feuilleton d'aujourd'hui.

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1725)

[Traduction]

LOI SUR LA RÉUNIFICATION DES FAMILLES
M. Kyle Seeback (Dufferin—Caledon, PCC) propose que le

projet de loi C-242, Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés (visas de résident temporaire pour les pa‐
rents et les grands-parents), soit lu pour la deuxième fois et renvoyé
à un comité.

— Madame la Présidente, je prends la parole aujourd'hui au sujet
d'un projet de loi qui, selon moi, va changer beaucoup de choses
dans la vie de nombreuses familles canadiennes.

En 2011, le gouvernement conservateur a introduit le super visa.
Il s'agit d'un visa de 10 ans à entrées multiples qui permet aux fa‐
milles d'être réunies avec leurs parents et leurs grands-parents. Ces
derniers étaient autorisés à rester pendant deux ans sur une période
de 10 ans, et ce visa était assorti de certaines conditions. Ils de‐
vaient passer un examen médical et répondre à des critères d'admis‐
sibilité médicaux. Ils devaient avoir fourni une preuve satisfaisante
qu'ils disposaient d'une assurance médicale privée, et l'enfant ou le
petit-fils ou la petite-fille qui les accueillait devait disposer de cer‐
tains moyens financiers pour que le parent ou le grand-parent ait le
droit de venir au Canada et soit admissible au super visa.

Le super visa a été un outil fantastique au cours des 11 dernières
années pour la réunification familiale au Canada. C'est l'une des
mesures dont je suis très fier, car je faisais partie du gouvernement
qui l'a instaurée. Au cours de ces 11 ans, nous avons appris toute‐
fois que cet outil pouvait être amélioré. En 2016, le Comité perma‐
nent de la citoyenneté et de l'immigration s'est penché sur la ques‐
tion et a entendu le témoignage d'intervenants au sujet des pro‐
blèmes que présente le super visa.

Mon projet de loi vise trois objectifs. Premièrement, il prolonge‐
rait la période pendant laquelle un parent ou un grand-parent peut
séjourner au Canada, la faisant passer de deux ans à cinq ans, ce qui
serait un avantage incroyable pour les familles. On peut imaginer
comment ce serait si un parent ou un grand-parent pouvait passer
cinq mois par année pendant 10 ans avec un proche et ses enfants.
Ce serait tellement bénéfique pour les familles canadiennes.

Deuxièmement, la question de l'assurance maladie a été soule‐
vée. Elle est coûteuse. Le projet de loi remédierait à ce problème en
permettant à une personne de souscrire une assurance maladie à
l'extérieur du Canada, approuvée par le ministre.

Troisièmement, le projet de loi exige que le ministre et le gou‐
vernement déposent un rapport sur la réduction de l’exigence que
l’enfant ou le petit-enfant d'un étranger est tenu de respecter en ma‐
tière de revenu minimum.

Je vais traiter de l'importance de ces améliorations et des raisons
pour lesquelles le projet de loi aura une incidence majeure pour les
familles canadiennes. Les soins de santé et l'assurance maladie pri‐
vée peuvent coûter extrêmement cher aux familles, les coûts pou‐
vant atteindre 5 000 $ par an. De plus, les familles doivent payer un
vol aller-retour. C'était clairement énoncé dans les témoignages en‐
tendus par le comité.
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Il est important de souligner que la personne doit être médicale‐

ment admissible avant d'obtenir un super visa. Ce bilan de santé est
une condition préalable à l'émission d'un super visa. Il n'est pas
question ici de personnes qui ont des troubles de santé. En permet‐
tant les assurances d'autres pays, nous réduisons les coûts d'assu‐
rance.

J'en suis persuadé, parce que j'estime que la concurrence est bé‐
néfique. Si quelqu'un peut acheter une police auprès d'une compa‐
gnie d'assurance américaine, britannique ou indienne, et la liste est
encore longue, il y aura de la concurrence pour les compagnies
d'assurance canadiennes et le coût en sera réduit pour ces familles.

Certains diront que rien ne garantit que la compagnie d'assurance
fasse le paiement. C'est pourquoi j'ai ajouté une mesure de protec‐
tion dans le projet de loi. En effet, le tout se ferait sous réserve de
l'approbation du ministre. Ainsi, les compagnies d'assurance qui
souhaitent offrir leurs produits auraient à présenter une demande au
ministre. Le ministre a la capacité, les compétences et les connais‐
sances nécessaires pour s'assurer que la compagnie d'assurance se‐
rait en mesure de régler les demandes de remboursement de frais de
santé présentées pendant le séjour au Canada.

Le projet de loi réduirait les coûts d'assurance pour ceux qui
tentent d'utiliser le super visa, et nous avons mis en place une me‐
sure de protection qui garantirait qu'aucun système de soins de san‐
té ou fournisseur de soins de santé au pays ne se retrouve avec une
réclamation impayée.

L'autre question est celle du revenu: le seuil de faible revenu. Il
s'agit d'un problème, surtout pour les familles néo-canadiennes qui
ont du mal à bâtir la vie qu'elles auraient voulu mener dans notre
pays.
● (1730)

Les néo-Canadiens occupent parfois des emplois peu rémunéra‐
teurs. Ils travaillent très fort et, en raison du critère actuel concer‐
nant le revenu, de nombreuses familles canadiennes ne peuvent pas
faire de demande parce qu'elles ne remplissent pas cette condition.

En y pensant bien, je me demande quel serait le coût supplémen‐
taire si mes parents venaient séjourner chez moi pendant cinq mois.
Nous pouvons débattre de la question de savoir si je tiens vraiment
à accueillir mes parents chez moi pendant cinq mois, mais c'est là,
bien sûr, un tout autre sujet. De nombreuses personnes n'y voient
pas d'inconvénient, et cela ne représente pas un coût important. Ce
n'est pas comme s'il s'agissait d'un coût qui placerait une famille
dans une situation d'insécurité financière ou qui l'empêcherait de
respecter ses obligations financières.

Je trouve que le critère du revenu est insensé en soi, et c'est pour‐
quoi le projet de loi exigerait du gouvernement qu'il dépose, dans
un délai d'un an, un plan pour abaisser le seuil de faible revenu et le
revenu nécessaire. Certains critiqueront cela et diront qu'on pourrait
ainsi avoir des problèmes. En fait, ce n'est pas ce que l'étude du co‐
mité réalisée en 2016 a montré. Les preuves présentées ont plutôt
révélé que le fait d'avoir un parent ou un grand-parent qui vient res‐
ter à la maison était une aubaine, économiquement parlant, car cette
personne pouvait parfois s'occuper des enfants pour que les parents
puissent faire un quart de travail supplémentaire ou des heures sup‐
plémentaires, si bien que leur situation financière s'en trouvait amé‐
liorée.

C'est le contraire de ce qu'on pense, ou de l'impression qu'on a au
sujet du seuil de faible revenu, soit que cela aura des répercussions

négatives pour les familles. En pensant aux nouvelles possibilités
que cela offrira, il ne faut pas oublier non plus l'importance que re‐
vêt pour les familles le fait d'être réunies avec un parent ou un
grand-parent avec lequel les enfants peuvent passer du temps. On
tire d'importantes leçons des grands-parents et du fait de les avoir
au sein de la famille.

Dans beaucoup de collectivités au pays, il y a des foyers multigé‐
nérationnels où parents et grands-parents jouent un rôle culturel de
premier plan. Pourquoi se borne-t-on à présumer que d'avoir nos
parents ou grands-parents à la maison pendant quelques mois est
une sorte de fardeau financier?

J'ai parlé à des représentants de communautés de partout au pays
avant de déposer ce projet de loi. Ils l'ont tous approuvé. Ils sont
emballés à l'idée de pouvoir accueillir leurs proches au Canada pen‐
dant une période étendue. Ils sont enthousiasmés de voir les coûts
d'assurance maladie ainsi rendus plus abordables et l'exigence
concernant le revenu minimum, allégée puisque plus de familles se‐
ront ainsi admissibles au super visa.

J'invite mes collègues du gouvernement à appuyer ce projet de
loi. Il est bon pour les Canadiens des quatre coins du pays. Je serai
heureux de répondre aux questions des députés d'en face et j'espère
que j'obtiendrai leur soutien pour l'adoption de ce projet de loi.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j'ai hâte de pouvoir contribuer de façon plus substan‐
tielle à la discussion sur le texte législatif proposé par le député.
Pour l'heure, je demeure très intéressé.

Est-ce que la portée de cette mesure législative se limite aux
compagnies d'assurance internationales hors Canada et est-ce que
son but premier est de veiller à ce qu'il y ait de la concurrence?

● (1735)

M. Kyle Seeback: Madame la présidente, je ne dirais pas que
l'objectif premier est de favoriser la concurrence. Le but premier est
de faire en sorte qu'il y ait plus de compagnies d'assurance aux‐
quelles les gens puissent faire appel pour essayer de trouver un
meilleur prix. Il s'agit du coût de l'achat d'une assurance. Nous de‐
vrions en particulier imaginer une famille de nouveaux Canadiens
qui essaie simplement de s'établir. Le fait d'avoir à payer 4 000 ou
5 000 $ pour que leurs parents ou grands-parents viennent leur
rendre visite pourrait en fait les empêcher de le faire. S'ils disposent
de plus d'options, je pense que le prix baissera et que les familles
canadiennes d'un bout à l'autre du pays pourront se permettre de
faire venir leurs parents et grands-parents.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la prési‐
dente, je tiens également à remercier le député de Dufferin-Caledon
pour son projet de loi. Nous avons de nombreux problèmes à régler
relativement au processus de réunification des parents et des
grands-parents. Dans l'intervalle, je pense qu'il s'agit d'une bonne
mesure provisoire.

L'une des questions que le député n'a pas incluses dans son projet
de loi est la possibilité pour les familles dont la demande de parrai‐
nage de parents et de grands-parents a été rejetée de faire appel de
cette décision. Je me demande si le député serait ouvert à un amen‐
dement permettant de rétablir le processus d'appel relatif aux de‐
mandes de réunification des parents et des grands-parents.
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M. Kyle Seeback: Madame la présidente, il s'agit d'une excel‐

lente suggestion. J'ai hâte qu'elle soit proposée au comité. Je pense
que nous devrions l'étudier pour nous assurer de sa faisabilité. Oui,
je suis tout à fait ouvert à cet amendement.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue d'avoir présenté un
excellent projet de loi empreint de compassion et mûrement réflé‐
chi.

La députée de Vancouver-Est a parlé du processus de réunifica‐
tion des parents et des grands-parents. Au cours des trois dernières
années, la transition a été très mauvaise, et la catégorie des grands-
parents et des parents a souffert pendant très longtemps en raison
des arriérés causés par le gouvernement fédéral dans le système
d'immigration. Tout au long de la pandémie, des gens nous ont ra‐
conté des histoires à ce sujet et nous ont dit à quel point ils avaient
besoin de leurs parents et de leurs grands-parents.

Mon collègue de Dufferin—Caledon a indiqué que, lorsque des
grands-parents ou des parents sont ici, les gens peuvent retourner
sur le marché du travail. De surcroît, avec la pandémie, les gens ont
besoin de soutien en santé mentale, car la santé mentale s'est dégra‐
dée au Canada.

Le député peut-il en dire davantage sur la façon dont le projet ap‐
porte une solution à ces problèmes?

M. Kyle Seeback: Madame la Présidente, mon collègue soulève
un excellent point. Quand j'ai suggéré qu'une personne pourrait res‐
ter cinq mois par an pendant 10 ans, cette personne pourrait aussi
rester un ou deux ans. Imaginons les avantages économiques pour
les gens dont les parents sont ici avec eux lorsqu'ils ont leur pre‐
mier enfant. Ils pourraient être ici pendant la première année pour
offrir non seulement un soutien émotionnel, mais aussi un soutien
économique. De plus, les gens auraient moins de frais de garderie à
payer et pourraient continuer à travailler.

Sous le gouvernement libéral actuel, les arriérés dans le proces‐
sus de réunification familiale des parents et des grands-parents sont
devenus absolument démesurés. Le projet de loi contribuera à allé‐
ger une partie de la pression parce qu'un plus grand nombre de pa‐
rents et de grands-parents seront admissibles au programme au titre
du projet de loi, et ceux-ci pourront rester ici plus longtemps. Cela
permettra également de résorber les arriérés considérables qui
existent actuellement.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je me demande si mon collègue pourrait nous
expliquer brièvement comment le projet de loi permettrait de ré‐
duire les délais d'attente dans notre système d'immigration et en al‐
léger le fardeau.

M. Kyle Seeback: Madame la Présidente, les super visas sont
généralement traités plus rapidement que les autres types de de‐
mandes. Par conséquent, en élargissant l'accès aux super visas, nous
permettrons à un plus grand nombre de Canadiens d'être réunis
avec leur famille plus rapidement que dans tout autre volet de l'im‐
migration. Je pense que le projet de loi contribuerait énormément à
cet effort.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, c'est une question qui me passionne. D'ailleurs, lorsque
je siégeais comme député de l'opposition, j'étais porte-parole en
matière d'immigration. J'ai beaucoup de souvenirs du temps où Ste‐
phen Harper était premier ministre.

J'aurais bien aimé que le député fasse part de ses préoccupations
à l'époque. Je me souviens que, lorsque j'étais dans l'opposition,
Stephen Harper a mis fin au programme de parrainage des parents
et des grands-parents. Imaginons cela un instant: le programme a
été complètement suspendu, de sorte que les gens ne pouvaient
même pas parrainer un parent ou un grand-parent. C'est ce qui s'est
passé. Puis, quelques années plus tard, le programme a été rétabli,
et l'ancien gouvernement a déclaré que 5 000 parents et grands-pa‐
rents pouvaient venir au Canada chaque année.

La bonne nouvelle, c'est que l'ancien gouvernement a été rempla‐
cé par un gouvernement plus progressiste. L'actuel gouvernement
libéral reconnaît l'importance des parents et des grands-parents. Au
cours des deux ou trois premières années au pouvoir, nous avons
plus que doublé le nombre de parents et de grands-parents qui ont
pu être parrainés. Les chiffres que nous enregistrons aujourd'hui dé‐
passent largement les 20 000. Nous pouvons comparer ces résultats
à ceux du gouvernement précédent et examiner les délais de traite‐
ment.

À l'époque où j'étais porte-parole en matière d'immigration, cela
prenait six ou sept ans, si ce n'était pas plus, pour faire venir des
parents et des grands-parents au Canada. Le député a parlé des aî‐
nés. J'irais même plus loin en disant que les aînés, surtout ceux qui
viennent au pays comme résidents permanents ou comme visiteurs,
apportent une contribution remarquable, directement ou indirecte‐
ment, non seulement aux familles, mais aussi à l'économie. Cette
réalité doit être reconnue a priori.

Ce n'est pas parce qu'une personne est âgée de 70 ans ou de
75 ans qu'elle ne peut pas apporter de contribution positive. J'ai
soixante ans et mes 70 ans ne sont pas très loin devant moi. Les aî‐
nés ont beaucoup à offrir. Voilà pourquoi le caucus libéral en a fait
une priorité. Je le souligne, car je sais que la ministre des Aînés
écoute le débat et qu'elle connaît très bien l'importance que revêtent
les aînés, autant ceux qui vivent au Canada que ceux qui viennent y
séjourner.

Nous voulons encourager cela. Nous voulons que les gens
puissent inviter leur mère, leur père et leurs grands-parents à venir
au Canada. Nous devons également tenir compte de ce qu'en
pensent les provinces. Nous devons comprendre, entre autres, que
le groupe des 70 ans et plus a souvent, en règle générale, des be‐
soins accrus en matière de soins de santé. Lorsque nous parlons du
super visa, dont je suis un ardent partisan, j'estime qu'il est avisé de
veiller à ce que les personnes qui viennent au Canada disposent
d'une sorte d'assurance dans certains cas.

Tant mieux si nous avons ces super visas. Auparavant, les pa‐
rents qui venaient retrouver leur enfant adulte pouvaient être ici
pendant un an, puis, trois mois avant la date d'expiration du visa,
devaient présenter une demande de prolongation et répéter le même
manège tous les ans. Les parents qui venaient au Canada dans le
cadre du visa d'un an étiraient leur séjour pendant six, sept ou huit
ans en demandant des prolongations sans jamais avoir quitté le
Canada.

● (1740)

Il est donc logique, étant donné que la demande continue d'aug‐
menter, d'instaurer des politiques qui permettront aux parents et aux
grands-parents de voir plus facilement leurs enfants, petits et
grands, ici au Canada.
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Nous parlons du rôle important que jouent les grands-parents au

sein de la société, et il va bien au-delà de ce que j'ai entendu au‐
jourd'hui. Je voulais participer aux discussions, car je les considère
comme le socle de la famille. Ils racontent leur jeunesse, leur vécu,
parlent de leur héritage personnel, transmettent leur sagesse. Ils
contribuent souvent au bien-être des enfants. Les grands-parents
peuvent venir d'Inde, des Philippines ou d'ailleurs, et parce qu'ils
aiment leurs petits-enfants, il arrive souvent qu'ils vont s'en occuper
pendant que maman et papa vont à l'épicerie ou font une sortie. Une
relation très saine se développe et leur présence procurera souvent
de la stabilité à la famille.

J'ai vu beaucoup de familles accueillir un parent, et ce parent les
aide directement et indirectement dans leur entreprise. J'ai un très
bon ami, Geurtin Jamoli, qui est propriétaire d'un magnifique res‐
taurant, et je connais sa famille grâce à la politique du Canada qui
encourage les parents et les grands-parents à venir passer du temps
avec eux.

Pratiquement tous les membres du caucus libéral partagent mon
point de vue. Nous comprenons les bénéfices de la venue des pa‐
rents et grands-parents et nous l'encourageons. Les députés peuvent
le constater dans les mesures que nous avons prises jusqu'à mainte‐
nant, alors que les chiffres continuent d'augmenter. Mes collègues
et moi-même — et même certains députés de l'opposition, selon
moi — rédigerons des lettres d'appui afin d'encourager les respon‐
sables de l'immigration d'autres pays à approuver les visas de visi‐
teur, ce qui peut parfois être un défi en soi.

Toutefois, il ne fait aucun doute qu'en ce qui concerne les coûts,
l'assurance constitue un problème. Je n'ai pas siégé au comité de
l'immigration depuis un certain temps et je ne sais pas si ses
membres ont soulevé cette question. Je serais ouvert à toute idée ou
réflexion à ce sujet. J'encourage les membres du Comité permanent
de la citoyenneté et de l’immigration et les personnes qui suivent ce
débat à écouter et à trouver des options viables.

Je peux assurer aux députés que notre ministre de l'Immigration
est très dynamique et progressiste. Nous nous occupons de divers
dossiers, notamment la question des réfugiés, qu'ils viennent de Sy‐
rie ou, maintenant, d'Ukraine. Tous les députés, ou du moins la plu‐
part, et certainement tous les députés membres du caucus libéral,
encouragent le gouvernement à chercher des moyens d'en faire plus
pour l'Ukraine en matière d'immigration et, même s'il s'agit d'un
dossier très important, nous trouvons toujours du temps pour les pa‐
rents et les grands-parents.

J'invite le public ou quiconque à jeter un coup d'œil à ce que
nous sommes parvenus à accomplir dans cet important dossier ces
six ou sept dernières années. Il est toutefois toujours possible de
faire mieux. Nous cherchons constamment à améliorer les choses,
car nous savons que les parents et les grands-parents peuvent
contribuer de multiples façons à notre société. Si nous admettons ce
fait dans sa globalité, cela nous permettra d'avoir de meilleurs et de
plus vastes programmes d'immigration en général.

Comme d'habitude, je suis heureux de pouvoir parler d'immigra‐
tion à la Chambre des communes. Je remercie le député de sa pro‐
position. Je lui recommande de la porter à l'attention du Comité
permanent de la citoyenneté et de l'immigration, qui pourra peut-
être se pencher sur les diverses options possibles.

● (1745)

[Français]

Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Madame la Pré‐
sidente, je suis bien heureuse de prendre la parole au sujet du projet
de loi C-242, puisque j'ai non seulement siégé au Comité perma‐
nent de la citoyenneté et de l'immigration, comme en faisait men‐
tion le député de Winnipeg-Nord, mais, à titre d'avocate dans ma
pratique antérieure, j'ai accompagné des familles qui souhaitaient
faire venir leurs parents et leurs grands-parents ici.

En travaillant avec ces familles, j'ai pu constater à quel point la
logistique, la paperasse et les délais étaient d'une lourdeur adminis‐
trative incommensurable. Souvent, ce que souhaitaient ces familles,
c'était parrainer leurs parents ou leurs grands-parents pour les faire
venir ici de façon permanente.

Le super visa, dans ce contexte-là, offre non seulement la possi‐
bilité d'avoir ses parents ici pendant le traitement de la demande de
parrainage et de résidence permanente, mais il est une solution de
rechange pour ceux qui ne réussissent pas à être pigés à la loterie.
En effet, le système de loterie est très restrictif et il y a peu de gens
qui réussissent à obtenir la possibilité de faire une demande de par‐
rainage de parents et de grands-parents. Le super visa offre donc
une option intéressante.

Considérant toute la lourdeur administrative qui entoure les pro‐
cédures d'immigration, j'entrevois d'un très bon œil la possibilité de
les alléger. Lorsqu'on parle de super visa, de quoi parle-t-on? Que
veut-on modifier?

Le super visa, c'est un visa valide pour 10 ans. C'est un visa qui
ne permet pas à la personne qui l'a obtenu de travailler sur le terri‐
toire. C'est un visa qui permet des entrées d'une durée maximale de
deux ans et des entrées multiples. C'est un visa qui requiert que la
personne qui souhaite faire une demande ait une couverture d'assu‐
rance médicale d'une compagnie canadienne qui soit valide pour au
moins un an à partir du moment de l'entrée sur le territoire. Enfin,
c'est un visa qui requiert, pour la personne qui en fait la demande,
que son enfant ou son petit-enfant qui va l'accueillir ici fasse la
preuve de sa capacité financière à le soutenir. Il y a donc un seuil de
revenu minimum qui doit être prouvé par l'enfant ou le petit-enfant
pour que le parent ou les grands-parents puissent obtenir le visa.

Le projet de loi du député de Dufferin—Caledon porte sur les
trois derniers points que j'ai mentionnés. Avant de m'y attaquer un
peu plus en détail, je vais mentionner d'entrée de jeu que mes col‐
lègues du Bloc et moi-même entendons appuyer le projet de loi.

Il s'agit d'un projet de loi ayant une incidence relativement res‐
treinte et mineure sur la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés. C'est un projet de loi qui ne représente pas un fardeau
pour l'État, parce qu'on parle de statuts temporaires. Il n'y a pas de
service ni d'aspect financier lié au fait de faire cette demande pour
des parents ou des grands-parents. C'est aussi une portion très res‐
treinte des permis de résidence temporaire qui sont délivrés. Bon
an, mal an, sur 1,6 million ou 1,9 million de demandes, à près
20 000 sont des demandes de super visa. On parle donc d'environ
1 % à 2 % des demandes. Les répercussions sur le Canada sont re‐
lativement restreintes, mais les effets positifs pour les familles sont
majeurs. Dans ce contexte-là, il est important de soutenir le projet
de loi.
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Affaires émanant des députés
Parmi les modifications législatives que le projet de loi propose,

on a mentionné l'élargissement à d'autres entreprises que des entre‐
prises canadiennes pour la possibilité d'obtenir une couverture d'as‐
surance médicale. En ce qui concerne l'augmentation de la durée de
séjour permise, on passerait de deux ans à cinq ans. On demande à
ce que le ministre fasse un nouvel examen du seuil de revenu mini‐
mum exigé pour obtenir un visa pour un parent ou des grands-pa‐
rents.

En ce qui a trait aux compagnies d'assurances, la Loi prévoit pré‐
sentement qu'il y ait une couverture valide pour au moins un an à
partir de la date d'arrivée. Cette couverture doit être de 100 000 $
minimum et obtenue auprès d'un fournisseur canadien. C'est prévu
dans la Loi. Le problème, c'est que quand on fait une recherche as‐
sez sommaire, on constate à quel point les coûts pour ces assu‐
rances sont élevés. Si l'on est une personne relativement jeune,
d'une quarantaine d'années, sans problème de santé connu, on parle
de 1 000 $ à 1 500 $ environ. Dès qu'on augmente un peu en âge et
qu'on a un peu plus de problèmes de santé connus, les coûts de la
couverture peuvent atteindre jusqu'à 6 000 $ ou 7 000 $ par année.
Si on est un couple, on parle déjà d'un montant annuel de 12 000 $
à payer, en plus de l'ensemble des autres frais liés à la démarche
d'immigration.
● (1750)

En ouvrant cela à différents concurrents, on peut s’assurer d’évi‐
ter une espèce de monopole des compagnies canadiennes sur la
possibilité d’obtenir une couverture d’assurance. On peut espérer
que cela fera baisser le coût de la couverture. Cela permettra aussi à
certains ressortissants étrangers de jumeler cette couverture d’assu‐
rance avec une police d’assurance qu’ils ont déjà pour leur rési‐
dence, pour leur voiture. On peut voir une possibilité d’épargne.

On s’assure aussi, dans le projet de loi, qu’il n’y aura pas de pro‐
blème d’arrimage avec la couverture d’assurance et la possibilité de
faire des réclamations auprès des centres hospitaliers, par exemple,
parce que les compagnies d’assurances devront être préapprouvées
par le ministre. On peut s’attendre à ce qu’il y ait une étude sur la
possibilité de faire une réclamation à ces compagnies d’assurance
qui seraient considérées comme étant crédibles.

Le deuxième point que le projet de loi couvre, c’est le fait qu’on
passerait d’une période de séjour de deux ans à cinq ans. Cela per‐
mettrait de limiter le nombre d’aller-retour que les parents et
grands-parents doivent faire entre le Canada et leur pays d’origine
dans le cadre du super visa. Cela vient évidemment avec des frais
de billet d’avion. Ne serait-ce que sur cet aspect, on réduit énormé‐
ment les coûts.

Par ailleurs, on doit renouveler le permis de deux ans. On doit
donc repasser l’évaluation médicale pour la prime d’assurance. Il
est donc possible que, durant la période totale de 10 ans, on soit tri‐
butaire d’un changement de santé, donc d’une augmentation de
notre prime, ce qui rend potentiellement plus difficile pour certains
parents et grands-parents d'obtenir leur couverture.

Je n’ai pas mentionné que le visa venait aussi avec l’obligation
de se soumettre à un examen médical. Si on doit le renouveler tous
les deux ans, on est un peu plus vulnérable. On a moins de prévisi‐
bilité, pour ce qui est de son admissibilité.

Enfin, pour ce qui est de l’aspect de la révision du seuil de faible
revenu, la preuve qu’on a financièrement les reins assez solides
pour accueillir ses parents ou ses grands-parents, le projet de loi ne
propose pas de le baisser ou de l’abolir. Il propose que le ministre

fasse une étude sur la nécessité de maintenir au même niveau le
seuil de revenu ou carrément de le maintenir tout court. Cela dit,
plusieurs personnes parlent de l’abroger carrément. Advenant que
le ministre, à l’intérieur d’une période de deux ans, souhaite main‐
tenir tel qu’il est le seuil de faible revenu, il devra expliquer pour‐
quoi il souhaite le maintenir.

Ce n’est donc pas un projet de loi qui est très engageant pour les
parlementaires sur cet aspect. On demande un réexamen de la perti‐
nence d’une mesure législative, quelque chose qui me semble
constamment bien vu.

Je mentionnerais que le Comité permanent de la citoyenneté et
de l’immigration s’est déjà penché sur quelque chose de similaire.
Il y a une recommandation qui a été faite par rapport au parrainage
des parents et des grands-parents. Elle va comme suit:

Qu’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada modifie les exigences finan‐
cières au titre du Programme des parents et des grands-parents et accepte que le re‐
venu vital minimum corresponde au seuil de faible revenu établi par Statistique
Canada pour les années où la pandémie de la COVID-19 a pu avoir une incidence
sur les revenus, en effectuant chaque année un examen pour déterminer s’il faut ou
non continuer d’accepter que le revenu vital minimum corresponde au seuil de
faible revenu, le tout en respectant la compétence du Québec.

Cela soulève un autre enjeu. Dans certains cas, dans une année
de récession par exemple, on peut se retrouver, sans raison autre‐
ment valable, à ne plus être admissible au visa autrement que par
des circonstances qu’on ne contrôle pas. Ce serait pertinent de faire
cette évaluation.

Je mentionne au passage que Québec dans le cas des parrainages
des conjoints n’a même pas d’évaluation de la capacité financière
des conjoints et cela fonctionne très bien.

L’étude sur cet aspect pourrait permettre de voir si ce seuil est
pertinent de la même façon à différents endroits au Canada. On sait
que le coût de la vie n’est pas le même partout. Est-ce qu’il pourrait
y avoir des parrains différents selon le lieu où les personnes seront
résidentes? Ce serait positif. Tout cela permettrait aussi de prendre
en considération le fait que des parents et des grands-parents qui
viennent ont souvent un impact financier positif, puisque cela per‐
met à plusieurs familles de retourner sur le marché du travail.

Pour toutes ces bonnes raisons, nous suggérons que le projet de
loi soit soutenu.

● (1755)

[Traduction]

Ms. Jenny Kwan (Vancouver East, NDP): Madame la Prési‐
dente, le NPD a toujours considéré la réunification des familles
comme un élément essentiel du système d'immigration canadien.
Tout ce que les familles veulent, c'est d'être réunies, et elles ne de‐
vraient pas avoir à traverser de telles épreuves pour faire venir les
parents ou les grands-parents, qui font tout autant partie de ce que
nous en sommes venus à appeler la famille immédiate.
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Affaires émanant des députés
Dans la culture occidentale, la famille nucléaire composée de

deux parents et de leurs enfants est considérée comme l'unité de
base qui doit être protégée. Si c'est la norme dans de nombreux
pays occidentaux, ce ne l'est pas nécessairement ailleurs dans le
monde. Dans certains pays, les membres de la famille élargie sont
souvent considérés comme faisant partie de la famille immédiate.
Les recherches ont montré que lorsqu'un réseau familial peut comp‐
ter sur la présence des parents et des grands-parents, le processus
d'installation et d'intégration des nouveaux arrivants est grandement
facilité. Ces recherches confirment également le rôle essentiel que
jouent les parents et les grands-parents quant au bon développe‐
ment des enfants. Les familles sont particulièrement importantes
pour le maintien du bien-être des communautés racisées, des per‐
sonnes handicapées et des femmes.

Avant 2011, le Programme de parrainage des parents et grands-
parents fonctionnait selon le même processus que les volets d'immi‐
gration de parrainage de conjoints et de personnes à charge. La de‐
mande passait par le système jusqu'à ce qu'elle soit approuvée ou
rejetée. Malheureusement, les gouvernements conservateurs et libé‐
raux qui se sont succédé ont toujours omis de fournir des niveaux
d'immigration adéquats et des ressources en personnel suffisantes
pour traiter les demandes en temps opportun. Par conséquent, trop
de familles ont attendu près de dix ans avant d'être réunies. Au lieu
d'augmenter les ressources pour faire face à l'arriéré croissant, tant
les libéraux que les conservateurs ont choisi de plafonner les de‐
mandes de parrainage de parents et de grands-parents. L'administra‐
tion Harper a même imposé un moratoire de deux ans sur les nou‐
velles demandes. Tout le monde savait que les limites quant au
nombre des demandes étaient toujours atteintes quelques heures à
peine après que le ministère les ait acceptées, ce qui laissait des di‐
zaines de milliers de Canadiens dans l'impossibilité de présenter
une demande.

Les libéraux ont ensuite opté pour un système de loterie arbi‐
traire, qui a été un véritable fiasco dès le départ. Il s'agit du seul vo‐
let d'immigration qui relevait simplement de la chance. Ce système
mal conçu s'est effondré après moult problèmes, et 500 des
10 000 demandes ont été perdues en 2017. Forcés d'admettre leur
échec, les libéraux ont supprimé le système de loterie et ont repris
la course effrénée pour atteindre le nombre maximal de demandes.
Cette fois-là, le processus de demande était clos en l'espace de sept
minutes parce que le plafond avait été atteint. Ce processus n'a pas
non plus pris en compte les disparités inhérentes au système,
comme le manque d'accès à Internet haute vitesse dans certaines
collectivités et les personnes handicapées ou ayant une incapacité.

Les médias ont révélé qu'un certain nombre de personnes qui
n'avaient pas pu présenter une demande dans le cadre du processus
de réunification des parents et des grands-parents avaient intenté
une poursuite contre le gouvernement. Le gouvernement a alors
discrètement conclu un accord de règlement avec les plaignants en
leur offrant 70 places très convoitées dans le programme de parrai‐
nage des parents et des grands-parents.

Bref, la gestion de ce programme s'est avérée désastreuse. Trop
de familles restent séparées pendant des années. C'est pourquoi le
NPD réclame la levée du quota, ainsi qu'une augmentation des ef‐
fectifs et des niveaux pour résoudre ce problème qui perdure. Nous
demandons également que des normes de service raisonnables
soient établies pour le traitement des demandes.

Entretemps, certaines familles se tournent vers une autre option:
le super visa. Ce programme comporte toutefois de nombreuses la‐

cunes. Le demandeur de super visa est tenu de souscrire une assu‐
rance médicale d'une valeur de 100 000 dollars pour les soins d'ur‐
gence auprès d'une compagnie d'assurance canadienne. Le coût de
cette assurance est prohibitif.

Le projet de loi vise à régler ces problèmes en partie. Bien que
j'appuie le projet de loi, il faut reconnaître qu'il ne s'agit que d'une
solution provisoire.

Outre les points que j'ai soulevés, il est essentiel de rétablir le
processus d'appel pour le volet parents et grands-parents. J'ai ren‐
contré une famille qui avait respecté pendant trois ans les lourdes
exigences financières, mais dont la demande a été rejetée du pro‐
gramme à cause d'un congé de maternité d'un mois. En consé‐
quence, le revenu de la famille a baissé et son rêve de retrouver ses
parents s'est volatilisé. C'est injuste. Une procédure d'appel offrant
une certaine souplesse aurait permis de tenir compte de ce change‐
ment temporaire de situation.

● (1800)

Pour ce qui est de la décision relative à la lourde charge finan‐
cière, il est important de réduire les engagements financiers exigés
des familles pour leur admissibilité, afin de garantir un système qui
reconnaît véritablement la valeur de l'unité familiale, plus que les
intérêts financiers. Si on apprécie vraiment les parents et les
grands-parents dans notre société, nous devons nous défaire de
l'idée que les membres de la famille dite élargie sont en quelque
sorte un fardeau pour la société. On oublie souvent que nombre
d'entre eux sont capables de travailler à temps plein ou à temps par‐
tiel, de faire du bénévolat dans les collectivités ou de fournir des
services de garde d'enfants à leur famille. Il est temps que le gou‐
vernement revoie sa vision de la contribution des parents et des
grands-parents, non seulement en paroles, mais aussi en actes, au
moyen du système d'immigration du Canada.

Le projet de loi proposé vise à régler ces problèmes, et le NPD
appuie le renvoi du projet de loi au comité afin que nous puissions
inviter des témoins à l'examiner et à proposer des amendements. Il
est tout aussi important que le gouvernement se penche sur les exi‐
gences financières et les lourdes exigences imposées aux parents et
aux grands-parents dans le cadre du processus de demande de par‐
rainage familial.

En fait, le Comité permanent de la citoyenneté et de l'immigra‐
tion a étudié cet enjeu et a invité des témoins et des experts. La
vaste majorité, voire la totalité, d'entre eux ont dit que cela devait
changer et que les exigences financières étaient beaucoup trop
contraignantes. Bon nombre d'entre eux ont demandé au gouverne‐
ment d'éliminer le plafond pour que davantage de familles puissent
retrouver leurs êtres chers. Je sais que cet élément ne fait pas partie
du projet de loi, mais c'est un point que le NPD appuie de tout
cœur.

Au cours des dernières années, j'ai souvent entendu tous les par‐
tis souligner, à la Chambre, l'importance de la contribution des
membres de leur famille. Pourtant, alors qu'ils auraient souvent eu
l'occasion d'agir en tant que parti au pouvoir, les conservateurs, et
maintenant les libéraux, ne se sont pas attaqués au problème. Ils
n'offrent que des solutions provisoires, et nous nous retrouvons
dans la même situation. Résultat: trop de familles sont séparées de
leurs êtres chers.
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Je veux aussi prendre le temps de parler des familles élargies.

Dans le cas qui nous intéresse, il s'agit des parents et des grands-
parents, mais je sais que beaucoup de communautés considèrent
que les frères et sœurs adultes, les tantes, les oncles et les cousins
font partie de la famille immédiate. Nous avons pu le constater dans
le cadre de l'initiative liée aux réfugiés syriens. Beaucoup d'entre
eux souhaitent parrainer les membres de leur famille élargie pour
qu'ils viennent au Canada, mais ils se heurtent à d'énormes difficul‐
tés, étant donné que les mesures d'immigration ne le permettent
pas. Nous devons revoir notre conception de la famille immédiate
pour l'uniformiser à celle des nouveaux arrivants qui ont choisi
d'élire domicile au Canada.

J'espère que ce projet de loi se rendra à l'étape de la deuxième
lecture pour être renvoyé au comité, où nous pourrons tâcher de
l'améliorer encore davantage en mettant en avant, par exemple, le
processus d'appel.

Je veux remercier le député de Dufferin—Caledon d'avoir pré‐
senté ce projet de loi et d'avoir souligné la question des parents et
des grands-parents, ainsi que le besoin que les parlementaires s'em‐
ploient à améliorer le processus pour permettre aux Canadiens de se
réunir avec leurs proches.

Enfin, en ce qui concerne la prolongation de deux ans à cinq ans,
ce changement est le bienvenu. Au bout du compte, j'aimerais qu'on
obtienne un changement à long terme qui permettrait aux gens de
se réunir de façon permanente avec leurs proches au Canada. Entre‐
temps, je peux certainement accorder mon appui à ces mesures.

Je suis reconnaissante d'avoir eu l'occasion de parler de cette im‐
portante question aujourd'hui.
● (1805)

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je suis absolument ravi de prendre la parole au
sujet du projet de loi C-242. Je remercie mon collègue de Duffe‐
rin—Caledon d'avoir présenté cette mesure, qui vise à régler un
problème de taille pour de nombreuses familles et communautés
ethniques d'un océan à l'autre.

Il s'agit d'un projet de loi à la fois très pratique et empli de com‐
passion qui porte sur un dossier au sujet duquel nous recevons de
nombreux courriels et appels téléphoniques. Je remercie une fois de
plus mon collègue de Dufferin—Caledon d'avoir présenté ce projet
de loi.

Le gouvernement conservateur précédent avait instauré le super
visa afin d'offrir aux parents et aux grands-parents la possibilité de
rendre visite à leur famille pendant une longue période. Pour les fa‐
milles, il s'agissait d'un moyen de se réunir plus rapidement qu'en
passant par le processus bureaucratique du parrainage familial, au‐
quel sont malheureusement confrontés à l'heure actuelle de nom‐
breux Canadiens qui ont de la famille à l'étranger. Comme l'arriéré
créé par les libéraux continue de prendre de l'ampleur, le parrainage
familial devient de moins en moins attrayant.

La famille est très importante pour nous tous. Je le ressens parti‐
culièrement dans ma propre communauté. C'est pourquoi je me ré‐
jouis à l'idée de ces modifications proposées à la Loi sur l’immigra‐
tion et la protection des réfugiés dans le but d'étendre l'accès aux
super visas aux familles qui cherchent à enfin venir au Canada pour
voir leurs êtres chers.

La réunification des familles est un sujet dont on me parle énor‐
mément à mon bureau de circonscription. Malheureusement, parce

que l'arriéré créé par les libéraux continue de grossir, les délais de
traitement des demandes de parrainage familial sont interminables.
Par conséquent, beaucoup de grands-parents et de parents
manquent des moments marquants dans la vie de leurs petits-en‐
fants et de leurs enfants. On parle de naissances, de cérémonies de
remise de diplôme, de mariages et de premiers pas. Les gens
manquent de nombreux événements tout simplement parce que les
libéraux ont causé un arriéré dans les demandes d'immigration.

Dans ma circonscription, un grand nombre de personnes ayant
leur résidence permanente et de néo-Canadiens attendent depuis
bien avant la pandémie pour accueillir les membres de leur famille
au Canada. Leurs dossiers de parrainage familial s'ajoutent à l'arrié‐
ré et ils n'ont aucune idée du moment où les membres de leur fa‐
mille recevront une décision à l'égard de leur demande d'immigra‐
tion.

Lorsque les familles sont séparées, cela entraîne des répercus‐
sions sur la santé mentale. Nous avons tous vécu les effets néfastes
de la pandémie de COVID-19 sur notre bien-être mental. Tant de
familles ont attendu leurs parents et leurs grands-parents alors
qu'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada trouve des ex‐
cuses pour expliquer les retards dans le traitement des dossiers.
Compte tenu des taux de suicide et de toxicomanie en hausse, il est
impératif de tenir compte des effets de la séparation des familles et
de remédier à cet arriéré.

Au cours des deux dernières années, nous avons tous subi les ré‐
percussions de la pandémie et les conséquences de ne pas pouvoir
voyager avec les gens qu'on aime. Alors que les provinces com‐
mencent à réduire les restrictions et qu'il devient plus facile de
voyager à l'étranger, il sera très important d'aider les gens à renouer
avec leur famille, surtout les Canadiens et les résidents permanents
qui ont des parents et des grands-parents à l'étranger.

Le super visa est une façon de remédier à l'arriéré de traitement
causé par le gouvernement libéral et d'aider les gens à améliorer
leur santé mentale et à ne pas rater des moments importants dans la
vie de leurs proches. C'est pourquoi on devrait prolonger la durée
du super visa pour la porter à cinq ans.

Il est devenu encore plus important de prolonger la période pen‐
dant laquelle une famille peut être réunie grâce à un super visa en
raison d'un autre aspect: l'abordabilité. C'est encore un problème
pour tout le monde au Canada. Avec la hausse de l'inflation, il de‐
vient de plus en plus difficile de voyager au Canada, de visiter le
pays et de s'y établir.

Mon bureau a entendu parler du coût de l'assurance-maladie pour
les détenteurs de visa temporaire et de super visa. Selon les disposi‐
tions législatives actuelles, un résident temporaire peut seulement
acheter une assurance-maladie au Canada, et les demandeurs de su‐
per visa sont tenus de s'en procurer une avant d'entrer au Canada.
Malheureusement, ces couvertures d'assurance ne sont pas toujours
accessibles ou abordables pour les gens qui vivent à l'étranger.
Dans le contexte actuel où la technologie accélère les communica‐
tions, il serait logique d'autoriser l'achat d'une assurance-maladie à
l'étranger pour les parents et les grands-parents qui viennent rendre
visite à leurs proches au Canada.
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L'autre point que je veux soulever concernant la question de

l'abordabilité est l'importance que revêtent ces super visas dans le
cadre de la garde d'enfants. Nous savons tous que les grands-pa‐
rents et les parents sont les meilleurs gardiens et gardiennes. Ils
sont meilleurs que n'importe quelle garderie. Les Canadiens et les
résidents permanents qui n'ont pas de famille ici tirent des avan‐
tages de la présence de leurs parents et de leurs grands-parents. Les
super visas constituent un excellent moyen pour faire venir de la fa‐
mille de l'étranger afin de soutenir les parents qui travaillent. Cette
flexibilité octroyée aux familles favorise la croissance économique
au Canada, car les parents peuvent ainsi travailler et contribuer à
l'économie.

L'arriéré record à Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada a
porté un dur coup au Programme des aides familiaux. Les habitants
de ma circonscription et les Canadiens un peu partout au pays ont
appelé à mon bureau pour me faire part de leur mécontentement au
sujet du manque d'accès au Programme en question et de la durée
du traitement des demandes. Au 1er février, l'arriéré pour cette caté‐
gorie d'immigration s'élevait à 16 085 demandes, ce qui représente
une augmentation de 12 539 demandes depuis décembre.

Derrière ces chiffres et ces formulaires de demande, des familles
souffrent de l'arriéré. Elles ont besoin d'être réunies, y compris pour
des raisons de santé mentale.
● (1810)

En prolongeant la durée du super visa pour la fixer à cinq ans et
en le rendant plus accessible, les parents et les grands-parents à
l'étranger peuvent venir ici et aider à répondre aux besoins de garde
d'enfants à domicile en soutenant leur propre famille.

Le projet de loi C-242 demande aussi au ministre d'étudier l'exi‐
gence en matière de revenu minimum que les demandeurs doivent
respecter pour venir au Canada au moyen d'un super visa. En réali‐
té, nous savons que les parents et les grands-parents qui vivent avec
leur famille ne sont pas un fardeau, ni pour notre économie ni pour
notre pays. Ils contribuent à assurer la croissance: les familles
peuvent dépenser davantage pour l'épicerie et les activités fami‐
liales, et les parents peuvent aller au travail en sachant que leurs en‐
fants sont entre bonnes mains.

L'exigence en matière de revenu minimum est une préoccupation
aujourd'hui comme l'inflation et les problèmes de chaîne d'approvi‐
sionnement influent sur le coût de l'épicerie et d'autres biens essen‐
tiels, notamment l'essence et l'électricité. Alors que la « Justinfla‐
tion » éprouve durement les finances des gens, le temps est tout in‐
diqué pour faire preuve de compassion et revoir l'exigence en ma‐
tière de revenu minimum. Au Canada, ce sont souvent ces tra‐
vailleurs dans le milieu de la santé, dans le secteur des transports et
dans les usines de transformation qui ont été les plus touchés par la
pandémie de COVID-19. Il aurait été fort utile pour eux de pouvoir
compter sur le soutien psychologique de leurs parents ou de leurs
grands-parents à la maison, qui auraient pu prendre soin des enfants
ou offrir leur appui lorsqu'ils traversaient des moments difficiles.
Ce nouveau projet de loi est très pratique et il aiderait des Cana‐
diens dans toutes les facettes de leur vie.

Le super visa peut également être une voie d'accès pour les per‐
sonnes qui fuient la violence causée par l'invasion russe en Ukraine.
Quand j'examine les mesures spéciales d'Immigration, Réfugiés et
Citoyenneté Canada en ce qui a trait à l'immigration d'Ukrainiens,
je constate une approche qui risque de laisser de nombreuses per‐
sonnes dans l'incertitude. L'attaque non provoquée de la Russie a

entraîné le déplacement de plus d'un million d'Ukrainiens. Les Na‐
tions unies estiment qu'environ 500 000 personnes se sont réfugiées
dans les pays voisins parce qu'elles craignaient pour leur sécurité.
Le Canada ne peut répéter avec l'Ukraine le chaos et le manque de
communication qui ont mené à l'échec de l'évacuation en Afghanis‐
tan.

Bien que nos alliés européens et de l'OTAN accueillent des
Ukrainiens, ces derniers sont nombreux à souhaiter venir au
Canada. Un lien fort unit depuis longtemps notre pays au peuple
ukrainien. Plus d'un million de Canadiens sont de descendance
ukrainienne et des milliers ont toujours de la famille en Ukraine. En
rendant le super visa plus accessible et plus abordable pour les pa‐
rents et les grands-parents qui fuient la violence, le Canada ferait sa
part pour mettre à l'abri nos parents et amis.

Ce projet de loi montre à quel point une réforme du système
d'immigration canadien s'impose. En ce XXIe siècle, notre système
doit être intelligent, axé sur la compassion et efficace. Les nou‐
veaux arrivants et leur famille méritent d'être traités avec dignité et
respect, et non comme des numéros qui se perdent dans la pile de
dossiers accumulés par la faute du gouvernement libéral. J'espère
que tous mes collègues reconnaissent l'importance d'apporter ces
modifications à la Loi sur l’immigration et la protection des réfu‐
giés.

Le projet de loi C-242 est l'occasion de fournir une voie d'accès
plus accessible et plus abordable aux parents et aux grands-parents
qui souhaitent se réunir avec leurs proches au Canada. Encore une
fois, je remercie mon collègue et ami, le député de Dufferin—Cale‐
don, de l'avoir présenté. J'exhorte tous les députés à l'appuyer.

* * *
● (1815)

RECOURS AU RÈGLEMENT

L'EMPLOI DU NOM DU PREMIER MINISTRE

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j'invoque le Règlement.

Le député deCalgary Forest Lawn a employé un terme que les
conservateurs ont inventé il y a quelque temps pour faire référence
à l'inflation. Bien que je sache qu'ils ont utilisé ce terme à plusieurs
reprises, et que nous pensions qu'ils allaient arrêter, ils continuent
de le faire.

Nous savons qu'une règle de procédure interdit de faire indirecte‐
ment ce que nous ne pouvons pas faire directement, et il est très
clair que le fait d'employer cette expression pour parler de l'infla‐
tion revient à prononcer le prénom du premier ministre. Par consé‐
quent, je vous inviterais à profiter de l'occasion pour prendre du re‐
cul, y réfléchir et vous prononcer sur la question de savoir si l'utili‐
sation d'un tel terme contrevient à nos règles de procédure.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je remercie
le député des informations qu'il a données dans son recours au Rè‐
glement. Je vais certainement prendre la question en délibéré et fe‐
rai part de ma décision à la Chambre, s'il y a lieu.
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LOI SUR LA RÉUNIFICATION DES FAMILLES

La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de
loi C-242, Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés (visas de résident temporaire pour les parents et les
grands-parents), soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comi‐
té.

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux aujourd’hui de prendre la parole
au sujet du projet de loi C-242. Le processus de présentation de
projets de loi d’initiative parlementaire à la Chambre est très impor‐
tant. C’est une occasion pour les députés d’amener des idées et des
concepts qui, selon eux, valent la peine d’être proposés aux 338 dé‐
putés, et j’applaudis le député d’avoir proposé cette mesure législa‐
tive sur un enjeu qui le passionne.

Je vais dire dès le départ que je désapprouve fortement certaines
idées que j’ai entendues, en particulier dans le dernier discours du
député conservateur. Je réalise que le député qui a proposé ce projet
de loi était ici à l’époque du gouvernement de Stephen Harper et
qu’il sait très bien ce qui se passait alors. Je respecte le fait qu’il ait
essayé d’éviter de faire trop allusion à cette époque, mais le député
de Calgary Forest Lawn a, selon moi, fait plusieurs affirmations
scandaleuses, notamment l’idée d’un arriéré causé par les libéraux.
Ces propos viennent du Parti conservateur, lequel a déjà soutenu
que le système de demande de réunification familiale avait une liste
d’attente de six ans. Pourquoi était-ce le cas? C’était...
● (1820)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés qu’il n’y a pas de questions ni d’observations et qu’il
ne devrait y avoir aucun chahut. Je leur demande d’écouter les pa‐
roles du député au cas où certains de leurs collègues souhaiteraient
s’exprimer sur le sujet et revenir sur ses propos dans leur discours.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, j'ai écouté très at‐

tentivement ce qu'ils ont dit, et c'est pourquoi mes commentaires
d'aujourd'hui tiennent compte de ce que j'ai entendu. Ce ne sont pas
des remarques que j'ai écrites avant d'entrer à la Chambre, car il
s'agit d'un aspect important du débat.

Le député de Calgary Forest Lawn a dit que c'était un arriéré
causé par les libéraux. Cette remarque vient d'un député conserva‐
teur dont le parti a formé un ancien gouvernement qui avait un ar‐
riéré de six ans dans le cadre du volet de réunification des familles.
Pourquoi y avait-il un tel arriéré? Il était très clair pour les Cana‐
diens à l'époque que le gouvernement de Stephen Harper était plus
intéressé par les demandes d'immigration des gens qui apportaient
au Canada ce que les conservateurs considéraient comme un poten‐
tiel économique. Le délai de traitement des demandes d'immigra‐
tion des personnes qui venaient ici pour travailler était bien moins
long que celui des personnes qui venaient au Canada pour y retrou‐
ver leur famille.

Même si je suis très heureux que les députés du Parti conserva‐
teur parlent aujourd’hui de l’importance de la réunification des fa‐
milles — car c’est en effet un aspect primordial dans le processus
d’immigration — je ne suis pas d'accord avec le député d’en face
lorsqu'il dit qu'il s'agissait d'un arriéré créé par les libéraux, en par‐
ticulier dans le contexte actuel. Nous avons entendu un peu plus tôt
le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre des communes préciser qu’au temps de Stephen Harper,

le Canada n’acceptait que 5 000 demandes par an pour raison de
réunification familiale. Aujourd’hui, nous sommes aux alentours de
25 000 à 30 000 par an. Il est donc malhonnête de laisser entendre
que le gouvernement actuel ne fait pas son travail.

J’ai aussi trouvé très intéressant d'entendre le député de Calgary
Forest Lawn affirmer que les conservateurs considèrent que les aî‐
nés et les enfants sont un atout pour notre potentiel économique.
Cela ne s'est pas du tout reflété dans les programmes des gouverne‐
ments conservateurs précédents. Ils avaient décidé, comme je l’ai
mentionné plus tôt, de mettre la réunification des familles de côté et
d’accorder la priorité aux immigrants ayant trouvé un emploi au
Canada et souhaitant immigrer pour des raisons économiques. Une
fois de plus, je suis ravi de constater que les conservateurs ont
changé d’idée. Je pense que c’est fantastique et qu’il s’agit d’une
bonne chose, mais pour être franc, je ne pense pas qu’ils peuvent
affirmer avec aplomb que le gouvernement actuel a failli dans ce
domaine.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
disposera de cinq minutes et demie la prochaine fois que la
Chambre sera saisie de cette question.

MOTION D'AJOURNEMENT

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément
à l'article 38 du Règlement.

* * *
● (1825)

[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Madame
la Présidente, le 9 décembre 2021, j'ai posé une question au gouver‐
nement pour obtenir des précisions sur le soutien que le Canada ap‐
portait à Taïwan, notre allié démocratique, dans le contexte de l'es‐
calade des tensions dans le détroit de Taïwan et de la campagne
d'agression accrue de la part du régime communiste chinois. Mal‐
heureusement, la réponse de la ministre laissait à désirer. Il est
compréhensible que, ces derniers jours, l'attention se soit portée sur
l'invasion illégale de l'Ukraine par la Russie, mais il ne faut pas
ignorer les actes de provocation du régime communiste chinois.
Ces actes constituent une véritable menace, non seulement pour la
démocratie taïwanaise, mais aussi pour la paix et la stabilité dans la
région indo-pacifique, ainsi que pour l'ordre international fondé sur
des règles.

Depuis juin 2020, des avions militaires chinois, notamment des
chasseurs à réaction et des bombardiers, entrent presque quotidien‐
nement dans la zone d'identification de défense aérienne de Taïwan.
En octobre dernier, 150 avions militaires chinois, un nombre sans
précédent, sont entrés dans la zone d'identification de défense aé‐
rienne en l'espace de quatre jours. Ces incursions se poursuivent à
ce jour. Elles font partie d'une attaque généralisée de zone grise me‐
née par le régime communiste chinois contre Taïwan, qui comprend
des infiltrations, des cyberattaques, la propagation de fausses infor‐
mations et de l'intimidation militaire.
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Face à cette agression, plusieurs de nos alliés démocratiques ont

signalé leur ferme soutien à Taïwan. Par exemple, à la fin de l'année
dernière, le secrétaire d'État américain, M. Blinken, a déclaré que
toute tentative d'invasion de Taïwan par la Chine aurait de graves
conséquences. Hier encore, une délégation américaine composée de
hauts responsables de la sécurité et de la défense est arrivée à Tai‐
pei pour réaffirmer le soutien indéfectible des États-Unis à Taïwan
et à la sécurité de cette dernière.

En février dernier, il y a un mois, la Chambre des communes du
Royaume-Uni a adopté une motion unanime qui, entre autres, appe‐
lait à un approfondissement de la coopération en matière de sécurité
entre Taïwan et le Royaume-Uni. Nos alliés, l'Australie et le Japon,
ont également exprimé clairement leur soutien à Taïwan. En re‐
vanche, la réponse du gouvernement canadien a été pour ainsi dire
inexistante. C'est comme si le gouvernement refusait de reconnaître
que la Chine se fait de plus en plus agressive dans le détroit de Taï‐
wan.

Je pose la question: quand le gouvernement va-t-il faire un pas
en avant, se joindre à nos alliés et déclarer sans équivoque son sou‐
tien à Taïwan face à l'agression des communistes chinois?

L’hon. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Affaires étrangères, Lib.) Madame la Présidente, j'ai‐
merais d'abord confirmer à la Chambre, y compris au député de St.
Albert—Edmonton, que le Canada est profondément troublé par les
tensions récentes dans le détroit de Taïwan. Cette question est im‐
portante pour le Canada et les Canadiens, compte tenu des liens
économiques, culturels et personnels très étendus que nous entrete‐
nons depuis 1970 avec Taïwan, et ce, même dans le contexte de la
politique d'une seule Chine. Selon cette politique, le Canada recon‐
naît que la République populaire de Chine est le seul gouvernement
légitime de la Chine et en prend bonne note, sans s'opposer à la po‐
sition du gouvernement chinois sur Taïwan ni l'approuver. Néan‐
moins, ce cadre permet au Canada de cultiver des liens officieux,
mais fort estimables, avec Taïwan sur la base d'intérêts complémen‐
taires et de valeurs communes.

Il y a actuellement quelque 60 000 ressortissants canadiens à Taï‐
wan, ce qui en fait la quatrième diaspora canadienne en importance
au monde. Il y a quotidiennement des vols sans escale entre le
Canada et Taipei, et ce, depuis 2017. Forte d'un commerce bilatéral
évalué à quelque 7,4 milliards de dollars en 2020, Taïwan est le
quinzième partenaire commercial en importance du Canada de
même qu'un maillon crucial de ses chaînes d'approvisionnement
mondiales, surtout dans la fabrication de puces électroniques et
l'expédition internationale.

Au début de la pandémie, Taïwan a été parmi les premiers pays à
faire don de masques au Canada, un signe de notre amitié profonde
et durable. Sur des enjeux allant de la santé mondiale à l'aviation
civile, le Canada a toujours soutenu la participation active de Taï‐
wan dans les discussions mondiales lorsque c'est utile et que son
absence nuirait aux intérêts mondiaux. En dépit des efforts interna‐
tionaux pour promouvoir sa participation au sein des organisations
internationales, comme l'Assemblée mondiale de la santé et l'Orga‐
nisation de l'aviation civile internationale, Taïwan demeure exclue
de discussions importantes où sa présence pourrait nous profiter à
tous.

Au cours des dernières années, nous avons constaté un accroisse‐
ment des incursions de l'Armée populaire de libération dans la zone
d'identification de défense aérienne autoproclamée de Taïwan. Ces
actions et ces incidents inquiètent beaucoup le Canada, car ils pour‐

raient mener à une nouvelle escalade dans le détroit de Taïwan. Les
représentants du Canada ont fait part directement aux autorités chi‐
noises de nos préoccupations à l'égard des actions militaires à l'effet
déstabilisateur qui ont lieu dans le détroit. Nous prenons part égale‐
ment à des opérations dans la région, où la frégate NCSM Winnipeg
a été dépêchée récemment. Nous sommes sur place, nous envoyons
des messages clairs et nous voulons veiller à ce que Taïwan soit en
sécurité dans la région. C'est très important pour le Canada. Nous
allons continuer de suivre de près l'évolution de la situation de part
et d'autre du détroit, tout en réitérant notre appui aux efforts
constructifs qui contribuent à la paix, à la stabilité et au dialogue
dans la région.

Taïwan est une démocratie progressiste, et à ce titre, elle montre
que les valeurs confucéennes, les droits et libertés individuels, y
compris ceux des femmes, de la communauté LGBTQ et des
peuples autochtones, peuvent coexister. Le Canada a beaucoup
d'autres raisons particulières de renforcer ses liens avec Taïwan qui
ne tiennent pas compte des enjeux prioritaires de tierces parties.
Cette stratégie de longue date guide la collaboration du Canada
avec Taïwan depuis plus de cinq décennies et demeura la pierre an‐
gulaire de sa collaboration dans l'avenir.

● (1830)

M. Michael Cooper: Madame la Présidente, je partage les senti‐
ments du secrétaire parlementaire et je suis d'accord avec lui pour
dire que Taïwan est un allié important du Canada pour ce qui est de
nos échanges commerciaux, des liens qui unissent nos deux peuples
et de nos valeurs communes. C'est pourquoi le mutisme du gouver‐
nement, qui n'a pas signalé avec force son soutien à Taïwan face à
l'agression des communistes chinois, est si décevant. À cet égard, le
Canada n'est pas à la hauteur de ses alliés. Le Canada pourrait pour‐
tant poser des gestes importants à cet égard.

Par exemple, il pourrait établir une coopération de bonne tenue
en matière de sécurité avec Taïwan. Nous pourrions être un chef de
file en encourageant la participation de Taïwan à des exercices mili‐
taires multilatéraux. Contrairement au gouvernement, qui n'a pas si‐
gnifié son appui, nous devrions affirmer notre soutien à l'inclusion
de Taïwan dans l'Accord de partenariat transpacifique global et pro‐
gressiste. Ce sont là trois mesures pratiques qui pourraient être
prises. Il est temps que le gouvernement commence à agir.

L’hon. Robert Oliphant: Madame la Présidente, j'affirme une
fois de plus à la Chambre que le Canada reste résolu à promouvoir
ses intérêts et ceux de Taïwan dans le cadre de sa politique d'une
seule Chine. Notre engagement à l'égard de Taïwan comporte de
multiples facettes et il a, de par sa nature, un rôle important à jouer
dans la promotion des intérêts canadiens. Ces derniers sont aussi
importants que les enjeux très préoccupants que soulève le député
au sujet de la sécurité entre les deux rives du détroit.

En tant que sixième partenaire commercial en importance du
Canada dans la région indopacifique, Taïwan et la stabilité écono‐
mique de cette dernière sont importantes pour les Canadiens, pour
les entreprises canadiennes et pour les exportateurs canadiens. Par
exemple, reconnaissant la position cruciale de Taïwan dans les
chaînes d'approvisionnement mondiales, le Canada a récemment
lancé des discussions exploratoires sur un éventuel arrangement bi‐
latéral concernant la promotion et la protection des investissements
étrangers. Nous continuerons à promouvoir les intérêts canadiens et
à édifier la sécurité dans cette région du globe.
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LA SANTÉ

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Madame la Présidente, je suis reconnaissant de pouvoir par‐
ticiper au débat d'ajournement ce soir.

J'aimerais d'abord m'exprimer en toute candeur et répéter ce que
j'ai dit à plusieurs des habitants de ma circonscription au cours des
dernières semaines, alors que nos débats portaient sur les enjeux
qui touchent la ville d'Ottawa et notre pays: j'ai tellement hâte de
pouvoir me présenter à la Chambre des communes pour parler
d'autre chose que de la COVID-19 ou des convois. Cependant, j'ai‐
merais revenir à la question supplémentaire que j'ai présentée à la
période des questions il y a quelques semaines à propos d'un plan
de réouverture pour notre pays.

Comme je l'ai déjà dit, l'étape de la réouverture devrait être une
période joyeuse pour notre pays. Nous constatons une diminution
de la virulence du plus récent variant de la COVID-19, et la plus
récente vague tire bel et bien à sa fin. Heureusement, les données
sur la santé publique et les experts en la matière permettent de
croire que nous avons entamé la phase de la pandémie où nous pou‐
vons cesser de vivre dans la peur. Nous devons apprendre à vivre
avec la COVID-19 et adapter les mesures de santé publique en
conséquence.

Il y a quelques semaines, nous avons présenté une motion de
l'opposition qui demandait simplement au gouvernement de présen‐
ter un plan. La motion a été défaite par le gouvernement et le NPD
pour des raisons non pas scientifiques, mais bien politiques. Notre
demande était raisonnable et réaliste. Plusieurs provinces, des pre‐
miers ministres provinciaux et les dirigeants de divers pays qui ont
été confrontés, pendant la pandémie, à des situations semblables à
celle du Canada redonnent espoir à leurs citoyens et leur montrent
qu'il y a une lumière au bout du tunnel. Ils présentent un plan, des
indicateurs, des jalons qui indiqueront que la pandémie tire enfin à
sa fin, et une façon de voir que les choses progressent et que le re‐
tour à la normale approche.

Fait amusant, la motion a été rejetée mais, deux jours plus tard,
un député néo-démocrate est intervenu à la période des questions
pour dire: « Nous avons besoin d'un plan. » Le NPD venait de voter
contre la motion trois jours plus tôt. Quoi qu'il en soit, nous
sommes toujours, malheureusement, dans une situation où, il faut le
dire, les choses sont plutôt tendues au Canada depuis quelques se‐
maines et quelques mois.

Bon nombre des habitants de ma circonscription affirment, avec
raison, qu'il y a une différence entre les restrictions et les mesures
mises en place par le fédéral et celles mises en place par les pro‐
vinces. De nombreux premiers ministres et dirigeants provinciaux
ont présenté des plans et des échéanciers et ils ont suivi ces échéan‐
ciers alors que, du côté du fédéral, nous n'avons pas eu droit à ce
genre de leadership. Nous avons demandé de nombreuses fois au
gouvernement de communiquer les données scientifiques qui ex‐
pliquent les décisions qui sous-tendent les mesures obligatoires et
certaines des mesures dont il est responsable, mais nous n'avons ja‐
mais obtenu de réponse, alors que les mesures en question sont tou‐
jours en place.

Cependant, d'autres ne sont pas restés silencieux. Je pense aux
nombreuses collectivités frontalières en Ontario, où j'habite
d'ailleurs, comme celle de Cornwall avec son point d'entrée, et
Stormont, Dundas et Glengarry. Les maires et les entreprises du
secteur touristique de la région veulent que les restrictions aux fron‐
tières soient enfin levées comme elles devraient déjà l'être. Il y a eu

des leaders. Par exemple, voici un extrait d'un article dans lequel le
maire de Windsor, Drew Dilkens, affirme ceci:

Je crois donc que nous devons avoir confiance en la capacité des Canadiens de
prendre des décisions éclairées. Nous avons demandé aux gens de se faire vacciner,
et cela a été le tournant dans cette pandémie. Les tests obligatoires ne font qu'offrir
une sécurité illusoire. Ils n'ajoutent vraiment aucune protection.

M. Dilkens et ses homologues ont dit que les données scientifiques ne sont pas
favorables à l'utilisation de tels tests, et ils demeurent un obstacle pour les gens qui
veulent traverser la frontière terrestre entre les États-Unis et le Canada.

Par ailleurs, le gouvernement envisage encore d'imposer des exi‐
gences interprovinciales pour les camionneurs, ce qui serait tout à
fait déplacé, compte tenu des données, des recommandations des
responsables de la santé publique et de l'approche adoptée par les
dirigeants des provinces et de bon nombre de pays à l'échelle mon‐
diale.

Ma question complémentaire au gouvernement est la suivante.
Quels sont les paramètres employés? Quel est l'échéancier envisa‐
gé? Quand peut-on espérer un retour à une situation presque nor‐
male et un véritable retour à la normale?

Les Canadiens ont été extrêmement patients. Ils ont apporté leur
contribution. À ce stade-ci, il n'y a pas de raison de ne pas proposer
de plan détaillé.

● (1835)

Mme Pam Damoff (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique, Lib.) Madame la Présidente, je remercie le
député, bien que sa question ne corresponde pas à celle qu'on m'a
soumise. Juste avant de lui répondre avec le discours que j'ai ici, je
dirais que la COVID n'est pas au diapason du Parlement. La CO‐
VID n'a cure des politiciens.

Nous parlons de fournir un plan. Il y a deux ans presque jour
pour jour, une pandémie inimaginable nous a tous pris au dépourvu.
Je suis très fière de la réponse du gouvernement. Je suis vraiment
fière de la façon dont tous les partis, au début de la pandémie, ont
fait front commun en mars 2020. Je me souviens d'une conférence
de presse lors de laquelle tous les partis affirmaient devoir faire
front commun. Au fil des mois, cela a malheureusement changé.

J'aurais aimé que, en mars 2020, quelqu'un nous dise: « D'ac‐
cord, dans deux semaines, voilà ce qui va se produire. » Or, per‐
sonne parmi nous n'en avait la moindre idée. Personne ne s'y atten‐
dait. Le député affirme que le gouvernement doit énoncer son plan.
Nous n'avons jamais été en mesure de le faire, parce que nous ne
savons pas ce que le virus nous réserve.

Je pense que nous avons agi de manière responsable. Nous avons
toujours placé la santé et la sécurité des Canadiens au cœur de
toutes les décisions que nous avons prises, et c'est la chose la plus
importante que nous puissions faire. Il est important que l'opposi‐
tion travaille avec nous. Nous devons absolument travailler en‐
semble. Nous sommes toujours prêts à entendre les idées construc‐
tives de l'opposition, de tous les partis de la Chambre et de tous les
députés sur la meilleure façon de procéder.
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Je ne sais pas combien de temps il me reste, mais j'avais cru

comprendre que la question allait porter sur la mise en œuvre de la
Loi sur les mesures d'urgence. Je voudrais juste aborder une partie
de cette question, simplement parce que je pense qu'il est essentiel
de souligner l'importance de notre unité nationale et du leadership
du gouvernement. Les Canadiens souhaitent que le pays soit uni. Ils
veulent que nous nous écoutions les uns les autres de manière res‐
pectueuse. Au cours des derniers mois, nous semblons avoir perdu
la capacité d'avoir des désaccords tout en restant respectueux.

Je ne dis pas que c'est le cas du député qui, d'après mon expé‐
rience, a toujours eu la capacité d'avoir des désaccords tout en res‐
tant respectueux, et lui en suis reconnaissante. Je sais que le gou‐
vernement est reconnaissant envers les personnes qui abordent ces
questions très difficiles de manière constructive. Malheureusement,
la rhétorique et la désinformation ont créé, dans notre pays paci‐
fique, des manifestations pacifiques qui se sont transformées en oc‐
cupation. Elles se sont transformées en convois qui bloquaient le
commerce dans ma circonscription, Oakville-Nord—Burlington.
Nous avons vu Ford Canada procéder à des mises à pied.

Nous avons cessé d'avoir ces dialogues. Le dialogue est impor‐
tant, mais il ne serait pas réaliste de dire que nous pourrions présen‐
ter un plan pour quelque chose qui ignorerait tout ce que nous di‐
sons.

● (1840)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je ne sais
pas quel était l’objet du débat parce que je n’ai pas cette informa‐
tion devant moi en ce moment. Peut-être que quelqu’un a reçu un
avis erroné. Je vais permettre au député d’utiliser la dernière minute
qu’il lui reste, puis à la secrétaire parlementaire de répondre.

Le député de Stormont—Dundas—South Glengarry a la parole.

M. Eric Duncan: Madame la Présidente, je m’excuse s’il y a eu
un malentendu, mais la discussion est relativement pertinente au su‐
jet. La Loi sur les mesures d’urgence est un exemple d’enjeu dont
nous avons été saisis au Parlement ces dernières semaines.

À ma collègue, je dirai ceci. Nous commençons maintenant la
troisième année de cette pandémie. Nous voyons la lumière au bout
du tunnel. Ce ne sont pas les paroles déplacées d’un politicien.
Nous entendons de plus en plus de leaders de la santé publique et
d’experts tenir ce discours. Nous sommes arrivés à un moment où
nous pourrions commencer à lever les exigences fédérales liées à la
vaccination. Les gens pourraient retourner travailler et gagner leur
vie en toute sécurité. Les fonctionnaires fédéraux pourraient revenir
travailler au centre-ville d’Ottawa pour relancer notre économie
dans la ville d’Ottawa et dans l’Est ontarien. Il serait possible main‐
tenant d’éliminer la nécessité des exigences liées à la vaccination
pour les camionneurs interprovinciaux. Nous pourrions nous pen‐
cher sur les voyages et sur le tourisme transfrontalier, des enjeux
importants pour la ville de Cornwall dans ma région.

En ce qui concerne les voyages et le tourisme, je dirais que le
temps presse. La grande quantité de gens qui dépendent des visites
de touristes américains qui utilisent le poste frontalier chaque année
ont besoin d’un plan, de chiffres, de lumière, d’espoir et d’opti‐
misme.

Encore une fois, j’encourage le gouvernement à se doter d’un
plan, à rouvrir les portes, à mettre fin aux exigences liées à la vacci‐
nation et à rétablir la vie normale.

Mme Pam Damoff: Madame la Présidente, je suis tout à fait
d'accord pour dire qu'il nous faut de l'optimisme et de l'espoir. Je
dirais qu'au cours de l'automne, nous l'avons tous ressenti. J'avais
renouvelé mon abonnement pour assister aux parties de mon équipe
de crosse préférée. J'avais assisté à une partie. J'avais l'impression
qu'on s'en sortait et je crois qu'aucun de nous ne s'attendait à la dé‐
vastation causée par Omicron et aux défis que notre système de
santé a dû affronter.

La plupart des obligations qui exaspèrent les gens sont imposées
par les gouvernements provinciaux. Quand il a fallu affronter ce
que personne n'avait prévu à l'automne, le gouvernement a dû inter‐
venir.

Je suis d'accord pour dire qu'il faut être plein d'espoir. Je suis
d'accord pour dire qu'il faut se montrer optimiste et je sais que nous
voulons tous retrouver une vie normale. Cependant, en tout respect,
je répéterai ce que j'ai déjà dit: la COVID ne nous écoute pas. Nous
ne savons pas ce que l'avenir nous réserve. Nous devons donc faire
preuve de souplesse pour pouvoir réagir à toute éventualité.

Je remercie le député de ses commentaires constructifs.

LES MESURES DE SOUTIEN ÉCONOMIQUE EN LIEN AVEC LA COVID-19

M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Madame la Pré‐
sidente, près d'un mois s'est écoulé depuis que j'ai demandé au mi‐
nistre du Patrimoine canadien s'il envisageait de tenir une confé‐
rence nationale sur l'avenir des arts. Depuis, les artistes de la scène
ont continué à me dire à quel point leur gagne-pain est en péril. La
communauté artistique fait partie intégrante de l'économie cana‐
dienne, et même si le financement supplémentaire offert par le gou‐
vernement au moyen du Fonds pour la résilience des travailleurs du
secteur des spectacles sur scène du Canada est une mesure positive
pour assurer la résilience du secteur, nous sommes loin d'être sortis
de la crise. C'est pour cette raison que j'ai demandé au ministre de
tenir une conférence nationale sur l'avenir des arts. Il ne fait aucun
doute que nous devons trouver une façon de vivre avec la CO‐
VID-19. Il est aussi évident que chaque industrie est différente et
que nous devons mettre au point une approche ciblée pour soutenir
chacun des secteurs, notamment une aide à la communauté artis‐
tique.

Voici un exemple. Lorsque la province de l'Ontario a imposé un
confinement en réponse au variant Omicron, les arts ont été mis
dans le même panier que les sports. Il importait peu que, lorsque
nous assistions à Come From Away ou à Casse-Noisette, les autres
membres de l'assistance et moi, nous étions silencieux et avions le
visage masqué. Il importait peu que l'expérience soit fort différente
de celle vécue à l'amphithéâtre Scotiabank, où les spectateurs
mangent, boivent et acclament les Raptors ou les Leafs.

Soyons clairs. Je sais que tout le monde ici est conscient que cela
relève de la compétence provinciale. Cependant, c'est sur le plan fé‐
déral, non seulement en matière de financement, mais aussi en ma‐
tière de direction et d'organisation, que le gouvernement peut agir,
car malheureusement, la décimation de la communauté artistique ne
se limite pas à ma circonscription ni à l'Ontario; elle s'étend à l'en‐
semble du Canada. C'est pourquoi le Canada a besoin, et je réitère
mon appel en ce sens, d'une conférence nationale afin de tracer la
voie à suivre pour l'avenir de l'art au pays.
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Motion d'ajournement
Comme mon collègue, j'ai siégé au Comité permanent du patri‐

moine canadien, où de nombreux témoins sont venus nous parler de
la nécessité de cette mesure en raison de l'effet paralysant que la
COVID-19 a eu sur ce secteur. En fait, un grand nombre des té‐
moins qui ont comparu devant le comité venaient de ma circons‐
cription, Spadina—Fort York, comme Mmes Kendra Bator, de Mir‐
vish Productions, et Barbara Diabo, présidente du grand conseil de
l'Indigenous Performing Arts Alliance, pour ne citer que celles-ci.
Leurs déclarations ainsi que celles d'autres témoins étaient alar‐
mantes.

Le coût qu'a engendré la COVID-19 pour la communauté artis‐
tique canadienne est alarmant, et nous devons agir, car le coût de
l'inaction ne se limite pas à la culture et aux arts canadiens, qui, à
mon avis, n'ont pas de prix. En effet, celle-ci se traduira par des
pertes d'emplois, des entreprises locales en faillite et des recettes
fiscales perdues.

J'aimerais mentionner certains chiffres dont Kendra, de Mirvish,
la plus grande société de production théâtrale au Canada, a fait part
au comité du patrimoine. En 2019, plus de 1,8 million de personnes
ont assisté à une production théâtrale commerciale. Les achats de
billets à eux seuls représentaient 160 millions de dollars, soit
19 millions de dollars de recettes fiscales. Ce chiffre ne tient pas
compte du milliard de dollars supplémentaire dépensé en frais de
déplacement, d'hôtel, de restaurant, de stationnement et de vente au
détail.

Lorsque les gens appuient le milieu artistique, ils appuient égale‐
ment les petites entreprises, le tourisme, les emplois et la culture au
Canada.

Mon collègue ne convient-il pas que nous devons agir et que le
gouvernement doit tenir une conférence nationale sur l'avenir des
arts?

● (1845)

M. Chris Bittle (secrétaire parlementaire du ministre du Pa‐
trimoine canadien, Lib.): Madame la Présidente, j'aimerais remer‐
cier le député de sa suggestion, mais elle arrive un peu tard. Le mi‐
nistre s'y est déjà engagé. Malheureusement en raison de la vague
Omicron, le sommet organisé pour les artistes et les créateurs a dû
être reporté, mais nous sommes bien déterminés à le tenir.

Depuis le début de la pandémie, le gouvernement a consulté tant
les organismes que les gens qui travaillent dans le secteur culturel
et a répondu à leurs préoccupations grâce à des mesures univer‐
selles accessibles aux Canadiens et à des investissements sans pré‐
cédent dans des programmes nouveaux ou existants dédiés au sec‐
teur culturel.

Nous n'avons ménagé aucun effort pour atténuer les difficultés fi‐
nancières des organismes, des artistes et des techniciens dont les
activités ont été interrompues en raison de la pandémie. Nous avons
été là pour les soutenir au printemps 2020 grâce au Fonds d’ur‐
gence pour soutenir les organismes chargés de la culture, du patri‐
moine et du sport afin d'atténuer les répercussions de la pandémie.
Dans l'énoncé économique de l'automne 2020, le gouvernement
s'est engagé à verser 181,5 millions de dollars pour soutenir la pla‐
nification et la présentation d'événements et de spectacles sécuri‐
taires, de même que pour fournir des possibilités d'emploi, y com‐
pris un montant de 40 millions de dollars pour venir en aide aux
travailleurs dans les secteurs des arts vivants et de la musique au
cours de l'année financière 2021-2022.

Le budget de 2021 prévoit un investissement de 500 millions de
dollars sur deux ans pour le Fonds de relance pour les secteurs des
arts, de la culture, du patrimoine et du sport, ainsi que le Fonds de
réouverture. Une part importante des fonds prévus dans le budget
de 2021 vise le secteur de la présentation des arts, les festivals com‐
munautaires, les organismes des arts de la scène et le secteur de la
musique. Le gouvernement a modifié ses programmes pour qu'ils
soient mieux adaptés aux conditions changeantes sur le terrain. À
cet égard, nous avons récemment élargi la portée de la Prestation
canadienne pour les travailleurs en cas de confinement, annoncée
en décembre.

Nous savons que les réductions de capacité, les annulations et les
fermetures partout au pays, qui étaient nécessaires pour protéger la
santé publique, ont eu des effets dévastateurs sur les travailleurs de
l'industrie du spectacle, en particulier les travailleurs autonomes qui
vivent de petits boulots. C'est pourquoi nous avons annoncé un in‐
vestissement de 60 millions de dollars dans le Fonds pour la rési‐
lience des travailleurs du secteur des spectacles sur scène du
Canada pour 2022-2023.

Ce nouveau programme temporaire a été lancé pour appuyer des
initiatives qui sont menées par le secteur et qui améliorent la situa‐
tion économique, professionnelle et personnelle des travailleurs au‐
tonomes et indépendants dans le secteur des spectacles sur scène.
Ces initiatives peuvent prendre la forme d'une aide financière di‐
recte aux travailleurs du secteur qui éprouvent des difficultés finan‐
cières ou qui ont besoin d'un soutien d'urgence. Il peut aussi s'agir
de programmes et de services qui offrent des conseils en matière de
réorientation professionnelle, des séances d'orientation, des activi‐
tés d'amélioration des compétences ou de perfectionnement profes‐
sionnel.

Pendant la pandémie, il a été essentiel de maintenir un contact di‐
rect avec les secteurs des arts et de la culture pour leur proposer des
solutions efficaces et adaptées. Nous demeurons résolus à organiser
un sommet national sur les plans pour relancer et repositionner les
secteurs des arts, de la culture et du patrimoine, afin d’assurer leur
avenir. Ce sommet est en cours d’élaboration, mais comme je l’ai
dit, il a dû être repoussé jusqu’à ce que les consignes sanitaires
nous permettent de nous rencontrer en personne en toute sécurité.

Le ministère est en train de peaufiner les choses et de choisir les
dates de cet événement en fonction de l’évolution des conditions de
santé publique. Le sommet aura lieu en personne dès que ce sera
possible. Il portera essentiellement sur la relance post-COVID et
sur la compétitivité à long terme des secteurs canadiens des arts, de
la culture et du patrimoine. Les arts et la culture sont un secteur vi‐
tal de notre économie et ils améliorent notre quotidien. Nous conti‐
nuerons de soutenir les artistes, les travailleurs culturels et toute
l’industrie pour les aider à relever les défis d’aujourd’hui.

● (1850)

M. Kevin Vuong: Madame la Présidente, le député a dit que
j’arrive un peu tard. La province commence à rouvrir. Quand aura
lieu ce rassemblement national? L’inaction du gouvernement nous a
déjà fait perdre une des meilleures comédies musicales cana‐
diennes, Come From Away. Dans notre ville, Toronto, elle n’est
plus à l’affiche.
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Motion d'ajournement
Voici quelques chiffres pour illustrer les répercussions que cette

inaction a eues localement. Come From Away a attiré plus de 1 mil‐
lion de spectateurs à Toronto. Les ventes de billets ont dépassé
115 millions de dollars, et 15 millions en TVH. Cette comédie mu‐
sicale a créé des emplois pour plus de 9 000 personnes par semaine.
Ce chiffre comprend la distribution, les régisseurs, les musiciens,
les membres de l’équipe et les employés en contact avec la clien‐
tèle.

Quand aura lieu ce rassemblement national?
M. Chris Bittle: Madame la Présidente, le député reprend la

même rengaine que le Parti conservateur; il dit souhaiter que la
COVID soit terminée, et il dit que nous devrions choisir une date.
Ce n'est pas comme cela qu'une pandémie fonctionne. Je sais qu'il a
assisté à quelques réunions du comité du patrimoine et qu'il croit

être un expert en la matière, mais la réalité, c'est que la COVID est
bien réelle et qu'elle est toujours là.

Nous avons été présents dès le début pour soutenir nos tra‐
vailleurs culturels, et nous allons continuer de l'être. Il n'est pas né‐
cessaire de fixer une date. Nous savons que c'est urgent. Dès qu'il
sera possible de le faire, nous tiendrons ce sommet. C'est une prio‐
rité du gouvernement.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La motion
portant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée adoptée.
La Chambre s'ajourne donc à demain, à 14 heures, conformément à
l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 54.)
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